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L'accroissement  continu  des  dépenses  militaires  et  l'extension  des 
attributions  de  l'État  obligent  les  gouvernements  à  augmenter 
incessamment  les  charges  des  contribuables.  Quoique  les  progrès  de 
l'industrie  aient  pour  effet  naturel  de  développer  la  production  et  la 
richesse,  ils  ne  suffisent  plus  à  balancer  le  progrès  des  dépenses 
publiques,  et  les  nations  de  notre  vieux  continent  pourraient  dire 
aux  politiciens  imprévoyants  et  prodigues  qui  les  gouvernent  : 

Vous  marchez  d'un  tel  pas,  qu'on  a  peine  à  vous  suivre. 

Cependant,  ces  mêmes  nations  qui  laissent,  sans  y  regarder  de 
trop  près,  les  dépenses  déborder  les  recettes,  se  montrent  rétives  à 
l'augmentation  des  impôts.  11  faut  donc,  autant  que  la  chose  est 
possible,  dissimuler  aux  contribuables  le  montant  de  la  note  qu'on 
les  oblige  à  acquitter.  C'est  pourquoi  les  impôts  indirects  sont 
devenus  l'objet  des  prédilections  des  politiciens  financiers,  sinon  des 
économistes.  Parmi  ces  impôts  «  qu'on  ne  voit  pas  »,  les  droits  de 
douane  sont  ceux  dont  la  perception  est  le  plus  facile.  En  outre,  ils 
ont  un  avantage  qui  fait  défaut  à  tous  les  autres  :  c'est  d'être  solli- 
cités et  accueillis  comme  une  manne  bienfaisante  par  des  intérêts 
nombreux  et  influents.  On  croit  généralement  qu'ils  sont  payés  par 
l'étranger  et  qu'ils  protègent  l'industrie  nationale,  ce  qui  serait  un 
double  bénéfice,  si  ce  n'était  pas  une  double  illusion.  Grâce  à  cette 
fave\ir  particulière  dont  ils  jouissent,  les  gouvernements  peuvent  les 
multiplier  et  les  exhausser,  sans  risquer  de  perdre  leur  popularité, 
au  contraire  !  A  part  les  économistes,  fort  clairsemés  et  encore 
moins  écoutés,  personne  n'y  trouve  à  redire.  En  présence  de  cet 
état  de  l'opinion,  on  ne  peut  guère  blâmer  les  gc^uvernements 
d'avoir  recours  de  préférence  à  une  source  de  revenus  où  il  leur  est 
si  commode  de  puiser.  On  doit  même  s'étoimer  qu'ils  n'y  puisent 
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pas  davantage.  Leurs  scrupules  font  voir  certainement  beaucoup  de 
délicatesse. 

Malheureusement,  tout  nous  porte  à  craindre  que  ces  scrupules 
respectacles  ne  résistent  pas  plus  longtemps,  en  France,  à  la  pres- 
sion des  nécessités  budgétaires  et  à  celle  des  intérêts  protection- 
nistes. Pendant  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  nous  avons  vu  la 
coalition  des  propriétaires,  plus  ou  moins  agriculteurs,  et  des  indus- 
triels en  retard,  acquérir  dans  les  Chambres  une  prépondérance 
décisive.  Sur  55  membres  dont  se  compose  la  commission  des 
douanes,  chargée  de  l'examen  de  la  question  du  renouvellement  des 
traités  de  commerce,  on  ne  compte  pas  moins  de  47  protectionnistes. 
Que  l'abandon  des  traités  de  commerce  ait  été  résol-i,  que  la  corn-- 
mission  ait  proposé  un  tarif  des  douanes,  qui  dépasse  en  élévation 
la  célèbre  muraille  de  la  Chine,  on  devait  s'y  attendre.  Que  le  gou- 
vernement n'ait  opposé  qu'une  résistance  mitigée  à  l'entraînement 
des  représentants  officiels  de  l'opinion,  qu'il  ait  consenti  à  formuler 
un  projet  de  tarif  qui  nou?  reporte  à  trente  ans  en  arrière,  on  ne 
peut  lui  en  faire  un  crime.  Il  aurait  été  infailliblement  emporté  par 
le  torrent  s'il  avait  commis  l'imprudence  de  se  mettre  en  travers. 
On  doit  môme  lui  savoir  gré  d'essayer  de  sauver  du  naufrage  des 
traités  de  commerce  la  franchise  des  matières  premières  des  grandes 
industries  d'exportation,  la  soie,  la  laine,  le  lin,  les  peaux,  etc.  Cette 
tentative  sera-t-elle  couronnée  de  succès?  Nous  le  souhaitons,  mais 
sans  nous  dissimuler  que  les  intérêts  agiicoles,  ou  prétendus  tels, 
sont  bien  forts,  et  qu'au  point  de  vue  où  se  placent  les  réformateurs 
protectionnistes,  il  n'est  pas  facile  de  justilier  une  inégalité  si 
flagrante  entre  la  protection  agricole  et  la  protection  industrielle. 
Cette  injustice  dans  la  répartition  des  bénéûces  de  la  protection 
n'a-t-elle  pas  d'ailleurs  ses  dangers?  Les  agriculteurs  qu'on  obligera 
à  vendre  leurs  laines,  leurs  soies,  leurs  lins  aux  prix  du  libre-échange 
ne  finiront-ils  point  par  s'apercevoir  qu'ils  sont  dupes  d'un  système 
qui  les  contraint  à  acheter  leurs  vêtements,  leurs  outils  et  leurs 
machines  aux  prix  de  la  protection?  Ne  se  retireront-ils  pas  alors, 
comme  sont  en  train  de  le  faire,  les  agriculteurs  américains,  d'une 
association  dans  laquelle  les  industriels  jouent  le  rôle  de  bergers  en 
leur  laissant  celui  de  moutons? 

Selon  toute  apparence,  le  nouveau  tarif  que  prépare  en  ce  moment 
la  Commission  des  douanes  et  que  votera  le  Parlement  n'en  sera 
pas  moins  ultra-protectionniste.  D'après  un  calcul  do  M.  Léon  Say, 
il  procurera  au  Trésor  une  augmentation  de  recettes  douanières 
d'environ  200  millions  et  il  imposera  à  la  nation  un  supplément  de 
charges  d'un  milliard.  Grevée  comme  elle  l'est  déjà  d'un  budget  de 


4  milliards,  sans  parler  du  fardeau  de  la  protection  actuelle,  pourra- 
t-elle  supporter  sans  faiblir  cet  énorme  prélèvement  sur  les  fruits 
de  son  travail?  Sans  doute,  le  peuple  français  est  justement  renommé 
pour  son  activité  laborieuse  et  surtout  pour  ses  bonnes  habitudes 
d'éparg-ne.  Si  les  Américains  et  les  Anglais  sont  plus  entreprenants, 
il  est  plus  économe.  Mais,  si  vigoureuse  que  soit  la  constitution 
d"un  peuple,  comme  d'un  individu,  il  y  a  une  limite  au  poids  qu'il 
peut  porter,  sans  courir  le  risque  d'une  perte  irréparable  de  forces. 
Déjà,  les  signes  d'un  affaiblissement  de  sa  vitalité  et  de  sa  puis- 
sance productive  ne  deviennent  que  trop  visibles.  Le  relevé  du 
mouvement  de  la  population  en  1889  accuse  une  différence  en 
moins  de  3914  mariages  et  de  2060  naissances,  en  comparaison  de 
1888.  D'un  autre  côté,  le  Bullelin  de  statistique  du  ministère  de 
l'intérieur  nous  apprend  que  le  chiffre  des  successions  s'est  abaissé 
de  5406  millions,  en  Î883,  à  5058  millions,  en  1889,  ce  qui  atteste 
tout  au  moins  un  arrêt  dans  la  progression  de  la  richesse.  Si  l'on 
consulte  enfin  les  relevés  du  commerce  extérieur,  et  si  on  les  com- 
pare à  ceux  de  l'.\llemagne,  et  de  r.\ngleterre,  comme  le  faisait 
récemment  M.  Pra,  président  de  la  Chambre  des  négociants  commis- 
sionnaires, on  constatera  que  la  production  française  surchargée 
d'impôts  et  d'entraves  s'est  laissé  distancer  depuis  quelques  années 
sur  le  grand  marché  du  monde. 

L'.Uleraagne,  qui  expédiait  en  1860  pour  1,875  millions  de  marchan- 
dises, disait  M.  Pra,  alors  que  nous  faisions  de  notre  côté,  2,277  millions, 
est  arrivée  à  exporter,  en  1888,  pour  4,191  millions,  c'est-à-dire  plus 
du  double  de  ce  qu'elle  exportait  en  1860;  tandis  que  la  France,  déjà 
en  retard  de  222  millions  sur  l'année  1S80,  n'a  pu  atteindre  à  la  même 
époque,  1888,  que  3,216  millions. 

Quant  à  l'.Angleterre,  qui  exportait  en  1860  pour  3,409  millions  de 
marchandises,  elle  s'est  avancée,  en  1888,  jusqu'à  6,410  millions.  La 
Grande-Bretagne,  dont  l'exportation  était  déjà  considérable,  a  donc 
presque  doublé  son  chiffre  en  vingt-huit  années  ! 

Il  résulte  encore  de  ce  tableau  que  notre  exportation,  qui  se  chiffrait 
en  1870  par  2,804  millions,  s'est  accrue,  dans  l'espace  de  dix-huit  ans, 
de  444  millions,  alors  que  l'Allemagne  qui,  au  môme  point  de  départ, 
s'était  rapprochée  de  nous  en  faisant  2,750  millions,  c'est-à-dire  52  mil- 
lions de  moins  que  la  France,  nous  a  dépassés  dans  des  proportions 
énormes,  pour  ne  pas  dire  inquiétantes,  puisqu'elle  a  augmenté  son 
commerce  d'exportation  de  1,444  millions,  c'est-à-dire  de  près  de 
1  milliard  de  plus  que  nous. 
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Cette  diiïérence  n'ira-t-elle  pas  s'accentuant  encore,  lorsque  les 
industries  d'exportation  auront  à  supporter  les  surcharges  d'un  tarif 
protectionniste,  qui  exhaussera  les  frais  de  leur  production  et  ceux 
de  l'importation  des  articles  qui  servent  à  payer  leurs  produits?  Nous 
n'ignorons  pas  qu'à  ces  signes  trop  manifestes  de  l'an'alhlissemeat 
des  forces  vitales  de  la  nation,  les  financiers  optimistes  opposent  le 
tableau  flatteur  de  la  prospérité  du  crédit  de  l'Etat,  attestée  par 
l'élévation  sans  précédent  du  cours  de  la  rente.  Le  3  0/0  n'at-il  pas 
dépassé  96  fr.,  c'est-à-dire  le  cours  le  plus  élevé  qu'il  ait  atteint 
depuis  sa  création?  Mais  l'élévation  du  cours  de  la  rente  est-elle  un 
indice  certain  de  la  prospérité  publique?  Si  l'épargne  du  pays  alllue 
dans  les  fonds  de  l'État  n'est-ce  pas  un  signe  que  le  débouché  (jui' 
lui  est  offert  par  les  entreprises  privées  va  se  resserrant  au  lieu  de 
s'étendre'?  La  rente  n'est-clle  point  protégée  d'ailleurs,  d'une  part, 
par  le  droit  difl'érentiel  de  3  0/0,  récemment  élevé  à  4  0/0  dont  sont 
frappées  les  valeurs  mobilières  concurrentes  et,  de  l'autre,  par  la 
prime  offerte  aux  dépôts  des  caisses  d'épargne,  qui  alimentent 
incessamment  la  demande  delà  rente?  11  serait  donc  peu  sage  de 
prendre  pour  mesure  de  la  prospérité  Je  la  nation  le  cours  d'un 
fonds  d'Etat,  appuyé  sur  les  étais  artificiels  du  protectionnisme 
financier,  et  de  fermer  les  yeux  sur  les  conséquences  inévitables 
d'une  politique  qui  tue  la  poule  aux  œufs  d'or. 

Cet  optimisme  est  d'autant  plus  dangereux,  (jne  nous  voyons 
depuis  quelque  temps  les  autres  États  faire  des  efforts,  sinon  pour 
s'arrêter  sur  la  pente^de  l'augmentation  des  dépenses  publiques,  au 
moins  pour  résister  aux  influencer,  et  aux  exigences  du  protection- 
nisme. L'Angleterre  est  demeurée  fidèle,  en  dépit  de  ses/«i>'  traders, 
à  la  politique  du  libre-échange,  elle  a  même  abaissé  encore,  cette 
année,  les  droits  sur  le  thé  et  les  raisins  secs,  et  elle  en  a  été  récom- 
pensée par  un  développement  commercial  qui  dépasse,  en  rapidité, 
celui  de  toutes  les  nations  protectionnistes.  Les  Chambres  de  com- 
merce allemandes  se  montrent  presque  unanimes  à  réclamer  un 
retour  à  la  politique  libérale,  abandonnée  par  M.  de  Bismarck,  et  le 
gouvernement  négocie  avec  l'.Vutriche  un  traité  de  commerce,  ou 
même  une  union  douanière  qui  engloberait  successivement  les  l'^tats 
de  l'Europe  centrale.  L'Italie  a  renoncé  aux  droits  différentiels  dont 
elle  frappait  les  produits  français.  Aux  États-Unis,  Icbill  Mac  Kinley 
qui  devait  assurer  le  triomphe  définitif  de  la  protection  a  fait  infliger 
aux  républicains  ses  promoteurs  la  défaite  électorale  la  plus  com- 
plète qu'un  parti  ait  jamais  subie;  enfin, à  nos  antipodes. en  .\ustraiie, 
la  décadence  de  la  colonie  protectionniste  de  Victoria,  et  les  progrès 
de  la  nouvelle  Galles  du  sud,  demeurée  libre-échangiste,  ont  mis  au 
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service  de  la  cause  de  la  liberté  commerciale  un  argument  de  fait 
auquel  l'esprit  pratique  de  la  race  anglo-saxonne  est  particulière- 
ment accessible.  En  présence  de  ce  mouvement  de  réaction  libérale, 
n'est-ce  pas  une  politique  de  suicide  que  celle  qui  travaille  à  nous 
exclure  du  vaste  marché  du  monde  pour  nous  confiner  dans  les  limites 
étroites  de  nos  frontières  ? 

Si  les  progrès  de  l'industrie  sont  les  facteurs  nécessaires  de  l'aug- 
mentation de  la  richesse,  il  n'est  pas  cependant  en  leur  pouvoir 
d'assurer  un  accroissement  du  bien-être  des  populations  ou  un  allé- 
gement à  leurs  misères.  Il  ne  suffit  pas  pour  obtenir  ce  résultat  de 
multiplier  la  richesse,  il  faut  encore  la  bien  employer.  Or,  si  depuis 
un  siècle,  la  puissance  productive  de  l'homme  s'est  accrue  avec 
plus  de  rapidité  et  d'ampleur  qu'elle  ne  l'avait  fait  à  aucune  autre 
époque  de  l'histoire,  il  n'en  a  pas  été  de  même  de  son  aptitude  à 
employer  utilement  les  fruits  de  la  production.  C'est  qu'il  est  mal- 
heureusement plus  facile  de  perfectionner  la  machinery  qui  sert  à 
produire  que  de  régler  et  de  réfréner  les  appétits  qui  se  disputent 
les  produits.  Si  le  xix°  siècle  peut  se  glorifier  d'un  ensemble  mer- 
veilleux de  découvertes  et  d'inventions,  s'il  est  par  excellence  le 
siècle  du  progrès  mécanique,  il  est  beaucoup  moins  celui  du  progrès 
moral.  S'il  a  beaucoup  acquis,  il  a  encore  plus  gaspillé,  et  nous 
avons  peur  qu'il  ne  soit  pas  seulement,  au  jugement  de  la  postérité, 
le  siècle  du  progrès,  mais  encore  le  siècle  de  l'intempérance.  Les 
gouvernements  ont  donné  l'exemple  du  dérèglement  et  de  l'inconti- 
nence dans  la  dépense.  Sur  notre  vieux  continent,  ils  légueront  aux 
peuples  du  xx'  siècle  une  dette  qui  s'élève  dès  à  présent  à  plus  de 
cent  milliards  avec  des  budgets  dans  lesquels  le  déficit  est  passé  à 
l'état  chronique.  Les  budgets  individuels  sont-ils  mieux  réglés?  L'im- 
pôt de  l'intempérancenecoiîte-t-ilpas,  à  lui  seul,  aux  classes  ouvrières 
une  somme  presque  équivalente  à  celle  que  leur  enlève  l'ensemble 
des  impôts  de  l'Etat"?  N'a-t-on  pas  calculé  que,  en  Angleterre,  elle 
s'élève  aux  deux  tiers  du  montant  des  dépenses  publiques?  Faut-il 
donc  s'étonner  si  le  bien  être  n'a  pas  progressé  du  même  pas  que  la 
puissance  de  production  de  la  richesse  ?  Comment  peut-on  remédier 
à  cette  discordance  entre  les  progrès  visibles  de  la  production  et  la 
trop  lente  amélioration  de  la  condition  de  la  masse  des  producteurs  ? 
Ce  problème  difficile,  on  sait  que  les  socialistes  ne  sont  pas  embar 
rassés  pour  le  résoudre.  Il  suffit,  à  leurs  yeux  de  mettre  un  frein  à  la 
tyrannie  du  capital  et,  en  attendant  que  le  travail  puisse  désarmer 
cetyran  et  en  faire  un  esclave,  d'inviter  les  gouvernements  à  protéger 
les  travailleurs  à  ses  dépens.  Tel  a  été  l'objet  de  la  grande  manifes- 
tation du  1"  mai  en   faveur  de  la  léifislation   internationale  du  tra- 
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travail  et  de  la  réduction  uniforme  de  la  journée  à  huit  heures.  Que 
la  durée  du  travail  soit  trop  souvent  excessive  et  le  salaire  insuffi- 
sant, les  économistes  les  plus  dépourvus  d'entrailles  eux-mêmes  en 
conviennent,  mais  ce  qu'ils  nient,  c'est  qu'il  soit  au  pouvoir  d'une 
loi,  fut-elle  internationale,  de  réduire  la  journée  et  d'exhausser  le 
salaire.  Si  la  loi  avait  cette  puissanee  merveilleuse,  pourquoi  s'arrè- 
teraitelle  au  chiiïre  de  huit  heures?  Pourquoi  ne  ferait-elle  pas 
descendre  la  limite  à  six  heures  et  même  à  une  demi-heure  comme 
le  demandait  l'illustre  Thomas  Payne  "? 

Cependant,  les  gouvernements  semblent  partager  l'opinion  flat- 
teuse (|ue  le  socialisme  se  fait  de  leur  toute  puissance.  Tout  cd 
combattant  le  socialisme  révolutionnaire,  ils  accueillent  volontiers 
le  socialisme  d'état,  qui  leur  attribue  le  rôle  d'une  providence  ter- 
restre, en  leur  promettant  une  extension  indéfinie  de  leurs  attribu- 
tions et  de  leur  influence.  C'est  l'Allemagne  qui  semble  s'être  chargée 
de  la  mission  de  propager  le  socialisme  d'état  et  d'en  enco\irager 
l'application.  L'empereur  Guillaume  H.  après  s'être  débarrassé  de  la 
tutelle  encombrante  de  M.  de  Bismarck,  a  usé  de  son  initiative,  a  la 
fois,  pour  abroger  la  loi  qui  plaçait  les  socialistes  en  dehors  du 
droit  commun  et  pour  convoquer  à  Berlin  une  conférence  destinée 
à  imprimer  an  socialisme  l'estampille  gouvernementale.  La  con- 
férence de  Berlin  n'a  pas  rempli  la  tâche  qui  lui  était  assignée, 
elle  s'est  bornée  à  recommander  comme  «  désirable  »  la  protection 
du  travail  des  femmes  et  des  enfants,  en  écartant  de  son  programme 
le  travail  des  ouvriers  adultes,  mais  cet  échec  n'a  pas  enrayé  les 
progrès  du  socialisme  d'Ltat.  L' .Allemagne  n'en  est  pas  moins  restée 
le  champ  de  culture  de  ce  microbe  économique.  L'assurance  des 
accidents  du  travail  continue  à  y  fonctionner,  non  sans  frais,  —  en 
18S9,  ces  frais  se  sont  élevés  à  cinq  millions  de  marks  pour  treize 
millions  d'indemnités  distribuées,  —  et,  le  1'''  janvier  de  cette 
année,  l'assurance  de  la  vieillesse  a  commencé  à  être  en  vigueur. 
Nous  persistons,  pour  notre  part,  à  douter  que  les  travailleurs  alle- 
mands aient  à  se  féliciter  des  résultats  de  cette  expérience  et  nous 
doutons  encore  plus  que  le  socialisme  d'État  parvienne  à  supprimer, 
par  la  voie  homœopathique,  le  socialisme  révolutionnaire  et 
anarchique. 

Le  partage  de  l'Afrique,  l'établissement  des  douanes  dans  l'état 
libre  du  Congo  et  la  prohibition  de  la  traite  africaine  figurent  encore 
au  nombre  des  faits  notables  de  l'année.  Ou  sait  que  le  partage  de 
rAméri<iue  a  été,  pendant  trois  siècles,  la  source  principale  des 
guerres  entre  les  peuples  de  l'Hurope  et  que,  à   part  les  Guyanes  et 


quelques  îles  \  les  Espagnols,  les  Anglais,  les  Hollandais  et  les 
Français  n'ont  rien  conservé  des  domaines  dont  la  possession  leur 
avait  coûté  tant  de  sang  et  d'argent.  Nous  souhaitons  que  cett& 
désastreuse  expérience  ne  se  renouvelle  point  en  Afrique,  mais,  en 
attendant,  nous  avons  peur  que  l'établissement  des  douanes  au 
Congo  et  la  défense,  imposée  à  des  tribus  anthropophages  de  vendre 
leurs  prisonniers  au  lieu  de  les  manger,  ne  contribuent  que  dans 
une  mesure  insuffisante  aux  progrès  de  la  civilisation  africaine. 

Le  bilan  de  l'année  1890  est  donc  assez  maigre.  Toutefois,  il  y  a, 
à  l'actif  de  ce  bilan,  un  article  qui  suffit  à  balancer  d'une  manière 
favorable  le  compte  de  prolits  et  pertes,  c'est  lu  conservation  de  la 
paix.  G.  de  M. 


1  Le  Canailu  appartient  encore  nominalement  à  l'Angleterre,  mais,  en  fait, 
c'est  un  état  indépendant,  dont  le  tarif  protectionniste  est  même  particulière- 
ment dirigé  contre  les  produits  de  l'industrie  de  la  métropole. 
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L'année  qui  vient  de  finir  nous  a  épargné  les  angoisses  de  la 
politique  étrangère  ;  pour  la  première  fois,  depuis  longtemps,  le 
maintien  de  la  paix  a  paru  plus  assuré,  bien  que  les  dépenses  mili- 
taires ne  cessent  d'épuiser  les  contribuables.  L'Orient  continue  à 
présenter  des  foyers  dangereux,  mais,  grAce  à  la  politique  résolu- 
ment pacifique  de  la  Russie,  le  péril  en  est  fort  atténué.  D'autre 
part,  la  sagesse  et  la  modération  de  la  France  contribuent  au  raffer- 
missement de  la  paix.  L'Italie,  victime  de  ses  attaches  à  la  triple 
alliance,  se  ruine  sous  le  régime  Crispi. 

Si  l'on  a  pu  faire  abstraction  de  la  politique  en  1890,  les  facteurs 
appartenant  à  l'ordre  économique,  ou  plus  justement  à  un  ordre 
anti-économique,  ont  exercé  ime  influence  considérable  s\u'  la 
marche  des  affaires,  et  par  une  de  ces  vicissitudes  habituelles,  c'est 
d'.\mérique  que  sont  venus  les  éléments  perturbateurs.  L'Europe  a 
subi  le  contre-coup  des  fautes  commises  par  les  législateurs  de 
Washington  et  de  liuenos-.\yres,qui  ont  cru  qu'on  pouvait  substituer 
le  fiai  parlementaire  au  cours  naturel  des  choses  :  il  est  vrai  que  le 
terrain  était  mal  préparé  pour  résister  à  un  choc, 

A  partir  de  1887,  nous  avions  eu  un  retour  d'activité  commer- 
ciale et  industrielle,  en  dépit  des  entraves  du  protectionnisme  ;  la 
reprise  s'est  accentuée  en  1888  et  en  1889,  mais  avec  le  déchaîne- 
ment de  spéculation  inévitable,  dès  la  fin  de  1889  les  symptômes 
d'une  li(|uidation  nécessaire  ont  apparu.  La  crise  a  éclaté  d'abord  à 
Berlin  (janvier  1890).  La  situation  continuait  à  être  bonne  en  appa- 
rence à  Londres  et  à  Paris,  ce  qui  a  permis  de  localiser  le  mal  ;  les 
cinq  premiers  mois  ont  donc  vu  la  marche  ascendante  des  cours. 
Le  second  semestre  de  1890  nous  a  donné  la  révolution  argentine, 
le  Silvcr  acl,  le  bill  .Mac  Kinicy,  la  crise  de  Now-York  et  la  crise  de 
Londres. 

Si  l'on  représente  par  un  graphique  la  marche  des  cours  du  Stock 
Exehange,  en  1889  et  en  1890,  on  voit  une  grande  analogie  dans 
les  oscillations.  De  janvier  à  mai,  la  ligne  monte,  et  le  niveau 
atteint  en  1890  est  plus  élevé  que  celui  de  1889  ;  à  dater  du  mois  de 
mai,  on  descend  sans  interrii|ilion  :  le  maximum  de  la  dépression  se 
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trouve  en  octobre  et  en  novembre  ;  en  décembre  survient  une  amé- 
lioration sensible. 

La  crise  a  été  aiguë  aux  Etats-Unis,  l'année  y  a  fini  tristement. 
au  milieu  d'un  resserrement  des  capitaux  et  de  faillites.  C'est  la 
conséquence  de  la  législation  monétaire  et  douanière.  On  a  cru  que 
l'augmentation  dans  la  circulation,  résultant  des  silver  certificates 
émis  contre  l'achat  de  4  millions  d'onces  d'argent  fin  par  mois, 
aurait  pour  effet  de  stimuler  le  commerce  et  d'élever  le  niveau 
général  des  prix  ;  il  y  aurait  plus  de  monnaie  dans  la  poche  des 
gens,  qui  pourraient  acheter  davantage  et  payer  davantage.  On 
attendait  le  même  effet  de  la  législation  douanière  :  hausse  des  prix, 
impulsion  à  l'industrie,  création  de  fabriques  qui  auraient  produit 
avantageusement  ce  qu'on  importait  de  l'étranger.  Le  commerce, 
en  vue  de  la  recrudescence  des  besoins,  a  augmenté  ses  approvi- 
sionnements, avant  l'entrée  en  vigueur  des  lois  Mac  Kinley,  et  afin 
de  profiter  de  l'accroissement  de  demandes.  Il  en  a  été  de  même  à 
la  bourse  de  New- York,  où  l'on  s'est  chargé  de  titres  achetés  à 
crédit,  en  vue  de  la  hausse  piobable,  qui  résulterait  de  l'inflation 
universelle. 

Tous  ces  espoirs  ont  été  déçus.  Si  les  prix  de  certaines  marchan- 
dises ont  haussé,  les  salaires  n'ont  pas  progressé  et  les  capacités 
d'achat  de  la  masse  n'ont  pas  grandi.  Le  résultat  des  élections  légis- 
latives a  montré  le  discrédit  dans  lequel  le  bill  Mac  Kinley  est 
tombé  et  empêché  l'établissement  de  nouvelles  fabriques.  Le  mou- 
vement des  affaires  s'est  ralenti;  les  négociants  et  les  industriels, 
écrasés  sous  le  fardeau  de  leurs  stocks,  les  spéculateurs,  sous  celui 
de  leurs  engagements  de  Bourse,  ont  drainé  les  ressources  des 
banques  et  banquiers,  à  un  moment  oii  celles  de  Londres  étaient 
restreintes  par  l'effondrement  de  la  maison  Baring. 

Le  jugement  que  l'on  portera  sur  l'année  1890  sera  bien  différent 
suivant  les  différentes  catégories  d'intéressés  qu'on  aura  l'occasion 
de  consulter;  il  sera  autre  à  Paris  qu'à  Londres,  Berlin  ou  New- 
York. 

Demandez  par  exemple  au  détenteur  de  3  0/0  français,  de  4  0/0 
russe  ou  égyptien,  s'il  est  satisfait  des  résultats;  il  vous  répondra 
que  le  crédit  public  s'est  amélioré  dans  des  proportions  considé- 
rables ;  il  en  sera  de  même  pour  les  reutes  autrichiennes  et  hon- 
groises, dans  une  moindre  mesure  pour  les  fonds  turcs.  Adressez- 
vous  à  un  porteur  de  rente  italienne,  il  sera  déjà  moins  content.  Si 
.  par  malheur,  c'est  à  un  créancier  du  Portugal  ou  de  la  République 
Argentine  que  vous  parlez,  on  vous  fera  une  longue  figure.  Le  déten- 
teur de  fonds  allemands  non  plus  ne  conservera   pas   une  bonne 
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impression  de  1890,  et  les  hommes  d'Etat  chargés  de  la  gestion 
des  Hiiances  publiques  de  Vlimpire  ou  de  la  l'russe  ont  eu  à  se 
plaindre  des  dispositions  du  marché  des  capitaux. 

(Jue  la  victime  de  votre  curiosité  soit  un  capitaliste,  ([ui  a  dû 
chercher  des  placements  de  premier  ordre  pendant  l'année,  il  vous 
répondra  que  sa  tâche  a  été  fort  diflicile  pondant  la  plus  grande 
partie  de  1890  et  que  c'est  à  peine  si,  au  mois  d'octobre  et  de 
novembre,  il  a  pu  profiter  de  quelques  occasions,  comme  lors  de  la 
baisse  des  consolidés  anglais. 

Les  gouvernements,  aidés  par  les  banquiers,  ont  pu  poursuivre 
encore  en  18U0  la  politique  des  conversions  qui  ont  allégé  le  fardeau 
de  la  dette  dans  quelques  pays  (les  conversions  portugaises  ont 
été  de  fausses  conversions,  uniquement  destinées  à  faire  gagner  de 
l'argent  au\  banquiers),  mais  qui,  d'autre  part,  ont  amoindri  le 
revenu  des  rentiers. 

La  hausse  des  fonds  d'Etat,  là  où  elle  a  pu  se  maintenir  et  se 
consolider,  a  été  le  résultat  d'un  ensemble  de  circonstances,  dont  la 
prédominante  a  été  la  détente  politique,  la  perspective  du  maintien 
de  la  paix,  de  l'arrêt  dans  la  création  de  nouvelles  dettes,  des  efl'orts 
de  la  spéculation  et  des  syndicats   intéressés   dans  les  conversions. 

Pour  la  rente  3  0/0,  ()ui  a  touché  le  cours  de  96  francs  et  qui 
reste  en  plus-value  de  8  francs  environ,  elle  a  profité  <le  l'amélio- 
ration dans  les  relations  internationales,  de  l'accumulation  des 
capitaux,  dont  une  partie  provient  des  bénéfices  du  commerce  pen- 
dant l'année  de  l'Exposition,  elle  a  profité  de  ce  que  l'horizon  du 
petit  rentier  français  est  très  restreint,  son  tempérament  peu  aven- 
tureux après  les  désastres  du  Panama  et  du  Comptoir  d'Escompte, 
de  ce  qu'elle  constitue  le  régulateur  du  marché  parisien  et  qu'il  se 
rencontre  des  gens  qui  ont  intérêt  à  mettre  le  baromètre  au  beau 
temps.  Il  faut  y  ajouter  l'absorption  continue  des  titres  d'un  fond 
aduiirahlenient  classé,  par  les  achats  pour  compte  des  caisses 
d'épargne,  la  perspective  de  l'emprunt  qui  a  été  en  vue  depuis  le 
mois  de  février  1890  pour  se  réaliser  en  janvier  1891. 

Si  vous  poursuivez  votre  enquête,  vous  trouverez  que  les  action- 
naires du  Crédit  Lyonnais  et  de  la  Hanque  de  Paris  et  des  Pays-13as 
sont  de  très  bonne  humeur  ;  ceux  du  Crédit  Foncier  ont  eu  à  traver- 
ser d'assez  mauvaises  journées,  à  la  suite  de  la  démission  de 
M.  Levêque.  Si  les  frais  de  publicité  n'étaient  pas  si  prodigieux  de 
ce  côté,  les  actions  auraient  subi  une  autre  perte  que  la  baisse  dont 
elles  se  sont  remises  d'ailleiirs.  Les  baissiers  ont  eu  tort  de  s'atta- 
quer aux  obligations  du  Crédit  Foncier,  qui  sont  des  titres  de  tout 
repos,  absez  peu  rémunérateurs   du  reste.  Les  actions  des  chemins 
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de  fer  français,  celles  de  charbonnages  et  d'entreprises  industrielles 
sont  également  en  plus-value. 

La  rente  franii-aise  3  0/0,  qui  dans  les  premiers  jours  de  janvier 
1889  ét.iit  à  82.60,  valait  87.90  le  4  janvier  1890,  89  fr.  le  19  avril, 
91  fr.  le  31  mai,  92  fr.  le  7  juin,  93  fr.  le  14  juin,  91  fr.  le  5  juillet, 
93  fr.  le  2  août,  94.50  le  16  août,  96. -37  le  13  septembre  ;  après  des 
hauts  et  des  bas,  elle  finit  l'année  à  95  fr.  Quant  au  3  0/0  amortis- 
sable, lia  progressé  de  92.37  à  96.55,  le  4  1/2  0/0  convertissable  en 
1893,  est  descendu  de  105.37  à  104.30'. 

A'oici  les  cours  comparés  de  quelques  grinds  établissements  de 
crédit  : 


5ja 

inv.  1»S2  3 

janv.  SI    : 

3 janv.  88  3, 

janv.   89 

31   déc. S3 

31  (lée.9U 

Banque  de  France.. 

5.860 

4.210 

4.185 

3.800 

4.100 

4.305 

Banque  de  Paris 

1..300 

797 

770 

905 

785 

860 

Comptoir  d'Esc,  liq. 

1.057 

1.042 

l.OdO 

1.060 

148 

358 

Banque  d'Escompte. 

885 

527 

527 

527 

525 

571 

Crédit  Foncier 

1.775 

1.430 

1.3G0 

1.360 

1.330 

1.310 

Crédit  Lyonnais 

890 

585 

03.3 

633 

687 

818 

Le  Comptoir  national  d'Escompte  qui  était  à  643  fr. ,  il  y  a  un  an, 
reste  à  040  fr  ;  la  Banque  Russe  et  Française  est  à  485  fr.,  au  lieu  de 
533  fr.,  par  suite  de  la  perte  de  prestige  qu'elle  doit  à  ses  affaires 
argentines.  La  Banque  Ottomane,  qui  est  un  objet  de  spéculation 
internationale,  est  à  617  au  lieu  de  532  fr. 

L'action  du  chemin  de  fer  du  Nord  est  à  1.850  fr.,  au  lieu  de  1.785, 
celle  de  Lyon  à  1.480  au  lieu  de  1.350,  l'Orléans  à  1.490  au  lieu  de 
1  365, du  Midi  à  1.32/aulieu  de  1  215,les.\utrichiens  à  558  au  lieu 
de  510,  les  Portugais  à  580  au  lieu  de  623,  les  Méridionaux  italiens 
à  685  au  lieu  de  705. 

L'action  du  Greusot  a  haussé  de  1.365  à  1.500  fr.,le  Denierd'Anzin 
de  4.200  à  5.100  ;  le  Suez  de  2.311  à  2.425  ;  le  Panama  est  tombé 
de  70  à  36  fr. 

L'année  a  donc  été  bonne  pour  la  Bourse  de  Paris  ;  l'argent  y  a 
été  meilleur  marché  que  sur  les  autres  places,  ce  qui  a  permis  à  la 
spéculation  de  maintenir  et  même  d'augmenter  ses  engagements  à 
la  hausse  ;  Paris  a  absorbé  de  grandes  quantités  de  valeurs  dans  les 
journées  critiijues  de  l'automne  1890.  Il  est  à  craindre  que  cette 
masse  de   titres   n'ait  pas  été   absorbée.    Le    renchérissement  des 

»  La  Banque  de  France  a  distribué  pour  le  second  semestre  82,47,  soit 
10  fr.  de  plus  qu'en  1889. 
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reports  le  15  décembre  a  été  un  avertissement  significatif.  Il  est 
venu  un  peu  par  surprise,  à  la  suite  de  la  livraison  inopinée  de  quel- 
ques millions  de  rente  italienne  qui  a  drainé  les  ressources  d'un 
marché,  que  les  retraites  des  capitaux  donnés  en  report  par  les  éta- 
blissements de  crédit  avaient  déjà.dégarni.  La  liquidation  de  fin  dé- 
cembre s'est  faite  dans  des  conditions  absolument  anormales  de 
cherté. 

Si  nous  jetons  un  coup  d'oeil  sur  les  fonds  étrangers  cotés  à  la 
Bourse  de  Paris,  nous  voyons 

2S  déc.    ISS8  îr,  in»i  S9      31  déc.  1889         mai  90  31  déc.  1890 

4  0/0  russe  1S80..  87  92.90  9-3  97.15 

41/2  0/0 95.60  100  101  101.80 

Egypte  Unifiée...  4lS  463  468  487 

Turc 15  16.75  17.55  1S.55 

4  0/0  hongrois  or.  87  88.10  88.15  93 

Italien 96.40  97.20  95  20  94. 3J 

Extérieure  Esp .. .  73.35  76  74.25  76 

3  0/0  portugais  . .      65.35         6S  65.25  58.40    • 

5  0/0  argentin'...    4'JO  50O  470  390 

Si  l'on  compare  les  cours  du  4  0/0  russe  1889,  la  hausse  est  de 

4  1/4  0/0  ;  à  certains  moments,  il  a  touché  le  pair. 

Il  est  intéressant  de  comparer  non  seulement  les  cours  des  prin- 
cipaux fonds  d'Etat  à  différentes  époques,  mais  encore  le  revenu 
que  ces  fonds  rapportent.  L'année  qui  va  finir  a  été  riche  en  inci- 
dents économiques,  de  nature  à  influer  sur  le  taux  de  l'intérêt  et  la 
tenue  des  fonds  étrangers,  pour  quelques-uns  :   russes,  égyptiens, 

1  Valeurs  Nombre  Prix  Cours  Cours 

—  de  d'émission  du  au 

titres  —  2*  mars       31  déc.  90 

Cordoba lOO.OOO  482.50  365  155 

Corrientcs 50.000  46>    »  345  175 

Mendoza 49.603  470    »  345  175 

Catamarca oO.OOO  473.75  Xô  155 

Ch.  de  fer  argentin 112.000  452.50  370  330 

Foncier  Santa-Fé  (A) 49.703  455    »  380  290 

—  -  (B)....      49.700  432.50  343  265 

Le  paiement  des  coupons  de  janvier  de  Curdoba,  Corrientcs,  Mendoza  a 
été  ajourné. 

Le  marclié  Je  Paris  est  relativement  moins  atteint  par  les  embarras  cruels 
de  la  République  argentine  que  l'Angleterre  et  la  Belgique.  La  haute  banque 
cependant  est  créancière  de  50  à  103  millions  de  francs  pour  diverses  opéra- 
tions de  trésorerie. 
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hongrois,  l'amélioration  du  Crédit  national  a  fait  de  nouveaux  pro- 
grès ;  leur  prix  s'est  encore  élevé  et  le  rendement  a  diminué.  D'autres 
ont  été  moins  heureux,  les  fonds  allemands,  par  exemple  ;  les  fonds 
turcs,  les  fonds  espagnols,  roumains,  même  ceux  des  l'^tats-Unis 
n'ont  pas  conservé  dans  le  second  semestre  de  1S90  l'avance  obtenue 
dans  le  premier.  Quelques-uns,  comme  le  Portugais,  l'Italien,  l'Ar- 
gentin surtout,  ont  été  phis  éprouvés  encore. 

Le  petit  tableau  ci-dessous,  emprunté  à  la  Gazelle  de  Francfort, 
expliquera  mieux  ces  changements. 

RENDEMENT    0^0 

Fonds  d'État  déo.  1838  doc.   1889  juin  1800  déc.  1S9Û 

3  1/2  prussien 3.40  3.40  3.27  3.57 

4  C/0  autrichien  or.        4.49  4. .35  -     4.2(3  i.i.i 
Autrichien  papier..        5.08                  4.^4                  4.75  4.05 

4  0/0  hongrois 4.80  4.69  4.57  4.4ô 

5  0/0  italien 4.54  4.65  4.57  4.74 

4  0/0  russe  1S80....        4.85  4.42  4.23  4.17 
Orient 4.93                   4.84                   4  7S  4.63 

3  0/0  portugais 4.78  4. 04  4.8i5  5.37 

5  0/0  serbe 6.30  6.30  5.e5  5.81 

4  0/0  espagnol 5.64  r..53  5.25  5. .38 

Turc 6.70  5.61  5..31  5. 38 

Egypte  unifiée 4.97  4.35  4.11  4.19 

4  0/0  Etats- Unis  ...  2.S8  2.13  2.25  2.40 

Pour  les  fonds  argentins,  voici  ce  qu'on  trouve  :  le  5  0/0  rappor- 
tait 6  08  0/0  au  mois  de  juin,  8.92  0/0  en  décembrs  18t)0  ;  le 
4  1/2  0/0  extérieur,  6.39  0/0  en  juin,  9.10  0/0  en  décembre  ;  le 
4  1/2  0/0  intérieur  6.28  0/0  et  9.(34  0/0. 

Le  rouble  et  le  florin  ont  haussé  de  valeur  en  1890,  sans  pouvoir 
maintenir  les  cours  les  plus  élevés.  Des  facteurs  analogues  ont 
contribué  pour  une  part  à  cette  amélioration  :  la  détente  politique, 
le  rétablissement  de  l'équilibre  budgétaire  (le  progrès  a  été  plus 
sensible  pour  les  finances  de  la  Russie  que  pour  celles  de  r.\utnche), 
la  spéculation,  qui  a  escompté  la  probabilité  d'une  reprise  prochaine 
des  paiements  en  espèces  en  .Vutriche,  la  possibilité  d'une  pareille 
mesure  en  Russie  et  qui  s'est  imaginée  à  tort  que  la  réhabilitation 
de  l'argent  blanc  aurait  une  grande  influence  sur  le  rouble,  alors 
que  le  divorce  est  complet  entre  celui-ci  et  le  métal  blanc.  Même  en 
.Autriche,  le  papier  monnaie  et  le  métal  blanc  sont  sans  union  intime, 
depuis  que  la  liberté  de  la  frappe  a  été  suspendue  en  1879,  ce  qui 
a  eu  pour  conséquence  de  sauver  le  florin  de  fluctuations  intenses  et 
d'une  dépréciation  comparable  à  celle  qui  a  atteint  la  roupie. 

T.  V.  —  JANVIER  1891.  2 
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La  Russie  ne  songe  pas  encore  a  la  reprise  des  paiements  en  mé- 
tal jaune,  l'Autriclic-llongrie  a  mis  la  ([uestion  à  l'ordre  du  jour, 
mais  on  reste  encore  dans  la  phase  préparatoire  des  enquêtes.  On 
est  d'accord  sur  la  nécessité  de  revenir  à  l'étalon  d'or  ;  quant  à  la 
façon  de  pi-océdcr.  c'est-à-dire  sur  le  choix  de  la  hase  de  l'échange 
entre  l'or  et  le  papier  monnaie,  les  avis  sont  partagés.  A  Vienne,  on 
rencontre  des  partisans  de  1  échange  sur  le  pied  du  cours  du  jour, 
;i  IJudapest  on  demande  qu'il  ait  lieu  sur  le  pied  des  cours  moyens 
des  dix  dernières  années;  de  cette  façon,  le  sacrifice  sera  moindre 
pour  l'Etat  et  la  perturbation  dans  les  contrats  moins  sensihle  ;  les 
exportateurs,  les  industriels,  les  grands  propriétaires  se  prétendent 
atteints  par  une  amélioration  trop  hrusque  du  change,  qui  est  pré- 
cipitée par  la  spéculation.  L'Autriche-llongrie  a  hesoin  d'emprunter 
:?00  millions  de  florins  en  or,  pour  rétahlirsa  valuta.  Les  gens  raison- 
nables demandent  le  retrait  de  tous  les  billets  de  l'Ktat,  ayant  cours 
forcé  actuellement.  En  laisser  en  circulation  une  partie,  c'est  com- 
promettre dés  à  présent  la  solidité  de  l'opération. 

Le  rouble,  qui  a  été  à  2  .M.,  18  à  la  fin  de  1889,  est  arrivé  en  avril 
à  2,30  pour  s'élever  par  bonds  rapides,  en  septembre,  à  2  M.  04,  il  est 
retombé  à  2,33  et  s'est  relevé  à  2,39.  Le  florin  s'est  élevé  de  172  à 
183,  pour  retomber  à  176  1/2. 

A  Paris,  le  rouble  qui  valait  2  fr.  78  au  début  de  l'année  (alors 
<|uc  le  budget  de  1890  était  calculé  sur  le  pied  de  2  fr.  35 1  a  valu 
2  fr.  92  en  juin,  3  fr.  04  en  août,  3  fr.  15  en  septembre. 

Le  renchérissement  de  l'argent  a  été  très  sensihle  en  .Mlemagne 
durant  l'année.  Le  taux  moyen  de  l'escompte  officiel  a  été  de  -1. 100/0 
en  1890,  contre  3.68  0/0  en  1889,  hors  banque  de3.93  0/U  au  lieu  de 
2.77.  11  n'y  a  pas  eu  de  période  d'abondance  de  capitaux  disponibles 
en  18U0  ;  la  demande  a  presque  toujours  dépasse  l'offre  :  souvent 
même  l'escompte  hors  banque  a  été  égal  au  taux  officiel.  La  Hanque 
d'Allemagne  a  vu  affluer  les  demandes  d'avances  contre  nantisse- 
ment dans  une  proportion  plus  forte  que  de  coutume,  les  liquidations 
mensuelles  ont  presque  toujours  été  difficiles. 

Tour  se  rendre  compte  des  causes  de  ce  resserrement,  il  faut  se 
rappeler  qu'en  1889  l'importation  a  dépassé  les  exportations  de 
S18niillions  M.  (1.000  millions  de  francs),  alors  qu'en  18SS,  il  y  avait 
eu  encore  un  excédent  de  85  millions  M.  en  faveur  de  l'exportation. 
En  1890,  la  situation  ne  s'est  pas  améliorée  ;  l'exportation  de  quel- 
ques grandes  branches  industrielles  s'est  encore  afTaiblic. 

L'industrie  a  eu  besoin  de  plus  de  capitaux  par  suite  du  renchéris- 
sement de  la  main-d'œuvre  et  de  la  hausse  des  prix  i  bouille,  fer,  ctc); 
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beaucoup  de  fabri(|ues  ont  été  agrandies,  de  nouveaux  établisse- 
ments ont  été  fondés'. 

La  fièvre  de  spéculation,  qui  a  régné  en  1888  et  en  1889,  a  eu 
pour  conséquence  de  créer  d'énormes  engagements  à  la  bourse,  qui 
ont  pesé  sur  le  marché  des  capitaux  en  1890.  Les  banquiers,  qui 
avaient  animé  leur  clientèle  à  acheter,  tandis  que  la  hausse  battait 
son  plein,  ont  passé  une  partie  de  l'année  à  faire  liquider  des  posi- 
tions à  la  hausse  ;  les  établissements  de  crédit  ont  vu  grossir  leur 
portefeuille  par  suite  de  l'insuccès  des  émissions  récentes  et  par 
suite  de  la  nécessité  de  racheter  pour  soutenir  les  cours.  Le  chapitre 
des  reports  a  atteint  des  dimensions  inouïes. 

La  pression  exercée  sur  les  acheteurs  à  crédit  pour  les  déterminer 
à  diminuer  leurs  engagements  a  facilité  les  campagnes  des  vendeurs 
à  découvert,  qui  ont  été  singulièrement  (ructueuses.  La  Gazelle  de 
Francfort,  qui  est  l'autorité  la  plus  compétente,  est  d'avis  que  la 
liquidation  n'est  pas  encore  terminée  ;  elle  s'est  faite  dans  des  con- 
ditions défavorables  pour  le  public,  et  l'on  comprend  que  celui-ci 
s'abstienne. 

Si  l'on  examine  les  cours  des  principales  valeurs  allemandes  on 
voit  que,  dans  le^  courant  d'une  année,  le  3  1/2  0/0  allemand  et  les 
consolidés  prussiens  ont  baissé  de  5  pet.,  le  3  0/0  saxon  de  7  pet.  ; 
les  rares  actions  de  chemins  non  rachetés  ont  perdu  :  le  Lubeck 
Buchen  IG  pet,  la  Wenabahn  '10  pet.,  tandis  que  les  actions  des 
chemins  autiicliiens  sont  en  forte  hausse  ;  les  actions  du  Saiut-Go- 


'  D'aprùs  la  Chambre  de  commerce  de  Hambourg,  pendant  la  première  moi- 
tié de  l'armée,  l'activité  des  affaires  a  été  con?idérable  ;  c'était  surtout  la 
«ontiniiation  d'opérations  ou  d'entreprises  qu'avait  fait  naître  le  développe- 
ment intense  du  commerce  et  de  l'industrie  en  1889.  Mais  déjà  les  derniers 
mois  de  lSfc9  avaient  été  moins  bons  elle  ralenlissement  s'est  accentué  da- 
vantage en  1890,  pour  aboulir  à  une  fin  d'année  beaucoup  moins  bonne. 
Les  facteurs  défavorables  ont  été  la  crise  argeutiiic,  le  Silver  act,  les  Mac 
Kinley  bills  et  les  grèves.  La  Chambre  de  commerce  regrette  l'incertitude 
paralysante,  qui  règne  sur  l'avenir  des  relations  internationales,  au  moment 
de  l'ècliéauce  des  traités  de  commerce  ;  elle  redoute  les  conséquences  des 
revendications  exagérées  des  ouvriers. 

D'autre  part  la  conviction  qu«  les  droits  élevés  sur  les  articles  de  première 
nécessité  et  les  entraves  à  rimportatiuu  sont  nuisibles  et  dangereux,  semble 
gagner  de  plus  eu  plus  du  terrain  en  Allemagne.  On  compare  le  bon  marché 
et  l'abondance  des  matières  alimentaires  dont  profite  l'ouvrier  anglais  avec 
les  conditions  moins  favorables  de  l'ouvrier  allemand.  Au.\  mesures  réaction- 
naires ou  prohibitionnistes,  il  faut  répondre  non  par  des  représailles,  mais 
par  des  abaissements  de  tarifs. 

L'exportation  allemande,  qui  avait  subi  un  si  grand  développement  dans  la 
période  libérale,  a  diminué  en  188'J  et  en  lt90. 
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tliard  sont  en  baisse  de  8  0,0  (mauvaises  receltes  et  augmentation 
du  capital.) 

Les  actions  des  banques  ont  été  plus  maltraitées  encore,  la  Dis- 
conto  Cï-t  en  baisse  de  30  pet,  la'  Berliner  Uandelsgesellschaft  de 
45  pet,  la  Dresdencrliank  de  38  pet,  la  Darmstadtcr  Bank  de  24  pet, 
la  Deutsche  liank  de  15  pet,  la  Nationalliaiik  de  20  pet.  Les  actions 
des  tian(|ues  d'émission  au  contraire  ont  du  une  nieilleurc  tenue  au 
renchérissement  des  capitaux. 

l'armi  les  valeurs  industrielles,  Gclsenkirehen  a  perdu  40  pet, 
Laura  35,  lîiebeck  12,  AVestcrcgel  8,  Allgerneine  Klektricitat  05,  la 
A'eloce  ^société  de  navigation  italienne;  78  pet,  Deutsche  Verlagsans- 
talt  46.  "N'erlagsanstalt  Hichter  43,  Imprimerie  strasbourgeoise  89, 
Badesche  Zuckerfabrik  20  ;  les  actions  de  brasserie  sont  en  baisse 
de  10  à  34  0/0  '. 


'  Aliu  lie  periiiettre 
quelques  valeurs  ù  la 


Crédit  mobilier  autr. 
rJiskoutii-Koiuni  .... 
Darmsla;dter  Bauk. . . 

Deutsche  Bank 

Berl.  llamlelsges 

Drcsduer  Bank 

Gelscnkirchcii 

Laura 

Allg.  Elektrizitïet..   . 

4  0/0  Preusf .  Kous.. . 

3  'A  0/0...  do 

I.  Orient 

5  0/0  Italien 

6  0/0  Me.xicain 

5  0/0  Argentin 

4  %  0/0 

Voici  d'autre  part  quelipies  cours  lin  déceuibr 


de  suivre 
bourse  de 

le?  Iluctuations  de  l'ann 
Francfort  : 

e.  Voici  1 

'S  cour,-  de 

1889 
31  déc. 

1S90 
2S  :ivril 

1890 
5  sept. 

1890 
15  déc. 

1890 
21  déc. 

274   % 

252 

283  % 

263  % 

275 

248  50 

211.20 

233  SO 

205 

214.70 

181. TO 

154.50 

166.50 

152 

155 

173.40 

159.90 

170.70 

153 

158.00 

203  20 

15;).£0 

175.30 

153 

158. oa 

193 

140. GO 

1G6.20 

150 

155.20 

221.50 

159.50 

)8l 

173.10 

178.20 

175 

133.50 

154.50 

134.50 

139 

239 

206 

212 

172  60 

170.20 

106.10 

10G.20 

106.50 

104. GO 

105.10- 

103. 3U 

101.50 

100  10 

97.90 

9S.10 

GO.'.'O 

70.50 

79.40 

75 

76.80' 

03.70 

i'3  40 

95.80 

92.10 

93.10 

93.  GO 

91.80 

95.80 

90.80 

92 

89.70 

86.80 

84.50 

67.20 

09.90- 

82.. ÔO 

79 

75.10 

59.30 

58.50 

1883 

IsSl 

1885 

1.886 

1887 

1888' 

1889 

1890, 

Kredilaklien. 

2:.7 

240  1/.. 

23S  '/., 

236  1,., 

210 

260 

275  -V. 

275 

5  0/0  or  aulr. 

83'/., 

S5   '•■/,c 

88  :•/•. 

90  ■■>,l 

85  -'l. 

93  '/; 

93  a/v 

95 '/j 

Darnisl.bauk 

156 

153  i/i 

135  1/-. 

140 

133  '  /., 

161 

183 

153 

lîoul.les 

197 

211  '/= 

200 

1871,'., 

175  '/.. 

210 

218  - 

238    „.; 

Diskonlo  Ko.. 

194 

210  '/2 

205  50 

213'/., 

184'/., 

226 

248  1/3 

:^I4'/, 

N.ip.  il  \  icnue 

9.r,n 

9.-4 

9  n- 

10  0-: 

9  f,c 

9/0 

9   ,, 

Envpl.  Unif. . 

62  Vï 

64  1/2 

G4  '/a 

'■^  "/s 

73  i/! 

83'/., 

94    ' 

97 

Argent  liu... 

501/8 

-49=/, 

46  -/s 

40  '/., 

44',,, 

■12^/8 

44 

46 

LES    MARCHÉS    FINANCIF.RS    EN    1890.  21 

L'an  dernier,  nous  avons  signalé  déjà  la  difficulté  où  les  banques 
de  crédit  foncier  se  trouvaient  pour  émettre  des  obligations  ne  rap- 
portant que  3  1/2  0/0.  Elles  ont  dû  revenir  au  taux  de  4  0/0. 

L'Etat  lui-même  a  dû  renoncer  en  Allemagne  à  émettre  le  31/2  0/0 
et  à  l'idée  de  convertir  son  4  0  0.  M.  Miquel  a  créé  du  3  0/0  à  80.40, 
que  les  banquiers  ont  émis  à  87  0/0,  sans  que  le  cours  ait  pu  se 
maintenir. 

La  bureaucratie,  sous  les  ordres  de  M.  de  Scliolze,  n'a  pas  su 
créer  un  marché  pour  les  emprunts  de  l'empire  et  de  la  Prusse; 
un  syndicat  des  premiers  banquiers  allemands,  présidé  par  la 
Seehandlung.  a  travaillé  de  lévrier  à  juillet  au  placement  de  120 
millions  3  1/2  0/0  ;  en  octobre,  il  a  pris  170  millions  3  0/0,  qui  ne 
sont  pas  encore  classés. 

Cette  répugnance  du  public  s'explique  par  diverses  raisons  :  on  a 
abusé  des  conversions  et  dégoûté  les  capitalistes  des  fonds  indi- 
gènes ;  on  s'est  cru  assez  puissant  pour  réduire  à  un  minimum  les 
bénéfices  des  intermédiaires  et  par  suite  leur  intérêt  au  placement 
des  emprunts.  M.  Miquel  s'efforce  de  réparer  les  fautes  de  son  pré- 
décesseur. 

Des  personnes  compétentes,  comme  .M.  L.  Cohnstaedt,  insistent 
sur  la  différence  entre  la  crise  de  1873  et  celle  de  1890.  La  nouvelle 
législation  sur  les  sociétés  anonymes  n'a  pas  découragé,  ni  entravé 
la  fondation  de  nouvelles  compagnies  ;  la  majoration  abusive  et 
indue  du  capital  social  qui  permettait  aux  fondateurs  de  réaliser  de 
gros  bénéfices  n'est  plus  possible  ;  on  n'a  pu  empêcher  de  vendre  les 
actions  avec  une  prime  considérable  et  de  trouver  dans  celle-ci  une 
succédanée.  En  1873,  beaucovip  de  sociétés  ont  succombé,  dés  la 
première  heure,  et  on  a  traversé  une  série  d'années  maigres  ;  jus- 
qu'ici, en  1890,  les  cours  ont  fiéchi,  la  prime  s'est  réduite,  mais  il 
n'y  a  pas  eu  de  désastre  industriel  à  constater. 

En  -Mlemagne,  d'après  l'Économiste  allemand,  le  total  des  émis- 
sions (capital  effectif,  non  pas  nominal)  a  été  : 

1883              1S?4      1885  1886  1887  188S  1889  IS'.KJ 

750  millions  M.      900        900  900  1.U20  1.840  1.520  1.250 
dont  en  valeurs  étrangères. 

2G2           —               3S1        453  435  417  551  524  l'.il 

L'exportation  des  capitaux  indigènes'a  donc  diminué  rapidement 
en  1800. 

Si  nous  considérons  les  actions  d'entreprises  industrielles  et  de 
banques,  nous  voyons  qu'il  a  été  émis  en  millions  M. 
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Le  second  semestre  a  été  beaucoup  moins  actif  à  lîerlin  comme  à 
Londres.  La  dernière  colonne  est  intéressante  ;  elle  montre  la  faveur 
croissante  obtenue  par  les  valeurs  industrielles  jusqu'en  1889;  eu 
1890,  on  retombe  déjà  au-dessous  de  1887. 

Le  ralentissement  des  émissions  a  eu  un  contre-coup  dans  les 
recettes  de  l'Etat,  qui,  pendant  les  11  premiers  mois  de  l'année,  a 
encaisse  en  timbres  sur  les  valeurs  mobilières 0.760.000  .M.  en  1889, 
5.050.000  .M,  en  1890. 

C'est  dans  le  second  semestre  qu'ont  été  émis  65.000  000  M.  3  0/0 
prussien,  170.000.000  M.  ■'■}  0/U  allemand  à  87  ;  dans  le  premier 
semestre,  129  millions  de  3  1/2  0/0  allemand.  Cet  emprunt  3  1,2  0/0 
a  été  un  insuccès  pour  le  gouvernement  et  pour  le  syndicat. 

Du  2  octobre  1889  au  22  février  1890,  le  tau.\  offii.-iel  à  la  Banque 
il'Alieinagne  a  été  de  5  0/0,  puis  de  1  0/0  jus(|u'au  20  septembre, 
l()rs(iu'on  le  haussa  à  5  0/0,  et  le  II  octobre  à  5  1/2  0/0.  V.n  dehors 
des  besoins  plus  considérables  à  l'iiilérieiir,  la  Banque  d'.Vllemagne 
a  dû  se  défendre  contre  le  drainage  d'or  à  destination  de  l'.Vngle- 
terre  et  tenir  compte  des  dispositions  de  caisse  du  gouvernement 
russe. 

L'n  facteur  de  premier  ordre,  c'est  aujourd'hui  les  sommes  con- 
sidérables que  le  gouvernement  russe  et  la  Banque  de  Russie  ont  à 
leur  crédit  ;"i  l'étranger,  à  Londres,  à  Berlin  et  à  Paris.  On  les  évalue 
à  500  ou  f^OO  millions  de  francs,  dont  un  tiers  se  trouve  à  Berlin. 
Ces  sommes  qui  doivent  être  toujours  li(iuides  et  disponibles,  sont 
employées  en  reports,  et  suivant  que  M.  de  N'iM-linegradsky  en  use, 
il  peut  faire  l'abondance  ou  la  disette. 

.■V  la  fin  de  1800,  il  est  cependant  rentré  de  l'or  à  Berlin. 

Le  portefeuille  de  la  Hcichsbank,  au  31  décembre,  a  été  de 
510  millions  en  1885,  6«1  en  I88ij,  618  en  1887,011  en  l>^8tS, 
810  millions  en  1880,  7(30  en  1890.  On  voit  le  mouvement  graduel- 
ement  ascendant  jusiiu'en  18S9.  ParallMcmeiil  la  réserve  desbillcts 
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s'amoindrit,  elle  est  de  66  millions  en  1888  ;  en  1889,  on  est  de 
100  millions  au-dessous  de  la  limite  légale,  en  1890  seulement  de 
■^Ô  millions. 

Le  Manchester  Guardian,  dans  sa  revue  de  1890,  constate  qu'abs- 
traction faite  des  perturbations  monétaires  et  financières,  l'année  a 
été  extrêmement  active  au  point  de  vue  commercial  et  industriel 
pour  la  Grande-Bretagne.  Dans  aucune  année  antrrieure,  le  volume 
de  production  c'a  été  aussi  considérable  ;  aussi  bien  pour  les  manu- 
factures, les  mines  que  pour  l'agriculture.  .\  quelques  rares  excep- 
tions près,  la  production  a  trouve  des  débouchés  ;  l'accumulation  de 
stocks  ne  s'est  rencontrée  que  dans  des  cas  isolés  et  passagèrement. 
Le  commerce  s'en  est  ressenti,  la  demande  de  main-d'œuvre  a  été 
abondante  ;  dans  plusieurs  branches  importantes,  les  salaires  ont 
haussé  :  pour  les  classes  ouvrières,  l'année  1890  a  été  très  favorable. 
Le  montant  déboursé  en  salaires  a  dépassé  celui  des  meilleures 
années  précédentes;  cela  explique  l'activité  dans  la  distribution 
des  articles  alimentaires,  des  vêtements,  des  articles  de  ménage. 
L'industrie  du  bâtiment  en  a  profité  ;  les  chemins  de  fer  ont  trans- 
porté plus  de  voyageurs  qu'à  aucune  autre  époque.  Dans  quelques 
branches  même,  les  bénéfices  des  chefs  d'industrie  ont  été  satis- 
faisants, mais  cependant  en  général  l'augmentation  de  commandes 
n'a  pas  été  accompagnée  par  un  accroissement  correspondant  des 
profits  '. 

La  statistique  des  chemins  de  fer,  des  clearing  houses,  du  com- 
merce étranger  porte  la  trace  de  cette  intensité  plus  grande,  mais  il 
y  a  un  fléchissement  dans  les  deux  ou  trois  derniers  mois  de  l'année 
et  un  ralentissement  sur  la  progression  de  1889. 

Le  total  des  opérations  du  clearing  house  de  Londres  s'est  élevé  en 
1890  à  7.801  millions  liv.  st.  en  progression  de  182  millions  sur 
1889  ;  c'est  le  chiffre  le  plus  haut  qui  ait  été  enregistré,  une  aug- 
mentation de  2  milliards  liv.  st.  sur  1880  et  de  3  1  '2  milliards  sur 


1  L'Index  Xiimb';r,  que  \' Economist  compile  pour  se  rendre  compte  de  la 
itiarche  des  prix  ea  général,  est  de  2.241  en  décembre  1890,  contre  2.24S  en 
1889,  2.187  en  18.^8,  2  230  en  18S7,  2.059  en  18S6,  2  0J3  en  1885. 

Les  fluctuations  ont  été  intenses  pour  le  fer,  qui  débutant  à  60  sti.  9  pence 
la  tonne, monte  i  66  sh.,au  plus  haut,  tombe  à  43  sh.,et  fîuit  à  45  sh.  7  pence. 

Les  rails  d'acier  ont  valu  140  sh.  la  tonne  au  maximum,  95  au  minimum: le 
cuivre,  coté  49  liv.  0/4  en  décembre  1889,  a  valu  59  en  juin  1890,  60  en  sep- 
tembre et  finit  à  52  3/8;  les  prix  extrêmes  de  l'étain  ont  été  entre 90  et  104  liv., 
le  dernier  prix  coté  a  été  91  liv. 

Le  froment  a  valu  entre  30  et  36  sh.  le  quarler,  le  sucre  entra  13  et  là  sh. 
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1868. L'accroissement  en  1890  sur  18S0  pour  les  jours  de  liquidation 
au  Stock  liixcliange  est  de  77  millions  liv.,  le  total  étant  de 
1.410  millions  liv. 

La  proiiression  de  ISSO  sur  1S8S  a  été  de  676  millions  liv.,  celle 
de  189U  sur  188!»  de  182  millions  seulement. 

Pour  les  chemins  de  fer  anglais,  le  premier  semestre  a  donné  une 
plus-value  de  ]  .840.000  liv.  st.  sur  1889,  le  second  semestre  une 
plus-value  de  1.010. 000  liv.  st.  (3.10  0/0)  ;  la  tendance  des  recettes 
est  visiblement  moins  bonne.  L'accroissement  des  frais  d  exploi- 
tation, résultant  de  la  hausse  du  combustible  et  delà  main-d'œuvre, 
a  affecté  le  dividende.  Les  actions  sont  presque  toutes  à  des  prix 
sensiblement  inférieurs  à  ceux  de  18S9. 

Pendant  les  11  premiers  mois  de  l'année,  on  constate  une  dimi- 
nution dans  les  importations,  une  plus-value  dans  les  exportations 
d'origine  anglaise  et  peu  de  changement  dans  la  réexportation  de 
produits  étrangers. 

Les  importations  ont  été  de  381.450.600  liv.  contre  389.601. OOOliv. 
en  1889  ( — 2,1  0/0);  la  diminution  provient  d'une  baisse  de  cer- 
taines matières  premières  comme  le  chanvre,  le  lin,  le  jute  et  la 
laine.  Les  exportations  ont  été  de  242  millions,  au  lieu  de  227  mil- 
lions (+6,2  0/0).  L'augmentation  affecte  la  houille  (près  de  4  mil- 
lions) métaux  et  articles  manufacturés  (4  1/2  millions),  machines  et 
outils  (1  million)  :  elle  provient  du  renchérissement  de  la  houille  et 
du  fer.' 

La  production  de  la  houille  en  1890  dépassera  probablement  celle 
de  1889  (176  millions  de  tonnes,  contre  1G9  millions  en  1888,  162 
en  1887  et  157  en  188(1), quant  à  celle  du  fer,  elle  a  été  de  14  1/2  mil- 
lions en  1889.  .Malgré  les  grèves,  l'inlustrie  métallurgique  anglaise 
a  eu  beaucoup  de  travail.  L'industrie  des  constructions  nav.des  a 
lancé  moins  de  navires  qu'en  1889. 

Les  fiiateurs  et  les  manufacturiers  de  tissus  de  coton  ont  dû  subir 
des  prix  fort  élevés  pour  la  matière  première  pendant  les  neuf  pre- 
miers mois  de  189G:  ceux-ci  ont  stimulé  la  production,  si  bien  que  la 
récolte  de  1890  a  été  fort  abondante  ;  les  prix  ont  baissé.  Des  spé- 
culations à  la  hausse  ont  maintenu  les  prix  au  printemps  et  en 
automne.  Les  fabricants  ont  préféré  se  contenter  de  prix  modérés  et 
ne    pas  accumuler  de  stocks:  le  dernier  trimestre  a  été    meilleur. 

'  Tour  les  iluiizi'  iiKiis,  le  total  du  coiiimercc  anglais  est  de  684  millions  liv. 
st.  eu  progrès  de  18  millions  sur  le  chiffre  le  plus  élevé  atteint  précédemment 
en  1?8?.  En  18V0,  les  importations  ont  lléchi  de  6  3/1  millions  ou  LOS  0/0  sur 
1889,  les  exportations  ont  progressé  de  4IÎ  millions,  soit  5  0/0. 
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L'industrie  de  la  laine  n"a  pas  lieu  d'être  mécontente,  malgré  les 
entraves  da  Mac  Kinley  bill. 

Il  est  difficile  de  se  prononcer  sur  ce  que  réserve  la  nouvelle  année  : 
la  condition  de  lindiisfrie  semble  normale.  Les  Anglais  ont  con- 
liance  dans  l'avenir  et  dans  les  avantages  de  leur  position  de  free- 
traders.  Le  commerce  et  l'industrie  ont  eu  à  souiïrir  des  embarras 
monétaires  de  1890,  mais  leur  situation  était  meilleure  que  celle  de 
leurs  concurrents  américains  et  l'année  écoulée  n'a  pas  vu  de 
désastres  se  produire  en  dehors  de  la  bourse'. 

VEconomist  a  évalué  à  100  millions  de  livres  la  dose  de  nouvelles 
valeurs  que  la  bourse  de  Londres  et  le  public  anglais  peuvent  rai- 
sonnablement absorber  par  an.  Depuis  1887,  le  total  des  émissions 
est  de  580  millions:  ce  serait  donc  un  excès  de  190  millions  environ, 
au-delà  des  facultés  d'absorption. 

Les  émissions  à  Londres  ont  été  en  milliers  de  livres  : 

iS90  -  lî>9  1SS8  1SS7 
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En  1887,  on  était  au-dessous  du  chiffre  normal  ;  la  fièvre  a  battu 
son  plein  en  1888,  1889  et  pendant  les  iieuf  premiers  mois  de  1890  ; 
le  dernier  trimestre  de  1890  est  mférieur  même  à  1887'. 


1  En  1890,  aux  Etats-Unis  10.907  faillites  avec  uu  passif  de  189  millions  de 
dollars,  contre  10.882  faillites  avec  148  millions  tle  dollars  de  passif.  En  1SS4 
le  passif  a  été  de  226  millions. 

-  Voici  comment  se  répartissent  les  émissions  de  1S90  : 

Emprunts  de  colonies,  de  corporations  anglaises...     14  millions. 

»  étrangers 1(3        » 

Chemins  de  fer  anglais  et  ct^anger^ 31        » 

Trusts  et  sociétés  iiDanciéres 21        » 

Brasseries 10  3/4 

Jlines (j  3/4 

D'après  les  Financial  News,  il  a  été  enregistré,  en  1890,  2.441  compagnies 
par  actions  avec  un  capital  nominal  de  210  millions  livres  sterling  ;  en  1889, 
2.572  compagnies  avec  un  capital  de  223  millions  ;  en  188S,  2.490,  avec  un 
capital  de  345  millions.  On  constate  ici  également  une  décroissance  persis- 
tante. 11  est  impossible  de  savoir,  même  approximativement,  quelles  sommes 
ont  été  réellement  souscrites  et  versées.  Parmi  les  principaux  emprunts,  il 
faut  citer  le  300  indien,  5.400.0.0  livres,  émis  à  99  1/2,  l'emprunt  4.000.000 
Victoria,  l'emprunt  mexicain,  6  millions,avec  3.430.000  livres,  etc.  U  n'a  plus 
rien  été  émis  en  fait  d'actions  de  nitrate. 
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Les  exagérations  de  la  spéculation  au  Stock  Exchange,  sur  les 
valeurs  aléatoires,  comme  les  actions  de  chemins  de  fer  américains, 
dont  61  0/0  ne  paient  pas  de  dividende,  comme  les  actions  de  mines, 
d'or,  les  l)rasseries,  les  sociétés  financières,  les  titres  sud-américains, 
ont  ahouti  à  une  crise,  dont  nous  avons  rendu  compte  dans  le  nu- 
méro du  1.")  décembre.  Nous  avons  fait  ressortir  la  part  de  responsa- 
liilité  qui  incombait  à  la  maison  Raring  et  à  une  partie  de  la  haute 
han<|ue  anglaise,  en  même  temps  (|ue  nous  avons  montré  l'inlluence 
des  conversions  sur  le  public  anglais  :  nous  avons  fait  ressortir  le 
rôle  honorable  joué  par  la  bancpie  d'.Vngleterre,  le  sang-lroid  de  son 
gouverneur,  l'assistance  qu'elle  a  trouvée  à  Paris  et  à  Saint-Péters- 
bourg. 

L'année  1889  a  fini  sous  le  régime  du  taux  de  l'escompte,  inau- 
guré le  30  décembre,  après  que  le  tau.x  de  la  Banque  avait  été  mo- 
difié huit  fois.  Kn  1890,  les  modifications  du  taux  de  l'escompte  ont 
été  plus  fré(iuentes  encore,  puisciu'elles  ont  été  au  nombre  de  onze. 

Comme  le  montre  le  petit  tableau  ci-dessous,  le  taux  moyen  de 
l'intérêt  a  été  plus  élevé  en  189;)  que  dans  toute  la  décade. 

1800  IS89  1883  18S7  1SS6  ISSâ    1884     1883    1882    1882 


Taux  le  plus  élcvô.       6G5555  5  5          6  5 

—           bas...  3        2)^22        2        2  2  3          3  2  'A 

.Moyane 4.10  3.113.6    3  6     3.0    2.16  2  19  3  11    4.2  S.'J 

llo[-s  liaiHiMC 3.13  2.15  2.7     2.7     2.1     2  2.3  3          3.7  2.18 

L'écart  entre  le  taux  officiel  et  le  taux  du  marché  libre  a  été 
moinilre  en  1800  que  dans  les  années  précédentes:  dans  le  second 
semestre  notamment,  la  Banque  .l'.Vii'ub'tcrre  a  réussi  à  exercer  un 
contrôle  plus  efficace  sur  le  marché. 

En  1890,  le  taux  de  6  0/0  a  régné  jusqu'au  20  février,  pendant  ces 
sept  semaines  l'encaisse  or  a  grossi  de  5.130.000  livres  sterling, 
dont  seulement  l.>i.")6.000  livres  fournis  par  l'étranger,  notamment 
par  la  Bussie.  .\u  mois  d'avril,  on  a  touché  le  point  le  plus  bas,  .'Ul/O, 
après  (|ue  l'escompte  eut  été  réduit  à  4  1/2  le  G  mars,  à  4  0/0  le 
13  mars,  à  3  1/2  le  10  avril.  Les  changes  étant  contraires  à  l'.Vngle- 
terre,  le  2G  juin,  on  remonte  à  4  0/0,  le  31  juillet,  à  ô  0/0,  on  redes- 
cend, un  mois  plus  tard,  h  4  0/0.  Le  taux  de  ?  0/0  amène  de  l'or  des 
Ktatsllnis,  qu'on  reperd  pour  Lisbonne.  Le  25  septembre,  on  revient 
à  5  0/0;  nos  lecteurs  savent  dans  (luelles  circonstances,  le  7  no- 
vembre, l'eseoraptc  est  élevé  à  6  0/0,  comment  la  Banque  d'.Xng'e- 
terre  est  amenée  à  escompter  à  7  et  8  0  0,  c'est-à-dire  au  dessus  di> 
taux  officiel,  comiiu'iil  il  lui  est  prêté  3  millions  de  livres  sterling  en 
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or  parla  Banque  de  France  et  comment  le  gouvernement  russe  lui 
prend,  contre  1.500.000  livres  en  or,  des  bons  du  Trésor'. 


I  Les  bimétallistes  ne  pouvaient  laisser  échapper  une  si  belle  occasion  d'éle- 
ver la  Vùix  pour  tirer  les  conséquences  de  la  crise  financière  de  Londres.  Ils 
ont  comparé  la  fréquence  dans  les  changements  de  l'escompte  à  Londres  et 
la  stabilité  relative  de  l'escompte  à  Paris  : 

La  Banque  d'Angleterre  a  modifié  son  taux  : 
1P3  fois  en  29  ans,  1844-18-2. 
131  fois  eu  18  ans,  l'^TS-lS'JO. 
La  Banque  de  France  a  modifié  le  sien  : 
■77  fois  en  '79  ans,  1844-1873. 
25  fois  en  18  ans,  IS^SISOO. 

Notamment,  dans  les  six  dernières  années,  l'escompte  a  été  modifié  48  fois 
h  Londres,  7  fois  à  Paris. 

II  est  permis  de  se  demander  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  être  dans  la  situa- 
tion de  l'Angleterre  et  vivre  sous  le  régime  de  l'étalon  d'or,  que  d'être, 
comme  nous  le  sommes,  sous  le  régime  du  cours  forcé.  .M.  Coste  a  eu  raison 
d'écrire  dans  le  Globe  que  nous  sommes  sous  le  régime  du  cours  forcé,  puisque 
les  billets  de  banque  qui  forment  le  fond  de  la  circulation  ne  sont,  la  plupart 
du  temps,  remboursés  qu'en  une  monnaie  d'argent  qui  n'a  pas  cours  interna- 
tional et  qui  perd  à  la  fonte  20  ou  25  0/0  après  en  avoir  perdu  jusqu'à  30. 
Grâce  h  ce  remboursement  en  monnaie  encombrante  et  dépréciée  qui  équi- 
vaut à  une  sorte  de  cours  forcé,  la  Banque  a  immobilisé  dans  ses  coffres 
près  de  1.200  millions  d'or,  dont  elle  vend  une  très  petite  portion  à  prime 
dans  les  moments  de  gêne  internationale  et  dont  elle  vient  de  prêter  la 
seizième  partie  à  la  Banque  d'Angleterre. 

La  différence  de  la  politique  monétaire  entre  les  deux  pays  est  considé- 
rable ;  dans  l'un,  la  Banque  veille  à  la  stabilité  de  l'étalon  monétaire,  dans 
l'autre,  au  prix  d'une  prime  sur  l'or  et  d'un  excès  de  papier,  on  cherche  à 
maiutenir  le  taux  d'escompte  le  plus  bas  possible,  afin  de  favoriser  les 
affaires. 

L'Angleterre,  avec  une  circulation  monétaire  évaluée  à  2  milliards  1/2  ou 
S  milliards  au  plus,  ne  réclame  de  sa  banque  qu'une  émission  à  découvert  de 
130  millions  1/2,  la  France,  avec  une  circulation  monétaire  de  8  milliards, 
réclame  de  sa  Banque  nationale,  en  pleine  paix,  presque  en  pleine  stagnation 
des  affaires,  une  circulation  à  découvert  de  900  millions  de.  fr.  (si  l'on  tient 
compte  de  la  dépréciation  de  l'encaisse  argent). 

On  répond  à  la  ligue  bimétallique  que  l'escompte  peut  rester  à  3  0/0  parce 
qu'on  est  chargé  en  France  d'une  masse  d'argent  considérable.  Les  Anglais 
n'ont  pas  célébré  comme  un  triomphé  de  l'étalon  d'or  le  fait  que  la  crise  du 
cuivre  ht  la  chute  du  Comptoir  d'escompte  les  ont  laissés  presque  indemnes. 
Le  Silver  bill  n'a  pas  empêché  la  crise  de  New-York,  il  l'a  peut-être  préci- 
pitée. On  comprend  que  la  ligue  bimétallique  proteste  aujourd'hui  contre 
l'idée  qu'elle  ait  considéré  le  Silver  bill  comme  une  victoire;  loin  de  là,  le 
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Grâce  à  des  arrivages  d"or,  et  le  pire  danger  écarté,  le  1  décembre 
on  voit  le  taux  officiel  revenir  à  4  0/0. 

La  lianciue  d'Angleterre  se  laisse  enlever  de  l'or  pour  venir  au 
secours  de  New- York,  et  aussi  à  destination  dWUemagne. 

Voici  en  millions  de  liv.  st.  les  chiffres  comparés  du  bilan  de  la 
Banque  d'Angleterre. 

23  déc.  fO      4jinv.  88     2  janv.  89    Ijanv.  90    31  d^c.  90 

Billets  eu  cire 26.3  2i.8  24  4  24. G  25.1 

Dépôts  de  l'Etat 8.6  G. 7  0.3  6.1  G. S 

—      du  public 24.8  23.4  30.5  28.0  32.9 

Fondspublics 14.3  14.2  H.4  14  8  9.8 

Portefeuille 24.0  22.2  2'.i..î  27.8  33.1 

Réserve 12.9  115  11.0  9.3  14.8 

Encaisse 21.2  20.1  19.3  17.7  23 

Proportion  de  la  réscrv»  .33  29  1/8  27  1/8  37^5 

Cours  des  cousolidés...  99  103  98   1/8  97  95  t. 3/; 8 

.\u  mois  de  novembre,  les  dépôts  des  particuliers  ont  atteint  36 1/3 
millions  et  le  portefeuille  32  millions.  L'encaisse  or  est  beaucoup 
plus  considérable  qu'en  18S8,  1889  et  1890,  mais  4  1/2  millions  sont 
à  rembourser  parla  lianque  à  l'étranger  ;  il  y  a  une  diminution 
passagère  correspondante  dans  les  fonds  publics  appartenant  à 
l'établissement. 

La  conversion  du  3  0/0  anglais  a  été  merveilleusement  menée  par 
M.  (îoschen,  qui  a  réussi  à  faire  pousser  un  2  3/4  0/0  à  des  prix 
inconnus.  Les  consolidés,  après  avoir  commencé  l'année  à  97,  ont 
monté  jusqu'à  99,  pour  baisser  ensuite  au  lur  et  à  mesnre  de  la 
tension  monétaire.  Sous  le  coup  de  ventes  répétées  au  moment  de  la 
panique  de  novembre,  ils  sont  tombes  à  93  1/4  pour  se  relever  pro- 
gressivement. 

La  plupart  des  valeurs  cotées  au  Stock  Exchange  finissent  l'année 
plus  mal  qu'elles  ne  l'ont  commencée,  fonds  coloniaux,  actions  de 
chemins  de    fer.    Parmi    les    fonds   étrangers,    ou    s'est   beaucoup 

Silver  bill  a  rendu  les  oscillations  plus  intensts,  alors  que  la  ligue  cherche  la 
siabilitc';  des  prix,  qu'elle  veut  ouvrir  tous  les  hôtels  de  monnaie  à  la  frappe 
liluT  de  l'or  et  de  l'argent  ?ur  le  pii.'d  d'un  rapimrt  lixo.  -Niius  en  sommes 
liii-n  l(uu  ! 

On  a  répondu  encore  que  si  leur  panacée  avait  été  adoptée  et  Londres 
doté  d'un  3  0/0  immuable  comme  taux  d'escompte,  c'est-a-dire  d'une  circu- 
lation fiduciaire  abondante  et  à  bon  marché,  la  crise  récente  eût  été  autre- 
ment grave  qu'elle  ne  l'a  été.  Cn  aurait  passé  par  des  désastres  comparables  à 
ceux  de  1847,  de  1857,  de  1866. 
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occupé  des  fonds  argentins.  Avec  une  clairvoyance  bien  médiocre, 
on  pouvait  prédire  que  l'abus  du  crédit  à  Buenos-Ayres  aboutirait  à 
une  catastrophe;  le  gouvernement  argentin  a  accepté  les  propo- 
sitions du  Comité  de  Londres  et  suspendu  pour  3  ans  le  paiement 
des  coupons  de  la  dette  étrangère,  sauf  sur  l'emprunt  1880,  qui  est 
gagé  sur  les  douanes.  Celui-ci  perd  16  0/0  tandis  que  la  baisse  sur 
les  autres  emprunts  est  de  25  0/0  ;  sur  les  emprunts  de  iiuenos-Ayres, 
elle  est  de  31  0/0,  sur  d'autres  emprunts  provinciaux,  de  40  0/0. 

Les  autres  emprunts  sud-américains  ont  perdu,  le  5  0/0  L'ruguay 
21  0/0,  Guatemala  15  0/0,  Chili  1  0/0  ;  le  Brésil  seul  est  en  gain 
de  3  1/2  0/0. 

Les  actions  des  chemins  américains  sont  presque  sans  exception 
au-dessous  des  cours  du  P' janvier  1890  ;  elles  ont  pu  cependant 
regagner  une  partie  du  terrain  perdu  en  octobre  et  en  novembre. 

Les  actions  des  mines  d'or  sud-africaines  ont  continué  à  se  dépré- 
cier; à  la  fin  de  l'année  on  a  cependant  vu  une  légère  reprise. 

Les  actions  de  mines  de  cuivre  ont  subi  des  fluctuations  étendues: 
le  Rio  Tinto,  entre  14  et  27  liv.  pour  finir  à  "23  1/2,  le  Cape  Copper 
entre  3  5/lG  et  5  li/10,  finit  à  4  5/8. 

L'année  1890  a  été  mémorable  dans  l'histoire  de  l'argent  fin  :  le 
métal  débute  a  43  7/8  pence  l'or;  l'intervention  de  l'État  en  faveur 
des  silver-men  aux  États-Unis, l'attente  du  nouveau  silver-actvoté  en 
août,  font  monter  le  prix  à  54  1/2  pence;  à  la  suite  d'incidents 
connus  (accumulation  d'un  stock  de  10  millions  d'once),  le  métal 
fléchit  de  nouveau  à  New- York  ;  il  termine  l'année  à  47  i/2  pence, 

La  hausse  du  métal  blanc  influe  sur  les  titres  libellés  en  argent, 
comme  le  4  0/0  indien  qui  monte  de  69  à  90  3/8  0/0  et  finit  l'année 
à  80. 

Les  derniers  jours  de  1890  ont  eu  à  toutes  les  bourses  une  amé- 
lioration des  cours.  Mais  tandis  qu'à  Berlin  et  à  Londres,  les  reports 
n'ont  plus  eu  rien  d'excessif,  ceux  de  la  bourse  de  Paris  ont  atteint 
un  niveau  fort  élevé.  L'année  1891  promet  quelques  grandes  opé- 
rations, comme  l'emprunt  français,  des  conversions  russes,  turques, 
égyptiennes. 

A.  Raffalovich. 
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DE  LA  NATURi:  DE  L  ÉTAT 


Quelle  est  la  nature  de  rKtat?(]uel  est  son  rôle?  Quelles  sont 
SCS  attributions?  Cette  triple  question,  si  souvent  débattue,  semble 
depuis  quelque  temps,  reprendre  le  premier  ra'.ig  dans  les  préoccu- 
pations et  les  discussions  des  économistes.  Des  ouvrages  entiers 
ont  été  consacrés  à  cette  étude  et  il  ne  faut  pas  moins  en  effet,  que 
des  volumes  pour  se  livrer  à  une  analyse  un  peu  détaillée  des  cir- 
constances multiples  dans  lesquelb^s  l'État  peut  être  appelé  à  se 
mêler  aux  choses  de  l'activité  sociale. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d  embrasser  en  quelques  pages 
un  champ  aussi  vaste.  Nous  voudrions  seulement  essayer  d'exprimer, 
sous  une  l'orme  synthétique  et  condensée,  ce  qu'est,  au  point  de  vue 
de  la  science  sociale,  Va  nature  essentielle  de  l'Ktat. 

L'État  est  un  être  de  raison,  une  personne  morale,  représentant 
les  intérêts  solidaires  de  l'ensemble  des  membres  d'une  agrégation 
nationale.  Pour  constater  l'existence  d'un  Etat,  il  ne  suffit  pas  de 
se  trouver  en  présence  d'une  agrégation  d'hommes  quelcon(|ue,  il 
faut  encore  que  les  membres  de  cette  agrégation  soient  unis  par  un 
lien  national,  ([u'ils  forment  un  corps  de  nation  autonome  et  indé- 
pendant. 

Les  idées  de  Nation  et  d'Etat  sont  bien  distinctes;  la  Nation  est 
constituée  par  l'ensemble  des  individus  qui  la  composent  :  l'Ktat  est 
la  représentation  des  intérêt  solidaires  de  ces  individus. 

Pour  agir,  l'État,  comme  toute  personne  morale,  est  obligé  de 
s'incarner  dans  un  organisme  qu'il  emprunte  au  milieu  dont  il 
représente  les  intérêts.  Cet  organisme  s'appelle  GouKemement.  11 
importe  également  de  ne  pas  confondre  le  gouvernement,  organisme 
délégué,  avec  la  personne  morale  ([u'il  incarne. 

La  personne  morale  de  l'Ktat  est  douée  d'attributs  et  de  facultés. 
De  même  que  l'être  humain,  elle  est  libre,  et  sa  liberté  prend  le  nom 
s\itc\a.\  àc  souveraineté.  La  souveraineté  de  l'Ktat  consiste  dans  le 
pouvoir  de  faire  les  choses  nécessaires  à  sa  conservation  et  à  son 
développement,  de  marcher  dans  la  voie  de  l'accomplissement  de  sa 
<lestinée.  Comme  la  liberté  de  l'individu,  la  souveraineté  de  l'Etat 
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■est  limitée  par  la  coexistence  d'autres  personnalités,  et  particuliè- 
rement par  celle  des  individus  composant  la  Nation  qu'il  représente. 
L  litat  ne  saurait  être  considéré  comme  primant  les  individus,  puis- 
qu'il en  est  l'émanation,  en  tire  sa  raison  d'être  et  son  existence. 
Ces  deux  personnalités  ont  chacune  leur  champ  d'action  distinct, 
■dont  la  limite  séparative,  pour  l'une  comme  pour  l'autre,  est  géné- 
ratrice du  droit . 

Nous  trouvons  encore  dans  l'État,  un  certain  iiombre  d'atlrilmts 
■de  la  personnalité  humaine. 

En  même  temps  qu'elle  est  libre,  la  personnalité  de  l'État  est  7-ei-- 
2wnsnble,  c'est-à-dire,  que  la  conséquence  de  ses  actes  se  répercute 
sur  elle-même,  qu'elle  profite  ou  qu'elle  pàtit  des  actes  eiïectués  par 
•elle  dans  le  sens  de  l'accomplissement  régulier  de  sa  destinée  ou 
en  opposition  avec  celle-ci.  C'est  par  le  jeu  de  la  responsabilité  et 
des  enseignements  qui  en  résultent, (jue  l'État, de  même  que  lesindi- 
A'idus,  est  amené  à  rectifier  ses  erreurs  et  à  marcher  dans  la  voie  de 
la  perfettibiiilc. 

Enfin.  l'État  est  rattaché  par  les  liens  d'une  étroite  solidarité', 
—  qui  n'est  autre  chose,  a  dit  Bastiat,  que  la  responsabilité  collec- 
tive, —  non  seulement  aux  autres  États  coexistants,  mais  surtout 
il  tous  les  membres  de  la  Nation  dont  il  représente  les  intérêts  ; 
expression  solidaire  par  excellence,  il  subit,  le  contre-coup  des 
actes  de  chacun  de  ces  membres  ;  de  même  ses  propres  erreurs 
aiïectent  profondément  les  individus. 

Si  la  personnalité  de  l'État  et  celle  de  l'individu  offrent  des  ana- 
logies, elles  présentent  aussi  des  dilTérences.  L'État,  avons-nous  dit, 
est  une  personne  morale;  cette  personne  n'agit  qu'au  moyen  d'un 
organisme  emprunté,  le  Gouvernement.  Par  le  fait  même  que  son 
organisme  est  extérieur  à  sa  personne,  il  est  dépourvu  àe  sensibilité 
et  la  répercussion  de  la  responsabilité  ou  de  la  solidarité  porte  non 
sur  lui,  non  même  sur  son  organisme  délégué,  mais  sur  les  mem- 
bres de  la  Nation. 

Chez  l'individu,  l'acte  se  trouve  la  plupart  du  temps  suffisamment 
rapproché  de  ses  conséquences  pour  que,  mis  en  éveil  par  le  res- 
sort du  plaisir  et  de  la  souffrance,  cet  individu  soit  sollicité  assez 
rapidement  à  rectifier  ce  que  son  action  avait  de  désordonné.  Il  n'en 
est  plus  de  même  lorsqu'il  s'agit  des  actes  de  l'État  ;  les  effets  si 
complexes  des  erreurs  commises  par  l'organisme  gouvernemental, 
ne  se  révèlent  souvent  que  par  une  répercussion  lointaine,  dont  il  est 
difficile  de  discerner  les  incidences  successives.  11  est  donc,  la  plu- 
part du  temps,  non  moins  difficile  d'apprécier  dans  quelle  mesure  ces 
conséquences  sont   imputables  à    l'organisme  gouvernemental  qui 
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se  trouve  personnellement  adVanehi  des  répercussions,  au  moins 
directes,  île  la  responsabilité  des  actes  accomplis  par  lui  au  nom  de 
l'État.  Cette  idée  a  été  développée  et  mise  en  lumière  par  M.  de 
Molinari  dans  ses  belles  études  sur  <t  l'Evolution  polilique  an  \i\' sic- 
clé  ».  Nous  n'y  insisterons  pas. 

Nous  noterons  encore  une  dernière  différence  entre  l'Ktat  et  l'in- 
dividu, différence  qui,  d'ailleurs,  se  retrouve  toujours  entre  un  être 
organique  et  une  personne.  Tandis  que  l'individu  est  soumis  à  l'action 
des  ressorts  de  la  si/mpalhie  et  des  aflinités  naturelles,  l'Etat,  indé- 
pendant de  son  organisme,  ne  saurait  avoir  à  obéir  à  des  considéra- 
tions de  bienveillance,  de  charité. 


Tous  les  êtres  organiques  ou  moraux  ont  une  destinée.  Ils  occu- 
pent une  place  marquée  dans  l'équilibre  du  milieu  où  ils  sont  pla- 
cés ;  tous  y  ont  un  rôle  à  accomplir,  et  doivent  concourir  à  l'éternelle 
harmonie  qui  se  dégage  du  jeu  simultané  de  toutes  les  forces  de 
l'Univers.  La  détermination  de  la  place  de  chaque  être  dans  ce  vaste 
concert,  contribue  à  caractériser  la  définition  que  l'on  en  veut 
faire. 

Le  rôle  essentiel  de  l'Ktat,  sa  destinée,  est  de  maintenir  un  équi- 
libre harmonique  entre  tous  les  individus  qui  composent  la  .Nation. 
Sa  fonction  par  excellence  est  de  veiller  à  la  conservation  du  milieu 
dans  lequel  se  meut  et  se  développe  la  Nation,  de  veiller  à  ce  qu'au- 
cun de  ses  membres  n'exerce  une  action  désordonnée  et  nocive, 
aussi  bien  à  l'égard  du  milieu  général  (ju'à  l'égard  des  personnalités 
qui  coexistent  avec  lui. 

Le  rôle  de  l'Ktat  correspond  à  trois  ordres  d'attributions. 

[jCs  plus  importants  des  trois  consiste  à  faire  la  loi  positive. 

La  loi  positive  elle-même  ne  doit  être  que  la  consécration  du  Droit 
i|ui  appartient  à  l'Ktat  de  discerner  et  de  formuler,  auquel  il  donne 
également  une  sanction. 

Disons  que  le  Droit  envisagé  abstraetivement  est  la  limite  nor- 
male du  champ  dans  lequel  s'exerce  l'activité  de  chacun.  Cette  limite 
correspond  au  point  où  l'activité  d'une  personnalité  serait  suscep- 
tible d'apporter  une  pertuibation  dans  le  milieu  général  matériel 
ou  dans  le  milieu  moral  où  se  meuvent  les  autres  personnalités  ou 
même  d'empiéter  sur  la  sphère  normale  d'action  d'une  individualité 
déterminée. 

Le  second  ordre  d'attributions  de  l'I^tat  consiste  à  faire  respecter 
les  prescriptions  de  la  loi  positive  et  à  administrer  les  portions  du 
milieu  matériel   et  moral  sur  lesquelles  s'exerce  l'activité   de  la 
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natioa  et  qui  n'étant  ni  susceptibles  d'occupation  privée,  ni  dans  le 
commerce,  restent  nécessairement  dans  le  domaine  public  de  la 
nation. 

Le  troisième  ordre  d'attributions  consiste  dans  la  constitution 
même  de  l'organisme  au  moyen  duquel  l'Etat  pourvoira  à  l'accom- 
plissement de  la  mission  qui  lui  incombe.  11  le  réalise  en  prélevant 
sur  la  Nation,  sous  le  titre  de  contributions,  des  ressources  néces- 
saires à  la  mise  en  mouvement  de  cet  organisme,  il  pourvoit  égale- 
ment au  moyen  de  son  organisme,  aux  branches  de  l'activité  natio- 
nale qui  lui  sont  dévolues  à  titre  de  services  publics. 


La  fonction  de  formuler  la  loi  positive,  est  la  plus  importante 
des  trois,  parceque  la  loi  délimite  l'action  de  l'État  aussi  bien  que 
celle  des  individus  ;  c'est  elle  qui  détermine  les  portions  du  milieu 
qui  doivent  être  maintenues  dans  le  domaine  public  ;  c'est  elle 
encore  qui  détermine  comment  sera  constitué  l'organisme,  quels 
seront  ses  pouvoirs,  ses  moyens  d'action. 

On  peut  dire  qu'il  appartient  surtout  à  l'Llat,  lorsqu'il  rédige  la 
loi  positive,  de  s'opposer  à  toute  action  de  nature  â  porter  préjudice 
à  l'équilibre  du  milieu  et  à  la  coexistence  des  divers  individus  qui 
composent  ou  sont  appelés  à  composer  la  Nation.  Sa  mission  est  de 
veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  porté  atteinte  à  l'intégrité  de  leurs  per- 
sonnes et  de  leurs  biens  et  d'assurer  l'observation  des  contrats 
lihirement  consentis. 

11  ne  saurait  en  principe  lui  appartenir  d'empiéter  sur  l'action  libre 
de  l'individu  et  de  substituer  sa  réglementation  aux  ressorts  que  la 
nature  a  placés  dans  tous  les  êtres  pour  les  diriger  dans  l'accom- 
plissement de  leiu'  propre  destinée. 

Dans  certains  cas  cependant,  la  loi  positive  doit  sortir  de  cette 
allure  en  quelque  sorte  restrictive,  ne  plus  se  borner  à  tracer  les 
limites  de  la  liberté  d'action  de  chacun,  mais  obliger  les  mem- 
bres de  l'agrégation  nationale  à  remplir  certaines  obligations  qui 
résultent  non  de  contrats  préalables,  mais  de  la  nécessité  de  la  con- 
servation commune.  Il  en  est  ainsi  quand  l'agrégation  nationale 
tout  entière  ou  une  partie  déterminée  de  cette  agrégation,  se  trouve 
menacée  par  un  grave  danger  (cas  de  guerre,  intervention  de  fléaux 
naturels,  eic.)  et  que  l'action  individuelle  est  notoirement  insuffi- 
sante à  y  obvier. 

On  ne  saurait  admettre  que  dans  une  société  policée,  on  s'en  rap- 
porte uniquement  à  l'initiative  des  individus  et  même  au  concert  qui 
peut   s'établir  entre  un  certain  nombre  d'entr'eux,  pour  assurer  la 
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protection  et  la  conservatiou  du  territoire,  pour  sauvegarder  les  biens 
(]iii  y  sont  placés  et  les  personnes  qui  y  résident.  L'action  commune 
est  nécessaire,  et  toutes  les  fois  qu'elle  ne  peut  se  réaliser  par  un 
accord  spontané  des  intéressés,  il  est  indispensable  que  la  loi  sup- 
plée à  cette  abstention,  soit  qu'elle  donne  à  la  majorité  le  pouvoir  de 
vaincre  l'inertie  ou  la  résistance  de  ceux  qui  se  refuseraient  à  l'action 
commune,  soit  qu'elle  attribue  cette  initiative  à  l'organisme  gouver- 
nemental lui-même  agissant  au  nom  de  l'Ktat.  Il  est  bien  entendu 
([ue  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  loi  positive  devra  déterminer  les 
obligations  et  les  droits  de  chacun  et  de  tous,  de  l'Ltat  agissant  au 
moyen  de  ses  fonctionnaires,  aussi  bien  que  des  particuliers. 

C'est  beaucoup  [plus  exceptionnellement  encore,  que  la  loi  peut 
être  amenée  à  imposer  aux  individus  l'obligation  de  faire,  à  les 
forcer  à  prêter  le  concours  de  leurs  personnes  et  de  leurs  facultés, 
lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  l'accomplissement  d'une  œuvre  d'amélio- 
ration générale.  A  fortiori,  la  loi  positive  ne  doit-elle  pas  en  prin- 
cipe intervenir  quand  il  s'agit  delà  réalisation  d'avantages  collectifs 
ou  individuels.  Kn  tout  cas,  si  l'on  admet  qu'exceptionnellement,  les 
individus  peuvent  être  obligés  à  céder  ou  à  abandonner  une  partie 
(le  leurs  biens  matériels,  au  profit  d'une  œuvre  d'intérêt  publie,  ou 
à  prêter  le  concours  de  leurs  personnes  ou  de  leurs  ressources,  ce 
ne  peut  jamais  être  que  lorsque  l'utilité  publique  d'un  semblable 
empiétement  auraété  solennellement  déclarée, après  les  justifications 
les  plus  Complètes,  et  sous  les  garanties  les  plus  étroites  (]ni  doivent 
acconi{)agner  toute  exproprialioyi. 


Du  domaine  public,  nous  ne  dirons  que  quelques  mots.  Il  est. 
on  le  sait  déjà,  déterminé  par  la  loi.  C'est  l'organisme  gouvernemenlal 
(jui  en  assure  la  gestion  et  veille  à  ce  (jifil  soit  respecté  de  tous  et 
ne  soit  pas  détourné  de  sa  destination. 

11  est  impossible  de  déterminer  a  priori  quelles  sont  les  portions 
du  territoire  (lui  doivent  être  classées  dans  le  domaine  public.  La 
densité  de  la  population,  le  développement  de  l'industrie,  les  progrès 
des  échanges  et  des  moyens  de  transport,  l'enehevêtrcment  des  inté- 
rêts peuvent  justifier  un  développement  croissant  de  l'étendue  de 
territoire  maintenue  ou  réintégrée  dans  la  communauté,  (^hez  tous 
les  peuples  policés  et  qui  sont  constitués  à  l'état  de  nation,  on  a  tou- 
jours vu,  par  exemple,  soustraire  au  champ  de  l'action  privée  et  de 
l'appropriation  individuelle,  la  masse  des  eaux  courantes,  aussi 
bien  (pic  les  rivages  de  la  mer.  Nous  ne  croyons  pas  avoir  ici  à 
accen'iier  davantage  les  traits  de  cette  partie  de  notre  esquisse. 
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A  la  constitution  et  au  fonctionnement  de  l'organisme  gouverne- 
mental se  rattache  une  série  de  servitudes  générales  imposées  aux 
membres  de  la  nation  auxquels  sont  demandés  certains  services 
personnels  ou  pécuniaires.  C'est  au  gouvernement  qu'incombe  le 
soin  de  faire  rentrer  l'impôt  fixé  par  le  législateur.  Pour  remplir  ses 
diverses  fonctions,  le  gouvernement  s'organise  lui-même  sous  forme 
de  pouvoir  législaUf,  de  jMuvoir  exécutif  ;  il  s'entoure  en  outre 
d'organismes  secondaires,  à'adiuinistratioiis  spéciales,  qui  sont 
chargées  de  remplir  les  différentes  attributions  qui  leur  sont  impar- 
ties. 

Nous  constaterons  seulement  que,  par  la  force  des  choses,  les 
attributions  de  l'h^tat  sont  empreintes  d'une  certaine  élasticité.  Ce 
serait  faire  acte  de  déraison  que  de  songer  à  en  faire  entrer  la  défi- 
nition et  la  nomenclature  dans  une  formule  étroite  et  précise.  L'im- 
portance des  services  qui  sont  soustraits  à  l'initiative  privée  et 
prennent  le  caractère  de  services  publics  est,  comme  nous  l'avons 
vu  pour  le  domaine  public,  en  fonction  de  l'état  de  civilisation  de  la 
Nation. 

Tout  ce  que  l'on  peut  dire  a  jn'iori,  c'est  qu'il  y  a  de  graves  incon- 
vénients à  ce  que  l'action  de  l'État  prenne  des  développements 
excessifs,  empiète  sur  le  domaine  de  l'initiative  privée  ;  qu'il  est 
désirable,  toutes  les  fois  que  la  nécessité  de  son  intervention  n'est 
pas  absolument  démontrée,  que  l'État  restreigne  le  cercle  de  ses 
attributions,  qu'il  renonce  notamment  à  toute  ingérence  dans  les 
affaires  de  la  communauté  quand  les  besoins  auxquels  il  s'agit  de 
pourvoir  peuvent  recevoir  satisfaction  par  le  seul  jeu  des  forces  ordi- 
naires des  entreprises  privées. 

La  détermination  des  circonstances  dans  lesquelles  l'action  de 
l'Etat  doit  être  cantonnée,  varie,  répétons-le,  suivant  les  pays,  les 
époques,  les  traditions,  les  conditions  générales  des  milieux 
ambiants.  C'est  là  au  surplus  un  des  objets  les  plus  intéressants 
des  recherches  de  l'économie  politique  ;  nous  nous  défendons,  encore 
une  fois,  de  la  prétention  de  le  traiter  ici. 


Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  n'est  qu'un  exposé  synthétique 
de  la  nature  essentielle  de  l'État,  aussi  biendel'État  passé  ou  futur 
que  de  l'Étatmoc^ecne.  Nous  n'avons  donc  ni  àrésumer  ni  à  conclure. 
Nous  nous  bornerons  à  une  dernière  remarque.  On  s'est  demandé  si 
l'Etat  devait  être  considéré  comme  une  abstraction  ou  une  réalité. 
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Nous  répondrons  que  seul,  le  mot  isolé  iVEtal)  constitue  une 
abstraction:  mais  que  si  l'on  envisage  un  État  déterminé,  on  se 
place  incontestahlement  devant  une  réalité  concrète. 

Ce  qui  peut  occasionner  le  doute. c'esl  qu'on  n'est  pas  en  présence 
d'un  être  matériel,  muni  d'un  organisme  propre  ;  mais  s'il  s'agit 
d'une  personne  morale,  la  réalité  n'en  est  pas  moins  évidente  que 
celle  des  besoins  et  des  intérêts  généraux  qu'elle  synthétise. 

Beaurin-Gresîier. 


LtPARGNE  FRANÇAISE 

ET 

LES    CHE?MINS    Di:    FER  DE   L'ESPAGNE. 


A  quelques  rares  exceptions  près,  les  Compagnies  de  chemins  de 
fer  de  l'Espagne  ont  été  constituées  à  l'aide  des  capitaux  français. 
De  ce  nombre  sont  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  .Nord  de 
l'Espagne,  celle  de  Madrid  à  Saragosse,  celle  des  chemins  de  fer 
andalous,  celle  de  Madrid  à  Cacércs.  C'est  en  France  ()u'elles  font 
leurs  émissions,  quelles  recrutent  leur  haut  personnel,  leurs  ingé- 
nieurs, l'ctat-major  de  leur  bureaucratie. 

La  plupart  ont  à  Paris  comme  un  second  siège  social.  Financiè- 
rement, la  plupart  dépendent  de  la  France.  L'épargne  française  a 
souscrit  d  abord  avec  réserve,  les  premières  entreprises  qu'elle  avait 
secondées  n'ayant  pas  toutes  été  heureuses,  puis,  devant  la  marche 
régulière  de  l'exploitation,  en  présence  d'une  organisation  calquée 
sur  celle  de  nos  grandes  Compagnies,  d'une  direction  où  l'on  retrou- 
vait leurs  traditions  et  leurs  procédés  de  travail,  d'une  administra- 
tion qui  était  et  qui  est  encore  en  grande  partie  entre  les  mains  de 
Français,  l'épargne  s'est  enhardie. 

Les  cours  de  plus  en  plus  élevés  de  nos  obligations  de  chemins  de 
fer,  et  des  titres  constituant  les  placements  de  premier  ordre  ont 
achevé  de  la  décider  à  laisser  émigrer  une  partie  de  ses  capitaux. 

Les  valeurs  de  chemins  de  fer  espagnols  ont  eu  leur  grande  part 
de  cette  émigration  de  l'épargne.  Les  intérêts  français  engagés  sur 
ces  valeurs  sont  considérables  à  l'heure  actuelle. 

Aussi,  n'est-il  pas  sans  utilité,  croyons-nous,  d'examiner  quelle 


l'épargne  française  et  les  chemins  de  fer  del'espagne.   37 

est  la  valeur  actuelle  de  leur  gage,  et  quel  est  l'avenir  des  princi- 
pales Compagnies  de  chemin  de  fer  dont  les  titres  ont  chez  nous  leur 
marché  le  plus  important  comme  ceux  des  Compagnies  du  Nord  de 
l'Espagne,  des  Andalous, des  chemins  de  fer  de  Madrid  àSaragosse. 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord  quand  on  étudie  la  situation  lînancière 
de  la  Compagnie  du  Nord  de  l'Espagne,  c'est  l'accumulation  des 
charges  résultant  du  service  des  obligations. 

Les  hypothèques  succèdent  aux  hypothèques  :  le  réseau  princi- 
pal à  lui  seul  en  possède  cinq  séries,  le  réseau  des  Asturies  en  a 
trois,  celui  de  Tudela  à  Bilbao  trois  également.  D'autres  lignes  ont 
encore  un  compte  particulier  et  des  hypothèques  spéciales  comme 
la  ligne  de  Médina  à  Segovia,  d'Alar  à  Santander,  d'Alsasua  à  Bar- 
celone. La  ligne  de  Lérida  à  Ueus  et  Tarragone  a  des  actionssur  les- 
quelles la  Compagnie  du  nord  de  l'Espagne  paie  un  intérêt  fixe, 
comme  s'il  s'agissait  d'obligations. 

En  ce  qui  concerne  les  réseaux  dont  nous  venons  de  parler,  cette 
situation  s'explique  aisément.  Ils  appartenaient  il  y  a  quelques 
années  encore  à  des  Compagnies  particulières.  Celles-ci  ont  fusionne 
avec  celle  du  nord  de  l'Espagne  qui  a  dû  accepter  une  partie  de 
leurs  charges  et  l'aire  le  service  des  obligations  qu'elles  avaient 
émises. 

Ce  qui  importe  ici  est  de  savoir  si  ces  acquisitions  ont  été  pour  le 
nord  de  l'Espagne  une  opération  heureuse,  et  il  semble  qu'on  puisse 
répondre  affirmativement  pour  les  lignes  d'.Vlsasua  à  Barcelone,  de 
Lérida  à  Reus  et  a  Tarragone,  de  ïudela  à  Bilbao, d'Alar  à  Santan- 
der  dont  l'exploitation  donne  des  excédents  de  recettes  assez  appré- 
ciables. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  réseau  des  Asturies.  Il  n'a  cessé  de 
présenter  des  déficits  jusqu'à  ce  jour,  bien  que,  depuis  1885,  la  si- 
tuation se  soit  sensiblement  améliorée.  Celui  de  l'année  1887  attei- 
gnait 2. 507. G34  pesetas,  celui  de  1889  était  de  1.701.031  pesetas. 

.\u  81  décembre  de  la  même  année  le  compte  de  ce  réseau  était 
débiteur  de  U  171.8113  pesetas. 

l'^n  outre,  il  était  dû  à  la  Compagnie  du  Nord,  parsuite  des  avances 
faites  par  elle  pour  liquider  les  travaux  de  l'ancienne  Compagnie  des 
.\sturies,  une  somme  de  1.229.041  fr.  La  liquidation  de  l'ancienne 
compagnie  devait  également  4.550.000  fr.  à  la  banque  Hispano-Co- 
loniale. Cette  situation  était  assez  embarrassante.  Pour  y  faire  face, 
il  fut  un  moment  question  d'émettre  des  obligations  nouvelles.  La 
Compagnie  du  Nord  eut  la  sagesse  de  renoncer  à  ce  moyen,  qui  lui 
aurait  imposé   des   charges  fixes  considérables  en  augmentant  sa 
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collection  d'hypothéqués,  et  elle  adopta  une  résolution  assez  ingé- 
nieuse. Par  contrat  passé  à  Madrid  le  30  avril  ISUO.  la  (Compagnie 
du  Nord  de  l'Ilspagne  s'engagea  pour  parer  aux  insuffisances  de  re- 
cettes et  a  la  dette  du  réseau  desAsturies,  à  créer  des  bons  non  pro- 
ductifs d'intérêts  de  500  fr.  (^es  bons  de  liquidation  seront  rembour- 
sables par  tirages  annuels,  sur  les  excédents  de  produits  nets  de  ce 
réseau  et  de  ?es  embranchements  ciprcs  que  l'on  aura  couvert  les 
frais  d'administration,  de  direction  et  d'exploitation,  les  intérêts  et 
l'amortissement  des  obligations,  et  tontes  les  autres  charges  sans 
exception  qui  pèsent  sur  ces  lignes. 

Pour  assurer  le  remboursement  complet  de  ces  bons  dans  les  dé- 
lais (ixés  par  la  concession  des  lignes  en  question,  la  Compagnie  du 
Nord  de  l'Iispagne  a  garanti  le  service  d'une  annuité  minimum  de 
335.000  pesetas,  annuité  qui,  à  dater  de  l'exercice  de  1894  devra  être 
ajoutée  aux  charges  de  ces  lignes,  et  qui  cessera  lorsque  les 
44.000  bons  auront  été  remboursés,  le  premier  tirage  devant  avoir 
lieu  en  juillet  ]8'.J5.  Quatorze  mille  de  ces  bons  ont  été  distribués 
aux  porteurs  de  3."j0.000  actions  du  Nord  de  l'Kspagne  au  pi  orata  de 
leurs  titres  en  représentation  des  bénéfices  du  réseau  du  Nord  pen- 
dant les  exercices  1885  à  1888  qui  n'ont  pas  été  distribués  aux  ac- 
tionnaires, et  ont  été  mis  en  réserve  pour  faire  face  aux  insuffisances 
des  lignes  des  Asturics. 

Le  contrat  du  30  avril  ISnO  a  porté  de  350.000  à  3'.)). 000  le 
nombre  des  actions  de  la  Compagnie  du  nord  de  l'Espagne,  les 
40  000  actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  .\sturies  ;iyant  été 
échangées  contre  un  nombre  égal  d'actions  de  chemins  de  fer  de  la 
Compagnie  du  Nord.  Il  stipule  toutefois  que  ces  actions  (qui  por- 
tent les  numéros  de  350.001  à  390.000)  «  ne  commenceront  ft  jouir 
du  dividende  qu'à  partir  de  celui  qui  correspondra  aux  bénéfices  de 
la  Compagnie  du  Nord  pendant  l'exercice  1893,  c'est-à-dire  que  le 
premier  dividende  qu'elles  toucheront  sera  celui  qu'on  paiera  le 
1"  janvier  1804  comme  acompte  du  dit  exercice  ». 

Le  réseau  des  .Vsturics  n'a  pas  été,  on  le  voit,  sans  préoccuper  ses 
acquéreurs.  On  se  demandera  peut-être  pourquoi  la  Compagnie  du 
Nord  de  l'Rspagne  a  ajouté  ces  lignes  à  celles  qu'elle  possédait  déjà, 
si  cette  acquisition  ne  devait  produire  que  des  mécomptes. 

Le  but  principal  de  la  Compagnie  du  Nord  a  été  d'éviter  une  con- 
currence dont  les  ell'ets  s'étaient  déjà  fais  sentir  pour  elle,  et  qui 
aurait  pu  devenir  plus  sérieuse  si  les  promoteurs  de  l'entreprise  des 
chemins  do  fer  des  .Vsturics  avaient  réalisé  leur  projet  primitif. 

Celui-ci,  en  effet,  consistait  à  relier  .Madrid  à  leur  réseau  prinoipa  I 
par  une  lignetrausversale  à  une  voie. 
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Les  premières  années  n'ayant  pas  été  heurevises,  la  Compagnie 
des  Asturies, Galice  et  Léon  liquida;  le  Nord  de  l'Espagne  acquit  son 
réseau  à  des  conditions  qui  paraissaient  avantageuses,  puisque  la 
Compagnie  du  Nord  s'engageait  seulement  à  faire  le  service  des  obli- 
gations. Celles-ci,  il  est  vrai,  étaient  assez  nombreuses,  mais  il  pa- 
raissait presque  impossible  d'acquérir  la  ligne  à  des  conditions  plus 
favorables. 

11  convient  de  remarquer  d'ailleurs  que  depuis  1885,  la  situation 
de  ce  réseau  s'est  beaucoup  améliorée.  Si  les  recettes  présentent  en- 
core un  déficit,  celui-ci  a  sensiblement  diminué.  Les  recettes  de 
188U  ont  été  supérieures  de  2.687.45.5  à  celles  de  1885.  L'écart  re- 
levé dans  le  dernier  exercice  est  de  J. 761. 031,  75  pesetas. 

Outre  les  bénéfices  que  nous  avons  indiqués  plus  haut,  la  Compa- 
gnie du  Nord  de  l'Espagne  trouve  encore  dans  l'exploitation  des 
mines  qu'elle  possède  à  llarruelo  des  avantages  assez  appréciables. 
Ces  mines  qui  occupent  580  ouvriers  ont  donné,  en  1889,  72.182  ton- 
nes de  houille,  et  la  Compagnie  a  réalisé  de  ce  chef  un  bénéfice  de 
317.856  pesetas. 

L'avenir  réserve-t-il  aux  actionnaires  delà  Compagnie  du  Nord  de 
l'Espagne  des  dividendes  de  beaucoup  supérieurs  à  ceux  des  exer- 
cices passés  ?  Il  est  bien  difficile  de  se  prononcer  avec  quelque  cer- 
titude à  cet  égard.  Les  optimistes  comptent  beaucoup  sur  la  nou- 
velle ligne  de  Huesca  à  la  frontière  française,  ligne  qui' traversera 
les  Pyrénées  à  Canfranc  et  mettra  en  communication  directe  Sara- 
gosse  et  le  réseau  de  nos  lignes  du  Midi  par  Pau.  11  pourra  peut- 
être  y  avoir  de  ce  chef  une  augmentation  de  trafic  assez  importante, 
mais  on  parait  l'escompter  outre  mesure. 

Nous  croyons,  pour  notre  part,  à  l'avenir  d'une  Compagnie  qui  a 
toujours  procédé  avec  beaucoup  de  sagesse  et  de  prudence,  mais 
une  augmentation  sérieuse  de  revenus  ne  se  produira  que  le  jour  où 
les  immenses  richesses  métallurgiques  et  minières  que  renferment 
les  provinces  traversées  par  le  réseau  des  chemins  de  fer  du  Nord, 
seront  mises  en  valeur,  et  quelque  développement  qu'ait  pris  depuis 
ces  dernières  années  l'industrie  des  mines  en  Espagne,  il  s'écoulera 
encore  un  délai  assez  long  avant  que  les  légitimes  espérances  que 
cette  mise  en  valeur  permet  de  concevoir  se  réalisent. 

Topographiquement,  la  Compagnie  de  ^ladrid  à  Saragosse  et  à 
Alicanle  occupe  en  Espagne  la  même  situation  que  la  Compagnie  de 
Paris  à  Orléans,  en  France. 

.V  l'exception  des  lignes  d'Alicante  et  de  Carthagène,  son  réseau 
dessert  le  centi-e  et  une  partie  du  sud  du  royaume. 
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Le  tralic  est  assez  considérable  et  il  est  alimenté  surtout  par  le 
transport  des  céréales,  des  huiles,  des  vins  et  des  minerais.  Ce  der- 
nier s'est  accru  dans  de  notables  proportions  et  on  peut  s'attendre  à 
lui  voir  prendre  dt;s  développements  considérables.  L'aujimentation 
des  recettes  du  chef  des  produits  miniers  a  été  de  078.7'.)7  fr.  en 
1889.  Le  transport  des  huiles  a  formé  également  un  gros  appoint 
aux  excédents  de  recettes  (880. G20  pesetas  de  plus  que  dans  l'année 
1888),  celui  des  farines  et  des  céréales  a  dépassé  de  815.204  pesetas 
le  total  atteint  en  1888. 

.Mais  la  Compagnie  a  perdu  en  1889  plus  d'un  million  sur  le  trans- 
port des  vins,  des  eaux-de-vie  et  des  fûts  vides. 

On  peut  espérer  pour  l'avenir  des  résultats  un  peu  meilleurs,  mais 
il  ne  faudrait  pas  compter  outre  mesure  sur  le  développement  de 
cette  très  importante  branche  de  produits.  Sans  doute,  la  viticulture 
prend  en  Espagne  une  grande  extension,  mais  les  propriétaires  sont 
obligés  aujourd'hui  de  compter  avec  le  phylloxéra  (|ui  a  fait  son  ap- 
parition dans  le  vignoble  espagnol,  et  c'est  là  un  fait  qu'il  convient 
de  retenir  (|uand  on  escompte  l'avenir. 

Le  dividende  distribué  pour  l'année  1880  a  été  de  l'J  l'r.,  il  eût  été 
plus  considérable  sans  les  mauvaises  récoltes  faites  dans  les  pro- 
vinces d'.Micante,  de  Saragosse,  de  Ciudad  Heal,  de  la  Manche, 
qui  ont  été  cause  de  la  diminution  de  transport  que  nous  signalions 
tout  à  l'heure. 

Le  (onds  social  de  la  Compagnie  de  .Madrid  à  Sarai-osse  et  à  .\li- 
cante  se  compose  de  240.000  actions  de  500  fr.,  l"  émission  ;  de, 
38.000  actions  de  500  fr.  ;  2'  émission  (Cordoue-Séville).  L'établis- 
sement de  la  ligne  de  Séville  à  Huelva  a  nécessité  une  3°  émission 
de  28.009  actions  du  même  type,  et  celle  de  Ciudad-lieal  à  Badajo/. 
une  4°  émission  de  50.000  actions. 

Les  emprunts  faits  par  la  Compagnie  sous  forme  d'obligations  se 
divisent  en  trois  groupes  :  le  premier  comprend  les  trois  emprunts 
qui  ont  eu  pour  objet  la  construction  ou  l'achèvement  du  réseau 
principal.  Ils  sont  représentés  par  les  obligations  de  1'%  2",  3''  hypo- 
thèques .Madrid-Saragosse.  Le  second  groupe  comprend  les  obliga- 
tions Cordoue  à  Séville,  le  troisième  les  obligations  liadajoz. 

Tous  ces  titres  ont  acquis  depuis  leur  émission  une  plus-value 
considérable.  Les  obligations  de  la  ligne  de  lîadajoz  5  0/0  ont  dé- 
passé le  pair,  les  obligations  Cordoue-Séville  et  .Madrid-Saragosse 
émises  à  237  fr.  W  ont  haussé  de  plus  de  150  fr. 

Ces  titres  sont  an  nombre  de  1.G11.741  et  représentent  un  capi- 
tal de  424.G51.001  fr.27. 

Le  réseau  exploité  par  la  Compagnie  comprend  2.705  kilomètres: 
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il  comprend  neuf  lignes  devant  faire  retour  à  l'État  '  et  quatre  qui 
appartiennent  en  toute  propriété  à  la  Compagnie:  de  Sévilleà  lluelva, 
du  pont  de  l'Aljucen  à  Cacérès,  et  les  embranchements  de  Linarès  et 
de  Carmona.  lille  est,  en  outre,  propriétaire  des  mines  de  houille 
de  la  Réunion  et  du  Guadalquivir  dont  une  partie  du  produit 
sert  à  alimenter  les  machines;  l'excédent  est  livré  au  commerce; 
cette  exploitation  des  mines  entre  pour  une  petite  part  dans  les  bé- 
néfices annuels. 

La  Compagnie  reçoit  de  l'Ktat  des  subventions  pour  une  somme 
assez  élevée.  Une  ordonnance  royale  publiée  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publies  a  eu  pour  objet  de  convertir  ces  subventions  en  annui- 
tés fixes  représentant  l'intérêt  et  l'amortissement  au  moyen  duquel 
l'Ktat  contribue  à  la  construction  des  lignes. 

C'est  là  une  mesure  dont  les  ("ompagnies  et  leurs  actionnaires  ne 
peuvent  méconnaître  l'avantage,  car  elles  ont  de  cette  façon  plus  de 
chance  de  toucher  la  subvention  complète  ou  la  partie  due  par  l'État 
que  de  toute  autre  manière,  c'est-à-dire  en  une  l'ois. 

Comparés  aux  recettes  brutes  de  l'année  1889,  les  frais  d'exploi- 
tation de  la  Compagnie  de  Madrid  à  Saragosse  atteignent  la  propor- 
tion de  3S,29  0/0,  chiffre  modéré  et  qui,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
le  Rapport  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  peut  être  avan- 
tageusement rapproché  des  dépenses  des  autres  Compagnies. 

Le  produit  net  du  dernier  exercice  a  été  de  5.339.310  pesetas. 
C'est  là  un  chiffre  susceptible  de  s'élever  dans  une  certaine  propor- 
tion, assurément,  mais  il  ne  faut  pas  s'attendre  néanmoins  à  des 
majorations  extraordinaires.  Les  réseaux  espagnols  sont  loin  d'avoir 
les  ressources  des  réseaux  français;  s'ils  ont  obtenu  les  résultats  très 
honorables  que  nous  signalions,  il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  sur- 
tout grâce  à  une  administration  très  prudente  et  très  économe.  C'est 
le  cas  de  la  Compagnie  de  .Madrid  à  Saragosse. 

Au  point  de  vue  financier,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  an- 
dalous  occupe  le  premier  rang  parmi  les  Compagnies  de  chemin  de 
fer  espagnols.  .Vvec  son  réseau  de  cent  kilomètres,  elle  a  donné 
des  dividendes  supérieurs  à  ceux  que  distribuaient  les  chemins  de 
fer  du  Nord  de  l'Espagne,  et  de  Madrid  à  Saragosse. 

Des  huit  lignes  exploitées  par  cette  Compagnie,  une  seule,  celle 


'  MaJrid  à  Alicante  et  Castillijo  à  Tolède.  Madrid  à  Sarragosse.  .\lcazar  à 
Ciudad  Ucal.  Albacùte  à  Carthagéne.  Manzauarcs  i  Coriioiie.  Cordoue  à  Séville. 
Madrid  à  Badajoz  et  Almorchon  à  Belmez.  Araiijucz  à  Cuença.  Merida-Séville. 
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de  Jlarchena  à  Cordoue  présente  une  insuffisance  de  recettes,  en- 
core ce  déficit  est-il  insignifiant  puisqu'il  s'élève  à  la  somme  ilc 
4.0G6  fr. 

Les  sept  autres,  celles  de  Séville,  Xérès,  Cadix;  d'Utrera,  Moroii. 
Osuna;  d'Osuna  à  la  Roda,  de  Xérès,  Sanlucar,  Bonan/.a  ;  de  Mar- 
chena  à  Cordoue;  de  Cordoue  à  Malaga,  de  Campillos  à  (ircnade,  de 
Cordoue  à  Belmez  ont  des  excédents  de  recettes  considérables. 

Le  produit  net  du  trafic,  en  1S89,  a  été  de  7.C42.:302  fr.,  supérieur 
de  1.G71. 175  à  celui  de  lsS8,  et  les  bénéfices  nets  de  l'exercice  18S'.) 
se  sont  élevés  à  L738.748  fr..  ce  qui  a  permis  de  distribuer  un  di- 
vidende de  "20  fr.  par  action  et  de  reporter  une  somme  de  540. Olo  fr. 
^u  compte  de  profits  et  pertes. 

Les  actions  composant  le  fonds  social  sont  au  nombre  de  60.000. 
Elles  sont  de  500  fr..  entièrement  libérées. 

Le  capital  obligations  comprend  :  272.141  obligations  chemins 
andalous;  20  543  obligations  (échangées  ou  à  échanger  contre  des 
obligations  Cordoue- Malaga,  3  0/0  de  475  fr.)  ;  2DS.684  obliga- 
tions 3  0/0  de  500  fr.  (dont  8.019  sont  amorties):  177.250  obliga- 
tions 3  1/3  0/0  Séville, Xérès,  Cadix,  de  300  fr.  (séries  rose,  grise  et 
jaune)  provenant  de  l'acquisition  de  cette  ligne  et  capitalisées  le 
31  décembre  1879  à  200  fr.  l'une,  dont  7.509  sont  amorties,  et 
50.000  obligations  de  500  fr.  chemins  andalous,  2'  série,  émises  le 
30  juin  1890  pour  parer  aux  frais  de  la  construction  de  la  ligne  de 
Puente  Genil  à  Linarcs. 

Les  cliarges  résultant  des  emprunts  dont  le  servii-e  incombe  k  la 
•Compagnie  sont  les  suivantes  : 

Intérêt  et  amortissement  des  obligations  Séville-Xerès-Cadix  : 
fr.  1.9G5.730. 

Intérêt  et  amortissement  des  obligations  Cordouc-Malaga  : 
fr.  180.825. 

Intérêt  et  amortissement  des  obligations  3  0/0  chemins  andalous, 
!"•  série  :  fr.  4.585.402. 

Intérêt  et  amortissement  des  obligations  3  0/0  chemins  andalous, 
2'  série  :  fr.  800.000. 

Les  recettes  ce  la  Compagnie  sont  amplement  suffisantes  pour 
faire  face  à  de  pareilles  charges. 

Les  dividendes  qu'elle  a  distribués  à  ses  actionnaires  ont  été  de 
20  fr.  en  18S5,  de  15  fr.  en  1886,  d'une  somme  égale  en  1887  et 
1888,  de  20  fr.  en  !88t). 

Sans  être  trop  optimiste,  on  peut  espérer  un  dividende  Je  25  fr., 
qui  donnerait  aux  actionnaires  un  revenu  de  5  0/0. 
.    Les  obligations  de  cette  Compagnie  ont  eu  longtemps  un  marché 
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assez  restreint  à  la  Bourse  de  Paris  :  elles  ont  depuis  un  an  accusé 
une  hausse  très  sensible;  néanmoins,  lors<iue  Ton  compare  leurs 
•cours  à  ceux  des  obligations  des  antres  compagnies  espagnoles,  on 
peut  estimer  qu'elles  n'ont  pas  atteint  les  prix  que  justifieraient  la 
situation  prospère  de  la  Compagnie  et  l'augmentation  du  divi- 
dende. Le  réseau  andalou  traverse  une  des  parties  les  plus  riches 
de  riilspagne  et  dessert  des  centres  miniers  importants. 

-Mais  les  transports  qui  contribuent  surtout  à  alimenter  son  trafic 
sont  ceux  de  l'huile,  des  tourteaux  d'olive  et  des  vins.  Nous  ne  pou- 
vons que  répéter  à  ce  sujet  ce  que  nous  disions  précédemment.  Le 
vignoble  andalou  longtemps  indemne  est  atteint  par  le  phylloxéra. 
Le  trafic  pourrait  se  ressentir  de  cette  situation  dans  une  certaine 
proportion. 

Il  est  vrai  que  les  réserves  de  la  Compagnie  sont  assez  considé- 
rable, puisque  les  sommes  prélevées  au  profit  de  la  réserve  statu- 
taire sur  les  bénéfices  des  exercices  antérieurs  et  celles  afTectces  au 
fonds  de  prévoyance,  s'élèvent  à  997.813  fr.  ;  que  les  fonds  d  amor- 
tissement sont  de  1.631.407  fr.,  et  que  les  subventions  accordées  par 
le  trésor  espagnol,  le  Conseil  général  de  Séville  et  leurs  municipali- 
tés ont  atteint  3.499.086  fr.  La  Compagnie  est,  en  outre,  propriétaire 
■des  mines  deBelmezet  d'Espielquilui  ont  donné  pourrexercice  1889 
un  bénéfice  de  406.555. 

Les  lignes  en  construction,  celles  d'Algesiras  (Gibraltar)  à  Boba- 
dilla  et  de  Puente-Cenil  à  Linarès  donneront-elles  les  résultats  que 
l'on  en  attend  ?  On  conçoit  combien  il  est  diificile  de  se  prononcer  à 
ce  sujet.  La  Compagnie  pense  que  la  ligne  de  Puente-Genil  à  Linarès 
donnera  un  rendement  sensiblement  égal  à  la  moyenne  du  réseau 
andalou  :  elle  est  destinée  à  constituer  le  débouché  vers  le  nord  de 
la  ligne  d'Algesiras,  et  l'on  fonde  de  grandes  espérances  sur  un  tra- 
lic  qui  sera  alimenté  par  le  transport  des  huiles,  des  céréales,  du 
minerai  et  de  la  houille. 

■  Les  trois  compagnies  dont  nous  venons  d'examiner  rapidement  la 
situation  sont  celles  dont  les  titres  ont  en  France  leur  marché  le  plus 
important.  Les  autres,  comme  la  compagnie  Tarragone,  Barcelone, 
France,  dont  la  situation  est  d'ailleurs  prospère,  comme  la  compa- 
gnie .Vlmanza,  Valence,  Tarragone,  dont  les  lignes  longent  la  côte  de 
la  .Méditerranée  de  Tarragone  à  Alcira,  ont  trouvé  dans  l'épargne 
nationale  une  assez  grande  partie  de  leur  fonds  social  et  leurs  titres 
se  négocient  aux  boursesde  Madrid  et  de  Barcelone.  D'autres, comme 
la  compagnie  de  Madrid,  Cacérès  au  Portugal  dont  le  réseau  était 
jusqu'à  présent  affermé  à  la  Compagnie  royale  des  chemins  de  fer 
portugais,  et  les  compagnies  secondaires  comme  celles  de  Médina  à 
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Salamnnca,  Je  Zamoia  et  les  petites  (Compagnies  du  Nord-Ouest 
n'ont  pour  nous  ([u'un  intérêt  indirect,  et  l'on  comprendra  qu'une 
étude  de  chacun  de  ces  réseaux  ne  puisse  trouver  place  dans  Iccadre 
forcément  restreint  de  cet  article. 

Notre  l)ut  a  été  de  présenter  aux  lecteurs  un  aperçu  exact  de  la  si- 
tuation des  grandes  Compagnies  espagnoles  où  nous  avons  des  in- 
térêts financiers  considérables.  La  conclusion  qui  se  dégage  de  cet 
exposA  amène  naturellement  une  comparaison  entre  la  situation  faite 
aux  porteurs  d'actions  et  celle  des  porteurs  d'obligations.  Ces  der- 
niers ont  assurément  été  les  mieux  inspirés.  L'avenir  réservé  aux 
actionnaires  des  chemins  de  fer  espagnols  reste  très  problématique. 
Il  semble  jusqu'à  nouvel  ordre  qu'ils  doivent  se  borner  à  attendre 
un  rendement  normal  de  3  0/0  de  valeurs  qui  toutes  sans  exception 
sont  au-dessous  du  pair.  Ils  ne  peuvent  guère  espérer  voir  se  pro- 
duire sur  leurs  titres  les  fortes  plus-values  qui  ont  doublé  et  triplé  le 
prix  originel  des  actions  de  nos  compagnies  de  chemins  de  fer.  Un 
événement  de  quelque  importance  à  l'extérieur  ou  <i  l'iniéricur,  peut 
influer  assez  sérieusement  sur  leurs  cours,  et  venir  encore  abaisser 
la  proportion  dans  laquelle  le  capital  est  rémunéré. 

On  dit  volontiers  que  nos  valeurs  de  chemins  de  fer  suivent  le  cours 
de  la  rente,  ce  qui  s'explique  logiquement  par  la  garantie  accordée 
par  l'Ktat  à  nos  Compagnies. 

Sans  vouloir  exagérer  l'importance  des  subventions  que  l'Ktat  es- 
pagnol accorde  aux  grands  réseauv,  il  faut  se  garder  d'y  voir  une 
quantité  négligeable,  et  l'on  peut  croire  que  le  jour  où  le  budget  de 
l'Espagne  se  trouverait  dans  une  situation  critique  —  et  on  nous  ac- 
cordera que  dans  l'histoire  financière  de  l'Hspagne,  ces  situations  ne 
sont  pas  extrêmement  rares —  les  actions  baisseraient  dans  de  fortes 
proportions. 

La  situation  des  obligataires,  au  contraire,  va  s'améliorant.  Ce 
sont  eux  qui  depuis  (iueli]ucs  années  ont  recueilli  tous  les  fruits  de 
la  bonne  administration  et  de  l'économie  qu'on  retrouve  dans  la  plu- 
part des  Compagnies  Espagnoles  fondées  et  dirigées  par  nos  natio- 
naux. Ces  titres,  étant  donné  le  taux  de  leur  remboursement, ont  bé- 
néficié d'une  grosse  majoration. 

La  valeur  du  gage,  l'insignifiance  des  taxes  qui  grèvent  le  revenu, 
la  marge  encore  assez  large  existant  entre  leurs  cours  et  le  chilTre  de 
leur  amortissement,  sont  des  considérations  qui  ont  déterminé 
l'épargne  française  à  adopter  ces  valeurs.  Ici,  les  préoccupations  d'a- 
venir ne  tiennent  ([u'une  place  secondaire.  Les  événements  peuvent 
évidemment  f.iire  baisser  les  cours,  mais  ils  ne  rendront  pas  impro- 
ductif le  capital  engagé.  En  hasardant  moins  que  les  actionnaires, 
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les  porteurs  d'obligations  ont  donc  trouvé  une  spéculation  plus 
heureuse,  en  faisant,  suivant  l'expression  d'un  financier,  une  spécu- 
lation stable. 

Emmanuel  Ratoin. 
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dette  prussienne.  —  L'assurance  obligatoire.  —  Les  prix  en  18S1  et  en  1889. 

—  La  question  irlandaise.  —  Divers.  =  Zeiischrift  (lievue  des  sciences 
politiques).  Les  droits  des  princes.  —  Les  dettes  foncières  aux  États-Unis. 
• —  La  vie  économique  au  moyen-âge  en  Allemagne.  =  Archives  de  législa- 
tion sociale.  La  rupture  des  contrats  de  travail.  —  Les  ententes  entre  pro- 
ducteurs. —  Divers.  =  Allgemtines  slatist.  Archiv.  Caractéristique  de  cette 
nouvelle  revue  de  statistique.  =  Annales  de  l'Empire  allemand.  Les  traités 
de  commerce.  —  Divers.  =  Blaetler  fur  Genossenscliaftswesen.  Unionisme 
allemand.  =  Die  Nation.  Otto  Michaelis.  =  Les  publications  récentes  de 
M.M.  G.  Schmoller,  Westergaard,  Th.  Barth,  F.  J.  de  Battenberg,  E.  de 
Philippowich,  il.  IL  de  Schullern-Schrattenhofea.  =  Giornale  degli  Econo- 
misti  {.].  des  Économistes).  L'impôt  sur  le  sucre.  —  Les  caisses  de  pension. 

—  La  dette  publique  italienne.  —  Divers.  =  L'Èconomista.  Le  piège  de 
moyennes.  —  L'impôt  ou  des  économies?  Les  caisses  d'épargne  italiennes. 

—  Divers.  =  Les  lois  naturelles  en  Économie  politique,  par  M.  Jos.  Majo- 
rana.  =  Le  mouvement  coopératif  en  Espagne,  etc.,  par  M.  le  professeur 
Hurtado.  =  Russische  Revue.  La  réforme  des  impôts.  —  Le  commerce  inter- 
national des  grains.  =  Recista  de  Agricultura  de  Porto-Rico.  =  Revista 
economica  du  Chili.  =  Mexicanische  Finanzrevue. 

Journal  ofthe  R.  slalistical  Society  de  Londres,  septembre  1890. 
Le  1"  article  est  de  M.  G.  Grosvenor  et  traite  de  la  diminution  des 
crimes  en  Angleterre  dans  les  20  dernières  années.  Nous  ne  repro- 
duirons pas  les  cbilTres  réunis  dans  cet  article,  parce  que  l'auteur, 
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au  lieu  de  donner  des  moyennes  quinquennales,  s'est  borné  — 
dans  la  partie  raisonnée  de  son  mémoire  —  à  prendre  la  5«  année 
de  chaque  période,  il  est  des  cas  où  celte  simplification  est  permise, 
mais  la  criminalité  d'une  période  de  20  ans  —  période  très  courte 
pour  une  pareille  matière  —  ne  semble  pas  s'y  prêter,  car  il  y  a 
trop  de  dilVérence  d'une  année  à  l'autre,  tantôt  dans  le  sens  de 
l'accroissement,  tantôt  dans  celui  de  la  diminution,  pour  que  le 
cbid're  de  la  5"  année  indique  bien  la  direction  dans  la<iuelle  le 
mouvement  a  lieu,  ainsi  que  la  rapidité  de  la  progression.  Kt,  en 
effet,  les  tableaux  ne  montrent  nullement  un  mouvement  régulier, 
constant  ;  l'auteur  est  obligé  de  commenter  certains  chiffres,  et  de 
montrer  que  l'accroissement  de  telle  ou  telle  catégorie  de  erimres^ 
n'est  qu'a/iparent,  pour  faire  disparaître  les  anomalies.  Les  tableaux 
de  l'Appendice  reproduisent  cependantles chiffres  de  chaque  année, 
on  y  rencontre  bien  des  colonnes  où  la  diminution  est  incontestable, 
mais  sans  cette  régularité  sur  laquelle  l'auteur  s'appuie  avec  une 
confiance  trop  absolue. 

Prenons,  à  titre  d'exemple,  les  condamnations  à  six  mois  de 
prison  et  au-dessous  dans  les  deux  périodes  1809-78  et  1879-88, 
année  par  année,  en  ne  mettant  que  le  chiffre  annuel  des  condam- 
nations et  la  moyenne  décennale  (p.  405)  : 

Période  1869-78  :  —  09  —  85  —  69—  125  —  95  —  12(3  _  147  — 
147  —  188  —  153.  Moyenne  120.4 

Période  1879-88  :  —  107  —  91  —  92  —  93  —  94  —  93  —  93  — 
52  —  73  —  74.  Moyenne  86.2. 

On  voit  qu'il  ne  serait  pas  prudent  de  se  borner  à  prendre  la 
5"  année  pour  former  une  série.  Plus  intéressant  serait  de  connaître 
les  causes  de  la  diminution,  en  supposant  que  celle-ci  soit  bien 
caractérisée.  L'auteur  indique  les  causes  suivantes  :  1"  '.a  police  est 
bien  renseignée  sur  les  individus  dont  la  vie  est  irrégulière,  sur  les 
maisons  hantées  par  les  classes  dangereuses  ou  suspectes,  de  sorte 
qu'elle  a  des  facilités  pour  mettre  la  main  sur  les  criminels;  2°  les 
reforma  tory  schools,  institutions  desiinées  à  donner  aux  jeunes  cri- 
minels une  éducation  morale  et  à  leur  apprendre  un  métier  se 
montrent  efficaces;  3°  il  en  est  de  même  des  mduslrial  schools 
institutions  analogues  pour  les  enfants  abandonnés,  jeunes  vaga- 
bonds qui  ne  se  sont  pas  encore  rendus  coupables.  Les  services 
rendus  parées  établissements  sont  incontestables,  mais  ils  ne  datent 
pas  seulement  de  ces  dernières  20  années  ;  ils  y  ont  peut-être  été 
multipliés.  11  est  d'ailleurs  des  maisons  d'éducation  privées,  œuvres 
philanthropiques,  qui  ont  agi  dans  le  même  sens,  quoique  sur  une 
niuiniire  échelle;    1"  les  sociétés  de  patronage  des  libérés,  ont,  me- 
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péché  bien  des  récidives.  L'auteur  n'a  pas  touché  aux  causes  géné- 
rales ou  phis  profondes  des  progrès  moraux  et  sociaux. 

M.  L.-L.  Priée  présente  un  mémoire  sur  les  bureaux  de  conciliation 
(entre  patrons  et  ouvriers).  L'auteur  a  déjà  traité  la  question  en  1S86 
et  ne  l'a  pas  perdue  de  vue  depuis,  s'il  y.  revient  c'est  surtout  pour 
confirmer  les  vues  développées  alors.  Et  d'abord,  il  n'y  a  pas  le 
moindre  rapport  entre  les  conseils  de  prud'homme  et  les  boards  of 
conciliation  av d  arbltrallon  :  no%  con'it\\%  sont  des  juges,  ils  pro- 
noncent sur  des  cas  litigieux,  les  boards  cherchent  à  prévenir  une 
dispute,  une  interruption  du  travail,  ou  à  arranger  le  dilîérend.  Or 
cette  mission  de  concilier  les  exigences  opposées  est  bien  la  plus 
difficile  et  la  plus  importante  de  toutes,  il  serait  superflu  de  vouloir 
]f  prouver,  ils  vaut  mieux  énoncer  un  principe  fondé  sur  l'expérience, 
le  voici  :  Pour  que  la  conciliation  ait  des  chances  de  succès.  le& 
négociations  doivent  avoir  lieu  entre  des  «  délégués  représentatifs  » 
des  deux  intérêts.  Ces  délégués  réguliers  et  autorisés,  assis  autour 
d'une  table  et  faisant  valoir  chacun  son  point  de  vue  et  ses  arguments, 
ont  beaucoup  de  chance  de  réussir,  mais  ils  n'en  sont  jamais  com- 
plètement sûrs, d'abord  à  cause  des  difficultés  inhérentes  à  de  pareilles 
tâches  ;  puis,  à  cause  des  excitations  émanées  des  meneurs  socialistes. 
Là  où  ces  derniers  ont  eu  peu  ou  point  d'action  un  grand  nombre  de 
conciliations  ont  été  opérées,  au  grand  profit  des  ouvriers  et  des 
patrons.  L'existence  de  trade's  unions  est  considérée  comme  devant 
faciliter  l'entente,  des  associations  de  patrons  d'un  côté,  des  associa- 
tions d  ouvriers  de  l'autre,  se  mettant  en  rapport  par  l'intermé- 
diaire de  «  délégués  représentatifs  »,  est  une  combinaison  qu'on  pré- 
sente comme  la  meilleure,  la  plus  efficace  pour  maintenir  de  bons  rap- 
portsentre  les  deux  parties.  Nous  croyons  qu'elle  léserait,  si  le  socia- 
lisme n'intervenait  pas;  mais  jusqu'à  présent  il  est  toujours  inter- 
venu, un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard;  il  ne  manque  pas  de  faire 
son  apparition. 

On  n'est  d'ailleurs  jamais  sûr  de  rien,  car  l'autorité  des  bureaux 
des  trades  unions  n'est  pas  toujours  assez  forte  pour  dominer  la 
masse  de  leurs  partisans.  L'auteur  cite  des  cas  où  la  grève  a  été 
votée  à  de  grandes  majorités,  malgré  les  efforts  des  membres  du 
bureau,  et  pour  un  intérêt  relativement  faible.  Les  développements 
dans  lesquels  M.  Price  entre  sur  les  slidmg  scales,  les  échelles 
mobiles  des  salaires,  sont  intéressants,  mais  peut-être  pas  assez 
complets.  Nous  voyons  bien  que  ces  «  échelles  »  mettent  le  montant 
des  prix  en  rapport  avec  le  montant  des  salaires,  qui  s'élèvent  et 
s'abaissent  ensemble,  mais  on  aurait  voulu  plus  de  détails,  pour 
mieux  comprendre  les  causes  de  l'insuccès  de  la  combinaison  dans 
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les  deux  cas  cités.  Les  ouvriers,  nous  dit-on,  demandent  au  système 
une  souplesse  qui  n"est  pas  dans  sa  nature.  Du  reste,  il  va  sans  dire 
que  l'échelle  mobile  des  salaires  n'est  pas  applicable  à  toutes  les 
industries,  maisTidée  est  si  belle,  si  rationnelle  —  en  ce  qu'elle  fait 
ressortir  plus  clairement  la  régie  de  la  distribution  et  notamment  la 
part  proportionnelle  du  travail  —  qu'il  vaudrait  la  peine  de  lui  con- 
sacrer beaucoup  de  méditation  et  beaucoup  d'eiïorts. 

La  conversation  qui  suivit  la  lecture  était  intéressante,  mais  nous 
ne  pouvons  relever  ici  <ju'un  seul  point,  celui  qui  est  relatif  aux 
unskilled  labourer.  Icssimples  manœuvres.  Une  saurait  être  question 
pour  eux  d'échelle  mobile,  car  ces  travailleurs  sans  profession  déter- 
minée, sans  métier,  rendent  des  services,  mais  ne  transforment  pas- 
la  matière;  leur  travail,  qui  peut  consister  à  porter  un  sac  de  blé  du 
navire  au  magasin,  ne  s'incarne  visiblement  dans  aucun  objet,  leur 
salaire  ne  peut  dépendre,  ni  du  prix  du  blé,  ni  du  prix  de  la  farine... 
il  ne  peut  être  que  le  résultat  d'une  convention,  ce  qui  n'est  ([u'une 
autre  manière  dédire:  «  de  l'offre  et  de  la  demande  ».  Eh  bien, 
M.  Norwood,  qui  est  un  des  directeurs  des  docks  de  Londres,  si  nous 
ne  nous  trompons,  demande  à  .M.  Priée  de  lui  indiquer,  si  possible, 
un  autre  mode  d'appréciation  deja  valeur  d'un  travail  manuel  (jue  le 
premier  venu  peut  exécuter.  Un  pareil  mode  d'appréciation,  un  ins- 
trument destiné  à  mesurer  la  valeur  est  d'autant  plus  nécessaire  que 
les  meneurs  socialistes  se  sont  emparés  de  la  direction,  de  l'esprit 
même,  de  cette  classe  de  travailleurs  ([u'ilscra  dorénavant  impossible 
de  satisfaire  et  qui  jetteront  plus  d'une  fois  une  sérieuse  perturbation 
dans  les  alfaires. 


The  Econoraist  examine  dans  son  n°  du  13  septembre  1S9() 
une  très  intéressante  question  sous  ce  titre  :  Deserviiiy  pauper  (le 
pauvre  méritant;.  Le  journal  raconte  qu'une  question  qui  doit  se 
présenter  souvent  devant  les  boards  of  guardians  (l'équivalent  des 
bureaux  de  bienfaisance),  a  été  récemment  discutée  à  fond,  savoir:  si 
le  bureau  ne  doit  se  préoccuper  que  du  fait  de  l'indigence,  ou  s'il 
■doit  en  même  temps  tenir  compte  du  mérite  de  1  individu,  ainsi  que 
des  circonstances  qui  l'ont  plongé  dans  la  misère.  M.  King,  le  secré- 
taire de  l'union  de  Lecds,  ayant  émis  l'avis  que  les  Poorlatcs  (la 
charité  officielle)  n'ont  d'autre  mission  que  d'empêcher  Ihat  nobodi/ 
■shall  starve  for  lack  of  assistance,  que  personne  ne  meure  de  faim, 
M.  le  professeur  Marshall  déclara  qu'on  doit  distinguer  entre  l'indi- 
vidu méritant  et  l'indigne,  et  qu'on  devrait  entretenir  deux  caté- 
gories de  xvorkhouses,  la  «  maison  de  travail  »  ordinaire  et  une 
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maison  «  supérieure  »  pour  les  indigents  qui  se  sont  bien  conduits 
(qui  ont  eu  de  «  noble  lives  »).  Il  voudrait  établir  une  distinction 
entre  les  malheureux,  victimes  d'un  sort  adverse,  et  les  vagabonds 
sans  vero-ogne  qui  se  tiennent  sur  les  limites  du  crime,  qui  sont 
devenus  une  charge  publique  par  suite  de  leur  paresse  et  de  leur 
ivrognerie.  Ces  vues  ont  un  air  d'équité  qui  peuvent  plaire  à  pre- 
mière vue.  dit  the  Economùt,  en  insistant  même  sur  les  arguments 
qu'on  pourrait  encore  avancer  dans  le  même  sens.  Mais  il  ne  faut 
pas  se  laisser  entraîner,  car  il  s'agit  d'assistance  publique  et  non  de 
charité  privée.  M.  Aschrott,  chargé  par  le  gouvernement  prussien 
d'étudier  le  système  des  poorlaws  anglais,  résume  ainsi  son  opinion 
sur-  ce  sujet.  L'État,  dit-il,  n'a  pas  à  envisager  seulement  l'intérêt 
du  pauvre,  mais  aussi  celui  de  la  communauté.  L'assistance  publique, 
c'est-à-dire  «  la  charité  prescrite  par  la  loi  civile  »,  aperdule  carac- 
tère de  la  spontanéité  qui  est  essentiel  à  la  bienfaisance.  11  importe 
que  les  autorités  locales  se  rappellent  toujours  qu'elles  administrent 
des  fonds  publics,  qui  ne  sont  pas  à  leur  discrétion,  et  qu'elles  ne 
doivent  pas  se  laisser  aller  à  des  impulsions,  mais  suivre  des  règle- 
ments prescrits.  La  philanthropie  n'est  pas  leur  affaire  et  elles  ne 
peuvent  se  montrer  bienveillante  aux  frais  du  public  ;  il  ne  faut  pas 
empiéter  sur  le  domaine  de  la  charité  privée.  Tlte  Economisa  ajoute 
encore  d'autres  développements  très  judicieux. 


The  quarlerly  Journal  of  économies,  revue  trim.  publiée  par 
l'Université  de  Harvard  (Boston,  G. -H.  EUis), octobre  1890. — M.  Amos 
G.  Warner  offre  un  travail  intitulé  ;  Quelques  expériences  recueillies 
relativement  aux  ouvriers  inoccupés.  La  question  des  travailleurs 
manuels  inoccupés  joue  un  rôle  important  dans  le  mouvement  actuel 
des  idées,  c'est  a  eux  que  pensent  les  promoteurs  les  plus  sérieux  de 
la  lutte  pour  la  journée  de  huit  heures.  Seulement  le  nombre  ordi- 
naire des  inoccupés  est  loin  d'atteindre  les  chiffres  que  l'on  croit  et, 
sauf  les  cas  exceptionnels,  il  est  moins  difficile  de  venir  à  leur  aide 
qu'on  ne  le  dit.  L'intervention  charitable  a  surtout  lieu, selon  M. A. -G. 
Warner  dans  un  des  trois  cas  suivants  :  1°  il  s'agit  d'un  secours 
temporaire;  2°  on  veut  donner  une  éducation  industrielle  à  l'inoc- 
cupé, c'est-à-dire  le  rendre  apte  à  exercer  une  profession,  un  métier 
pour  qu'il  puisse  gagner  sa  vie;  3"  l'individu  auquel  on  vient  en 
aide  a  besoin  d'une  assistance  permanente.  L'auteur  passe  en  revue 
ce  qui  a  été  fait  pour  atteindre  ces  différents  buts,  non  sans  insister 
sur  les  difficultés  de  la  tâche  et  le  peu  d'efficacité  des  moyens  géné- 
ralement employés.   La  question  du  «  mérite  «  du  pauvre  secouru 
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réapparait  indirectement  ici,  en  ce  sens  que  M.  Warner  nous  met 
en  garde  contre  les  charités  inconsidérées;  il  ne  faut  pas  que  la 
Bonté  soit  exploitée  par  la  Paresse. 

Dans  le  second  article  M.  Macvane  répond  à  quel(]ues  observations 
de  iM.  de  Bœhm-Bawerk,  mais  nous  ne  pouvons  pas  aborder  ici  la 
controverse  de  ces  savants. 

M.  Chauncey  Smith  a  fourni  un  article  intitulé  :  Un  tiécle  de 
brevets  d'invention,  qui  renferme  beaucoup  plus  de  renseignements 
et  de  réflexions  utiles  et  intéressantes  que  nous  ne  pourrons  en 
reproduire.  Mentionnons  d'abord  que  dans  le  siècle  qui  finit  le 
4  juillet  1890,  441,498  brevets  d'invention  ont  été  pris  aux  Etats- 
Unis  —  c'est  autant,  à  peu  près,  que  dans  le  reste  du  monde.  Puis 
viennent,  comme  pays  à  brevets  nombreux,  l'.Angleterre  et  la  France. 
Les  brevets  ont  eu  bien  des  ennemis,  ennemis  par  principe,  ennemis 
par  intérêt  ;  ce  sont  peut-être  les  meilleures  inventions  qui  ont  suscité 
le  plus  d'adversaires  aux  brevets,  l'auteur  en  cite  de  curieux 
exemples.  En  voici  un,  il  est  relatif  aux  puits  forés.  Il  y  eut  un  procès 
qui  fut  jugé  contre  les  détenteurs  du  monopole  temporaire...  juste  le 
jour  où  il  expirait.  Nous  sommes  obligé  de  passer  bien  des  détails 
importants.  —  On  a  soutenu  l'inutilité  des  brevets  en  s'appuyant 
sur  cette  observation  que  certaines  gens  inventent  malgré  eux  et 
quand  même.  C'est  vrai,  mais  doit-on  s'occuper  de  préférence  des 
exceptions  ou  de  la  règle?  contre  100  hommes  qui  se  promènent 
100,000  marchent  dans  l'intérêt  de  leurs  affaires,  va-t-on  faire  des 
lois  en  faveur  des  promeneurs  contre  les  marcheurs?  En  fait,  la 
plupart  des  inventions  ont  été  cherchées  avec  effort  et  dans  l'espoir 
qu'on  en  tirera  un  parti  avantageux.  —  Par  diverses  citations  l'au- 
teur montre  que  beaucoup  d'inventions  ont  réduit  la  fatigue  de  l'ou- 
vrier et  rendu  bien  d'autres  services,  même  au  plus  humble  citoyen. 


Polilieal  science  quarterly  (Revue  politique  trim. ,  publiée  par  la 
faculté  des  sciences  politiques  de  Columbia  Coflege, septembre  1890.) 
—  Citons  les  articles  suivants  :  «  Des  tendances  centralisatrices 
récentes  »  par  F.  Perry  Powers.  Chaque  Etat  de  l'Union  a  le  droit 
de  légiférer  sur  les  nombreuses  matières  qui  n'ont  pas  été  réservées 
au  législateur  fédéral,  mais  il  est  entendu  que  les  lois  de  chaque 
État  ne  sont  exécutoires  que  sur  son  territoire  et  que  les  procès  entre 
les  citoyens  de  deux  États  différents  doivent  ou  peuvent  être  — 
selon  le  cas  —  portés  devant  la  cour  fédérale,  ce  qui  cause  beaucoup 
de  frais,  disons  des  frais  énormes,  et  une  grande  perte  de  temps, 
parfois  cinq  ans,  dix  ans,  quinze  ans,  car  cette  cour  est  très  encom- 
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brée.  Or,  une  justice  lente  et  chère  équivaut  à  l'absence  de  toute 
justice,  et  les  affaires  ne  manquent  pas  d'en  souffrir.  On  voit 
par  exemple  ceci:  un  fermier  de  l'État  A  assure  sa  maison  pour 
mille  dollars  auprès  d'une  compagnie  ayant  son  siège  dans  l'État  B. 
Cette  maison  brûle,  le  fermier  réclame  ses  mille  dollars;  alors  la 
compagnie  offre  250  dollars  et  si  le  fermier  regimbe,  on  lui  dit: 
eh  bien,  plaidons  devant  la  cour  fédérale.  Le  fermier  trouvera  plus 
avantageux  de  se  contenter  de  250  dollars  et  au  besoin  même  de 
rien  du  tout.  Le  mal  était  si  grand  et  si  général,  que  le  gouvernement 
fédéral  a  cherché  à  y  remédier  du  moins  pour  les  transports  par 
chemin  de  fer,  par  la  loi  sur  Yivterstate  commerce.  Le  droit  du 
gouvernement  central  a  été  contesté,  mais  la  mesure  était  utile,  on 
s'est  soumis.  Néanmoins  les  abus  restent  possibles. 


State  control  of  corporation  and  indus Iry  in  Massachusetts.  Cela 
veut  dire  que  l'Etat  de  Mss.  n'a  aucune  confiance  dans  les  ((  corpo- 
rations I)  (compagnies)  ou  dans  les  établissements  industriels  existant 
dans  le  pays  (sans  compter  qu'on  n'aime  ([ue  la  liberté  dont  on  jouit 
soi  même)  '  et  pour  les  empêcher  de  broncher  il  les  a  entourés  de 
contrôleurs,  d'inspecteurs  et  de  surveillants  qui  les  tiennent  dans  le 
droit  chemin.  L'auteur,  qui  est  favorable  à  la  mesure,  donne  quelques 
extraits  des  rapports  de  ces  commissaires,  mais  ces  extraits  ne 
suffisent  pas  pour  nous  permettre  de  juger  l'institution,  il  faudrait 
pouvoir  examiner  les  choses  de  près,  et  attendre  l'effet  du  temps, 
car  aucun  balais  ne  reste  neuf.  —  Faute  d'espace  nous  nous  bornons 
à  une  simple  mention  pour  :  «  la  Taxation  des  corporations  »,  par 
M.  Seligmann;  «  la  Jurisprudence  historique  en  Allemagne  »,  par 
M.  E.  Freund  ;  «  L'Italie  et  le  Vatican  »,  par  M.  Chauncy  Langdon  ; 
«  La  population  de  l'est  de  Londres  selon  M.  Booth  »,  par  M.  le  prof. 
W.-J.  Ashley.  Nous  voudrions  seulement  ajouter  une  observation 
amicale  :  que  .MM.  les  jeunes  professeurs  d'.Vmérique,  retour  d'Europe, 
se  méfient  de  la  qualification  «  historique  »  (école  historique, 
méthode  historique,  etc.)  ce  mot  «  historique  »  est  plein  de  pièges, 
surtout  pour  les  scholars  auxquels  on  a  inspiré  des  préjugés  contre 
«  l'école  classique  ».  Le  principal  piège  peut  être  indiqué  en  peu  de 
mots  :  Dans  les  deux  écoles  l'étudiant  correct  doit  consacrer  annuel- 
lement le  même  nombre  de  minutes,  d'heures,  de  jours,  de  semaines 
et  de  mois  à  l'Histoire,  seulement  l'élève  de  l'école  classique  étudiera 

1  Les  hommes  out  deux  poids  et  deux  mesure?,  uu  pour  le  moi,  et  l'autre 
pour  le   nun-inoi. 
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les  mol)ilcs  des  hommes  et  CDnstatcra  ce  qu'ils  renferment  de  per- 
manent, de  conforme  à  la  nature  des  choses  et  comment  les  mêmes 
causes  alioutissent  toujours  aux  mêmes  effets,  sous  l'équateur  ou 
sous  les  pôles,  chez  les  Romains  d'il  y  a  20  siècles  ou  chez  les  Chinois 
d'aujourd'hui  ;  tandis  que  l'élève  de  l'école  historique  se  contentera 
de  signaler  ce  qu'il  y  a  de  variable  dans  les  mœurs  et  les  couSumes 
sous  l'influence  des  milieux,  et  il  fera  cela,  rien  que  pour  se  distin- 
guer de  l'école  classique.  Constater  les  ililférences,  c'est  très  aisé, 
un  enfant  le  peut  :  mettre  le  doigt  sur  un  phénomène  permanent, 
sur  un  effet,  cela  est  déjà  plus  difficile,  distinguer  la  cause  réelle  de 
la  cause  apparente,  c'est  l'idéal  de  la  science.  Aussi  —  et  c'est 
incontestable,  c'est  même  avoué  —  l'école  historique  ne  peut  pas  se . 
passer  des  propositions,  règles,  principes,  lois  formulées  par  l'école 
classique,  tandis  que  celle-ci  ne  trouvera  que  peu  à  prendre  dans  les 
bagages  de  l'école  prétendue  historique. 


The  Banker's  Magazine,  de  M.  .\.-S.  Holles  (Ne\v-"Vork,  Roman, 
1890).  Le  numéro  de  novembre  renferme  un  article  intitulé  :  Les 
prix  de  l'argent  (métal  blanc)  et  du  froment  depuis  1873  jus(|u'en 
1889  compris.  L'auteur,  M.  H.  A.  Pierce,  soutient  qu'il  y  a  un  rap- 
port étroit  entre  les  prix  des  deux  produits  et  cherche  à  le  prouver 
par  un  tableau  que  nous  allons  résumer  en  périodes  et  en  ne  donnant 
que  les  moyennes. 
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1  à  10. 95 
1  à  18.33 
1  il  21.09 


Ce  tableau  ne  semble  pas  démontrer  la  thèse  de  l'auteur,  il  est 
vrai  que  le  tableau  par  années  lui  est  plus  favorable,  seulement  une 
année  isolée  ne  prouve  pas  grand'chose,  elle  est  trop  aisément 
infiuencée  par  des  circonstances  accessoires.  L'inlluenee  de  l'Inde, 
pays  à  étalon  d'argent,  sur  laquelle  l'auteur  insiste  dans  ses  déve- 
loppements, est  plus  vraisemblable,  mais  il  nous  semble  qu'il  l'exa 
gère  un  peu,  la  production  de  l'Inde  n'est  pas  assez  considérable 


PRI>"CIPALES    PUBLICATIONS    ECONOMIQUES    DE    L  ETRANGER.        53 

pour  dominer  à  ce  pnint  le  commerce  des  s;rains  aux  Etats-Unis. 
D'ailleurs,  sans  la  concurrence  de  l'Inde  il  y  aurait  une  raison  suf- 
fisante pour  la  baisse  du  prix  de  l'argent  aux  Etats-Unis,  c'est 
l'excès  de  la  production  minière.  Si  la  récolte  des  céréales  ne  variait 
pas  tant  d'une  année  à  l'autre,  on  pourrait  dire  que  l'extension  des 
cultures  en  Amérique  est  loin  d'avoir  contrarié  l'effet  de  l'abondance 
croissante  du  métal  blanc.  En  somme,  plusieurs  causes  ont  contri- 
bué à  produire  un  même  effet,  et  le  mot  du  marchand  de  grains, 
cité  par  l'auteur  :  «  This  worship  of  the  modem  golden  calf  of 
consuming  Europe  by  producing  America,  is  costing  tliis  country, 
and  saving  them,  over  500.000.000  doll.  yearly  »,  est  très  loin  d'être 
un  trait  d'esprit.  Si  l'usage  de  l'étalon  d'or  fait  gagner  à  l'Europe 
500  millions  de  dollars  sur  r.\mérique,  rien  que  pour  le  blé  ce  qui 
est,  du  reste,  une  immense  exagération),  pourquoi  les  États-Unis 
tiennent-ils  tant  à  ce  ruineux  métal  blanc  ? 


Principles  of  économies  (Principes  d'économique),  par  .\lfred 
Marshall  (Londres,  Macmillan,  tome  1",  1890).  L'auteur  est  favo- 
rablement connu  dans  le  monde  économique  par  un  livre  paru  en 
1879  sous  lelitre  de  Economies  of  Indiistry,  pour  lequel  il  a  eu  le 
F»pe  avantage  de  jouir  de  la  collaboration  de  son  épouse,  Mme  Mary 
Paiey  Marshall,  collaboration,  nous  apprend  la  préface,  qui  ne  lui  a 
pas  fait  défaut  pour  l'œuvre  beaucoup  plus  considérable  que  nous 
annonçons  aujourd'hui.  Les  Principles  ont  des  visées  plus  larges  et 
plus  élevées  que  le  premier  enfant  intellectuel  des  savants  époux, 
l'auteur  veut  embrasser  l'ensemble  de  la  science  économique,  y 
compris  ses  fondements  théoriques,  mais  s'il  a  donné  d'importants 
et  très  utiles  développements  à  l'application  des  principes  écono- 
miques aux  matières  industrielles,  il  a  moins  bien  réussi  pour  la 
partie  purement  théorique,  pour  ce  qu'on  appelle  quelquefois  les 
0  bases  de  l'économique  ».  L'auteur  a  eu  d'excellentes  intentions, 
mais  il  est  resté  en  deçà  du  but.  L'espace  ne  nous  permettant  pas  de 
motiver  suffisamment  nos  objections,  nous  nous  bornerons  à  indi- 
quer le  plan  du  livre  et  à  relever  quelques  points  dignes  d'éloge. 

Ce  premier  volume  est  divisé  ainsi  :  livres  I,  Vues  d'ensemble  : 
II, Notions  fondamentales;  III,  Demande  ou  consommation  ;  IV  pro- 
duction ou  offre;  V,  Théorie  de  l'équilibre  entre  la  demande  et  l'offre  : 
"\I,  Suite  des  développements  sur  les  frais  de  production  ;  VII, Valeur 
ou  distribution  et  échanges.  On  ne  saura  complètement  si  ce  classe- 
ment des  matières  est  bon,  qu'après  avoir  vu  le  tome  II.  Il  est  fort 
regrettablequetant  de  savants  s'empressent  de  publier  le  tome  lavant 
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d'avoir  achevé  le  t.  II.  nous  sommei  convaincu  que  cet  usage  est  nui- 
sible à  la  science,  nous  pourrions  en  donner  des  preuves.  Ce  que 
nous  pouvons  pressentir,  c'est  que  la  division  des  matières  n'est 
nullement  plus  claire  et  plus  logique  que  dans  les  traités  de  l'école 
classifiue,  mais  on  veut  faire  autrement,  il  faut  que  la  coupe  soit 
moderne,  à  la  mode  ! 

L'idée  de  confondre  expressément  la  demande  et  la  consommation 
a  du  bon,  toute  consommation  à  laquelle  il  a  été  pourvu  par  un  tra- 
vail divisé,  spécialisé,  dont  les  produits  ont  été  échangés  a  com- 
mencé par  être  une  demande,  ce  point  a  toujours  été  connu.  La 
même  observation  s'applique  à  l'association  des  notions  d'ofl're  et  de 
production.  Toutefois,  l'auteur  ne  semble  rien  tirer  de  ce  rappro.- 
chement  mis  en  évidence  par  les  titres  des  grandes  divisions  car  il 
traite  tout  simplement  de  la  rente  du  sol,  de  l'offre  du  travail,  de  la 
formation  du  capital,  il  propose  de  remplacer  le  mot  abstinence  que 
Senior  a  emploj-é  par  icaiting.  Les  chapitres  consacres  à  «  l'organi- 
sation industrielle  »  semblent  supérieurs  au  précédent,  mais  parfois 
les  observations  sur  la  division  du  travail,  sur  les  machines,  sur  la 
grande  et  la  petite  industrie  sont  plus  originales  de  forme  que  de 
fond.  L'auteur  entre  ensuite  dans  de  longs  développements  sur 
Yéqidlibre  entre  l'offre  et  la  demande  et  sur  la  rupture  de  cet  équi- 
libre causée  par  des  modifications  soit  dans  l'un,  soit  dans  l'autre 
des  deux  termes.  Ce  qui  est  particulier  à  l'auteur  c'est  la  distinc- 
tion entre  les  efl'ets  des  changements  subits  ou  très  rapides  et  des 
changements  lents,  successifs.  —  Soit  dit  en  passant,  l'auteur  se 
comptait  un  peu  trop  dans  les  formes  abstraites. 

liC  livre  VI.  qui  étudie  les  frais  de  production  dans  les  dilTérents 
cas,  nous  semble  la  partie  la  plus  méritoire  de  l'ouvrage,  nous 
aurions  voulu  l'analyser  et  même  discuter  quelques  propositions. 
On  trouvera  aussi  de  très  bonnes  pages  dans  le  livre  YII,  qui  est 
consacré  à  la  distribution,  où  il  est  question  de  l'offre  et  de  la 
demande  par  rapport  :  P  au  travail,  2»  au  capital,  3°  à  la  capacité 
de  direction  (esprit  d'entreprises),  'i"  au  sol  ou  à  la  terre.  L'auteur  y 
traite  aussi  de  la  valeur,  mais  ce  mot  semble  quelquefois  pris  dans 
un  sens  peu  usuel.  \ln  somme,  M.  Marshall  présente  une  œuvre  dont 
la  science  tirera  profit  ;  il  n'est  pas  possible  d'apprécier  ici  chacune 
des  opinions  émises  par  le  savant  professeur,  c'est  en  étudiant  les 
diverses  questions  qu'il  a  abordées,  (ju'on  pourra  le  faire,  nous  nous 
proposons  nous-mèmed'en  saisir  l'occasion.  Kn  terminant,  signalons 
les  vues  exposées  par  .M.  Marshall  sur  l'emploi  des  formules  mathé- 
maticpics  en  économie  politique,  elles  se  rapprochent  beaucoup  de 
notre  manière  de  voir. 


Pni.\CIPALES  PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES  DE  l'ÉTRASGER.  5  5 
Vierteljahrschrift,  etc.,  Revue  trimestrielle  d'économie  politi- 
que, etc.,  publiée  par  K.  Braun  Berlin,  F. -A.  Herbig,1890.  t.  108.) 
Parmi  les  nombreux  articles  des  deux  fascicules  qui  forment  le  1. 108, 
nous  relevrons  les  suivantes  :  .M.  Philippson  analyse  le  Rapport  du 
Labour-corresponrJ-'nt,  adressé  au  Board  of  Trade  sur  les  grèves 
qui  ont  eu  lieu  en  1888,  leurs  causes  et  leurs  effets.  Il  trouve  ce 
rapport  impartial  et  croit  qu'il  contribue  à  éclairer  le  public  inté- 
ressé. En  1888,  on  a  relevé  en  Angleterre,  509  grèves  dont  320 
avaient  été  causées  par  la  demande  d"une  augmentation  du  salaire, 
54  par  le  refus  de  subir  une  réduction,  G6  par  le  désaccord  sur  les 
conditions  du  travail,  sur  le  nombre  d'heures,  etc.,  le  re?te  par 
d'autres  causes.  De  l'ensemble  des  grèves,  459  eurent  une  solution  : 
332 furent  conciliées,  dans  85  castes  ouvriers  se  sont  soumis,  dans 
23  cas  on  les  a  remplacés  ;  les  autres  cas  ont  eu  des  solutions  di- 
verses. 

il.  Chr.  Mej'er  donne  une  très  intéressante  étude  sur  les  premiers 
établissements  des  Germains  et  sur  les  modifications  que  la  propriété 
du  sol  a  subies  depuis  lors  jusqu'à  nos  jours. Il  s'est  formé  de  bonne 
heure  une  coutume  réglant  nombre  de  rapports  entre  les  hommes, 
même  entre  le  seigneur  et  le  serf,  ce  qui  n'exclut  nullement  la  pos- 
sibilité pour  les  plus  forts  de  commettre  des  violences.  Cette  ma- 
tière est  traitée  assez  impartialement  par  l'auteur,  U  reconnaît  sans 
doute  qu'un  usage  n'est  pas  nécessairement  bon,  parce  qu'il  était 
en  vigueur  sous  Jules  César,  ni  nécessairement  mauvais,  parce  qu'il 
existe  100  ans  après  la  Révolution. 

-M.  K.  Braun  s'élève  contre  l'introduction  du  commerce  des  acquits- 
à-caution  relatifs  aux  importations  de  blé  compensées  par  des  expor- 
tations de  farine,  en  dispensant  l'exportateur  de  prouver  l'identité 
de  la  marchandise.  On  a  assez  parlé  de  l'importation  temporaire  de 
matières  premières  et  des  abus  du  commerce  des  acquits-à-cau- 
tion, pour  que  nous  n'ayons  pas  à  entrer  dans  des  explications  ; 
il  importe  seulement  d'ajouter  que  M.  K.  Braun,  qui  est  un  juriscon- 
sulte éminent,  n'admet  pas  que  l'Allemagne  puisse,  à  la  barbe  de 
l'art.  11  du  traité  de  Francfort  (1871),  accorder  à  l'Autriche  des  fa- 
veurs dont  la  France  serait  exclue. 


Jahrbûcher,  etc.  Annales  d'économie  politique  et  de  statistique, 
publiées  par  M.  le  professeur  Conrad  lena,  G.  Fischer,  1890  .  Dans 
le  fascicule  de  septembre,  M.  G.  Cohn  analyse  les  travaux  de  la  Con- 
férence internationale  de  Berlin  relative  à  la  protection  des  ouvriers 
et  conclut  qu'en  de  pareilles  questions  on  pourra  s'entendre  sur  un 
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point  déterminé,  mais  jamais  sur  un  ensemble  Je  dispositions  ni  sur 
los  doctrines.  Les  Iii)oraux  voteront  avec  les  autoritaires  pour  inter- 
dire les  passages  à  niveau,  mais  ils  n'admettront  pas  qu'on  entre- 
prenne de  protéger  un  voyageur  contre  toutes  les  bêtises  qu'il  pour- 
rait commettre.  Que  voterait  M.  Cohn  ? —  M.  Lexis,  rendant  compte 
de  quelques  ouvrages  récents  sur  les  métaux  précieux,  exprime 
l'avis  ([ue  si  les  États-Unis  rendaient  libre  la  frappe  de  l'argent,  le 
métal  hianc  pourrait  hausser  considérablement  et  sa  valeur  se  rap- 
procher de  son  ancien  taux  ;  cela  nous  paraît  tout  à  fait  improliable, 
car  le  marché  monétaire  n'a  pas  ime  puissance  d'absorption  illi- 
mitée ;  tout  le  monde  serait  d'ailleurs  sur  ses  gardes,  sachant  (ju'en 
pareil  cas  l'Allemagne,  la  France,  la  Belgique  s'empresseraient  d-e 
faire  fondre  leurs  monnaies  d'argent  superflues.  —  .M.  Wirminghaus 
résume  la  statistique  des  sociétés  de  secours  mutuels  en  Allemagne 
pour  l'année  1888.  Le  nombre  des  membres  a  été  de  4.294.173  en 
1885  et  de  5.516.481  en  1888  ;  si  l'on  y  ajoute  les  ouvriers-mineurs, 
qui  ont  une  organisation  à  part,  les  totaux  atteignent  4.665.918  et 
5.920.568.  Les  caisses  se  divisent  en  diverses  catégories,  elles  sont 
libres  ou  surveillées,  mais  la  tendance  de  favoriser  les  caisses  sur- 
veillées paraît  de  plus  en  plus  se  faire  jour. 

Dans  le  fascicule  d'octobre,  M.  l'^rick  étudie  le  grand  livre  de  la 
dette  prussienne  fondé  par  la  loi  du  1"  octobre  1884.  Ce  livre  ne 
semble  s'appliquer  qu'aux  dettes  nominatives  et  dans  ce  cas  il  n'est 
pas  étonnant  que  l'inscription  d'une  dette  rende  presque  toujours 
superflues  tous  les  autres  titres.  L'auteur  entre  dans  de  nomt)reux 
détails,  passant  en  revue  les  différents  cas  qui  peuvent  se  présenter. 
M.  L.  Kirchberg  donne  un  aperçu  de  l'organisation  de  l'assurance 
obligatoire  contre  les  accidents.  Elle  s'appliquait  alors  (fin  1888) 
à  4.313.020  ouvriers  et  la  charge  que  cette  organisation  impo- 
sait à  l'industrie  était  de  25.20.6753  m.  Les  frais  d'administra- 
tion sesont  élevés  à  3.317.039  m.,  soit  <à  13  0/0.  L'auteur  dit:  «  ce 
n'est  pas  beaucoup.  »  —  .\-t-il  raison?  Tout  le  monde  n'est  pas  de 
son  avis, et  d'autant  moins  que  l'auteur  omet  1..30D.009  à  1 .400.000  m. 
de  frais  de  toutes  sortes,  qui,  réunis  aux  3.317.039,  font  17  1/2  0/0 
de  frais  d'administration.  Ce  n'est  pas  tout  ;  l'auteur  cite  une  petite 
compagnie  privée  dont  les  frais  d'administration  absorbent  55  0/0, 
et  il  oppose  ce  gros  chiffre  à  ceux  que  nous  avons  cites  ;  mais  cela 
ne  prouve  rien,  car  il  y  a  des  frais  irréductibles  :  dans  le  même  bu- 
reau loué  1.000  fr.  on  peut  faire  pour  100.000  et  pour  500.000  fr.  d'af- 
faires. —  M.Sœtbeer  fait  des  recherches  comparatives  sur  le  niveau 
des  prix  en  1881  et  en  1889.  11  trouve  que,  dans  leur  ensemble,  les 
prix  ont  diminué,  et  se  demande,  si   l'on  peut  en  conclure    que  la 
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valeur  de  l'or  ou  —  son  pouvoir  d'achat  —  a  diminué.  Deux  objec- 
tions se  présentent  tout  de  suite  à  son  esprit  :  \°  certaines  mar- 
chandises ont  haussé,  tandis  que  d'autres  ont  baissé  ;  2"  les  prix  du 
détail  n'ont  pas  diminué  ;  ni  les  loyers,  ni  les  salaires,  ni  les  hono- 
raires, etc.,  non  plus.  Toutefois  le  savant  économiste  s'abstient  de 
conclure,  les  divers  mouvements  des  prix  étant  trop  divergents. 

Dans  la  livraison  de  novembre,  nous  relevons  les  articles  suivants. 
M.  Herkner  traite  le  question  agraire  en  Irlande.  L'auteur  en  fait 
surtout  l'exposé  historique.  Ici,  comme  ailleurs,  les  enfants  pâtissent 
pour  les  fautes  de  leurs  pères,  sans  en  devenir  plus  sages.  Si  c'était 
l'endroit,  je  le  démontrerais  relativement  au  «  home  rule  », ainsi  qu'à 
certaines  agitations  séparatistes  sur  le  continent.  Autrefois,  les 
despotes  divisaient  leurs  sujets  pour  régner  plus  tranquillement, 
aujourd'hui  on  constate  une  tendance  opposée,  les  gouvernements 
aimentà  concentrer,  unifier,  tandis  qu'un  nombre  croissant  de  petites 
nationalités  font  bande  à  part  aux  dépens  de  leur  part  d'influence 
dans  les  affaires  de  leur  pays...  elles  renoncent  même  à  apporter 
leur  contingent  aux  progrès  de  la  civilisation.  Voyez-vous  cette 
branche  que  le  jardinier  tient  à  la  main...  s'il  la  plante  dans  le  sol, 
elle  végétera  un  moment  et  desséchera  sans  porter  de  fruits  ;  s'il 
l'inocule  à  une  autre  plante,  les  deux  sèves  se  fusionneront,  il  en 
résultera  un  arbre  anobli,  une  plante  dont  la  valeur  aura  décuplé  ou 
centuplé.  —  M.  E.  Lœning  parle  du  trop  grand  nombre  de  jeunes 
gens  qui  se  consacrent  à  l'étude  du  droit.  —  MM.  Zucker  [kandl  et 
de  Bœhm-Bawerk  démontrent,  chacun  dans  une  note  séparée,  que 
M.  Dietzel  n'avait  pas  rendu  justice  à  l'idée  du  Grensnutzen  K  Cette 
théorie,  entrevue  par  plusieurs,  mais  rendue  féconde  par  l'école 
autrichienne,  surtout  par  M.  Garl  Mcnger,  explique  très  bien  pour- 
quoi les  objets  surabondants  voient  leur  valeur  diminuer...  jusqu'à 
zéro.  Ce  qui  est  surabondant  a  perdu  partiellement  ou  entièrement 
son  utilité,  et  sans  utilité  point  de  valeur  ;  on  sait  qu'on  laisse  périr 
dans  les  champs  un  produit  que  personne  n'achèterait,  les  frais  de 
la  récolte  ne  seraient  pas  remboursés. 


Zeitschrift  fur  die  ges.  Staatnoissenschaft.  (Revue  des  sciences 
politiques;,  publiée  par  MM.  Schilffle,  de  Schonberg,  etc.  (Tiibingue, 
Laupp,  3"  trimestre  de   1890).  Afin  de  pouvoir  disposer   d'un   peu 

•  O'ai  examiné  la  question  dans  mon  livre:  Progrès  de  lascience  économique 
depuis  Ad. Smith  (Voyez  Moindre  Jouissance  (Théorie  do  la)  à  la  table  alpha- 
bétique. 


58  JUUhNAL  DES  ÉCO,NOMlSTi:S. 

d'espace  pour  les  deux  derniers  articles  de  ce  fascicule,  nous  nous 
bornerons  à  indiquer  les  sujets  des  trois  premiers.  Ce  sont  :  1°  Les 
droits  des  princes  en  Allemagne  au  moyen  cage  ;  —  2°  Résumé  his- 
torique des  systèmes  de  communisme  et  de  socialisme,  2'  article  ; 
—  3"  L"impôt  sur  le  vin  en  ^^'urtcmberg.  —  Arrêtons-nous  ensuite 
sur  l'article  de  M.  liuhland  qui  traite  de  la  statistique  des  dettes 
foncières  dans  l'Amérique  du  Nord  (Etats-Unis).  Sur  ces  dettes  les 
renseignements  officiels  sont  encore  peu  nombreux,  assez  incomplets, 
parfois  rudimentaires,  et  néanmoins  très  curieux.  Le  rapport  du  bu- 
reau du  travail  de  Nebraska  nous  apprend  que  le  taux  de  l'intérêt  des 
dettes  hypothécaires  va  de  6  1/2  à  11  0/0.  Pour  montrer  combien 
est  défectueuse  l'enquête  qui  a  donné  ce  résultat,  il  suffit  de  dire 
que  l'Etat  compte  99.857  cultivateurs,  mais  que  le  questionnaire 
n'a  été  envoyé,  au  hasard,  qu'à  215  d'entre  eux,  pris  dans  les  divers 
comtés.  De  ces  215  farmers,  113  avaient  des  dettes,  78  ont  pu 
mettre  de  côté  (en  1888)  quelques  économies,  41  ont  été  obligés 
d'emprunter  pour  couvrir  des  déficits'.  Il  résulte  de  ces  réponses  que. 
tout  n'est  pas  pour  le  mieux  dans  le  monde  agricole  de  Nebraska. 
Nous  devons  passer  bien  des  détails,  et  même  ne  retenir  que  les 
observations  personnelles  de  M.  Ruhland  pendant  son  séjour  aux 
États-Unis.  11  en  résulte  qu'on  emprunte  avec  une  certaine  légèreté 
d'esprit,  sans  grande  nécessité,  et  qu'il  est  facile  d'obtenir  du  crédit 
(sur  hypothèque)  à  un  taux  élevé  d'intérêts  ;  mais  on  ne  prête  que 
des  sommes  relativement  petites,  par  exemple  de  500  à  1.000  dol- 
lars, et  pour  un  délai  relativement  court,  deux  ou  trois  ans  ;  or  le 
rendement  du  sol  est  tel  que  souvent  le  débiteur  se  libère  en  2  ou 
3  ans,  si  la  récolte  a  été  satisfaisante. 

L'autre  travail  consiste  en  une  analyse  étendue  par  M.  Schâffle  de 
l'ouvrage  volumineux  de  M.  Lamprecht  sur  «  la  vie  économi([ue  en 
Allemagne,  au  moyen  âge  ».  Je  ne  puis  ramasser  qu'une  toute  petite 
miette  tombée  de  cette  table  si  richement  servie.  Un  champ  qui 
valait  100  (mettons  :  livres:  aux  vm°  ou  ix°  siècle,  s'était  élevé  vers 
la  fin  du  XII' jusqu'à  1184  (livres)  et  à  la  fin  du  xiii"  1671  (livres)  et 
cela  d'après  des  documents  de  l'époque  (p.  543).  On  ne  saurait 
exagérer  l'importance  des  progrès  réalisés  alors  en  agriculture,  on  a 
même  constaté  que  certains  domaines  avaient  abandonné  le  système 
triennal  pour  introduire  une  rotation  dans  laquelle  la  jachère  était 
remplacée  par  une  culture.  Il  est  évident  que  l'exploitation  du  sol 
devint  plus  intensive  et  qu'on  lui  consacra   plus    de  capitaux.  .Mais 


'  Quolquos-uns  de  ces  fariucrs  figurent  dausdeux  rubriques. 
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deux  autres  circonstances  contribuèrent  davantage  encore  à  cette 
hausse  :  d'une  part,  la  diminution  rapide  des  terres  en  friche,  on  eut 
alorsune  perception  claire  du  fait  que  la  terre  cultivable  est  limitée  et 
que  la  possession  du  sol  signifiait  encore  autre  chose  que  de  disposer 
d'un  capital  productif;  et  de  l'autre,  q\ie  la  population  doubla 
entre  l'an  900  et  l'an  1100,  et  qu'en  l'an  1200  elle  avait  quadruplé 
par  rapport  à  l'an  900...  C'est  assez  pour  une  miette,  si  vous  en  vou- 
lez davantage,  lisez  les  volumes  de  M.  Lamprecht  ou  l'analyse  de 
.M.  Se  h  a  file. 


Ârchii-.,e\.c..  (.\rchives  de  législation  et  de  statistique  sociales) 
publiées  par  Henri  Braun  (Tubingue,  Laupp,  1890,  t.  III,  fasc.  3 
et  4).  M.  Lœwenfeldt  étudie  le  projet  de  loi  récent  qui  tend  à  punir 
la  rupture  des  contrats  relatifs  au  travail  et  les  excès  commis  lors 
de  coalitions.  L'auteur,  dans  un  très  savant  et  à  plusieurs  égards, 
très  méritoire  travail,  critique  le  projet  de  loi,  qui  punit  trop  forte- 
ment l'ouvrier,  qui,  manquant  à  ses  engagements,  quitte  nn  travail 
avant  de  l'avoir  achevé  et  expose  le  patron  à  se  ruiner.  En  pareil  cas 
•souvent  l'ouvrier  cherche  à  extorquer  un  salaire  supérieur;!  la  rému- 
nération que  le  travail  comporte.  Mais  si  le  projet  de  loi  va  trop  loin, 
le  savant  critique  reste  en  deçà  du  but,  et  ne  l'atteint  pas  mieux  que 
le  législateur.  —  M.  B.  Schœnlank  examine  la  question  des  Cartel, 
nom  donné  en  Allemagne  aux  ententes  établies  entre  patrons  d'une 
même  industrie  sur  la  production  et  sur  les  prix.  Ces  ententes  sont 
la  conséquence  naturelle,  et  nullement  nouvelle,  de  la  concurrence 
armée  de  puissants  moyens  de  production.  Le  cartel  est  destiné  à 
léglerla  production,  à  la  mettre  en  rapport  avec  les  besoins  de  la 
consommation,  seulement,  plus  d'une  fois  on  a  profité  de  l'occasion 
pour  régler  —  élever  —  en  même  temps  les  prix.  Le  cartel  qui  a  abusé 
de  sa  force  a  toujours  été  puni,  je  ne  connais  pas  d'exception. 
M.  Schœnlank  semble  croire  que  les  économistes  ignorent  le  mouve- 
ment, qu'ils  ne  se  sont  jamais  aperçus  que  les  formes  sociales  chan- 
gent, tout  comme  d'autres  formes,  par  exemple,  celle  d'un  chapeau. 
Ils  ne  l'ignorent  nullement,  mais  ils  pensent  que  sous  la  forme  chan- 
geante, il  y  a  un  fond  permanent,  c'est  la  nature  humaine;  est-il  né- 
cessaire de  se  demander  si  c'est  la  nature  humaine  ou  sa  manière 
accidentelle  de  se  manifester  qui  est  le  sujet  le  plus  digne  d'étude? 
Ou  répondrait  sans  doute  comme  certains  enfants  :  j'aime  mieux  les 
pommes  et  les  poires.  Mais  pour  reprendre  notre  sérieux,  il  est  beau- 
cûupplus  difficile  de  découvrir  une  cause  que  de  décrire  unecoutume. 
—  M.    van   der   Borght   présente    une   étude    sur  les  accidents  de 
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fabrique  de  l'année  1887  et  M.  llerkner  commente,  en  le  reprodui- 
sant, le  projet  de  loi  portant  modification  de  la  loi  industrielle  qui  a 
él.é  mentionnée  plus  haut. 


AUffemeinea  statistischcs  Archiv  (Archives  gén.  de  la  statistique) 
publiée  par  G.  de  Mayr  (Tiibingue,  Laupp,  2  vol.  par  an).  C'est  avec 
une  véritable  satisfaction  que  nous  voyons  rentrer  dans  la  lice  le 
savant  et  spirituel  auteur  de  tant  de  travaux  statistiques  très  re- 
marqués en  leur  temps.  11  a  entrepris,  avec  le  concours  de  statisti- 
ciens distingués,  d'exploiter  les  riches  mines  de  renseignements 
politiiiues  et  économiques  ouvertes  de  nos  jours  dans  presque  tous 
les  pays,  par  la  statistique  officielle.  Exploiter  veut  dire  ici  :  trans- 
former les  moellons  en  monuments.  Les  Archives  g^n.  de  la  Stat. 
seront  divisées  en  cinq  compartiments  (toujours  bien  remplis,  espé- 
rons-le), savoir  :  1»  Mémoires,  études  ;  2°  Technologie  statistique, 
procédés  ;  3°  Résultats  ou  renseignements  statistiques  ;  4»  Biblio- 
graphie; 5°  Divers.  Ce  premier  volume  est  on  ne  peut  mieux  rem- 
pli, mais  nous  ne  pouvons  donner  que  de  courtes  indications  sur  les 
matières  traitées.  Les  trois  mémoires  de  ce  volume  s'appliquent  à 
l'enseignement  delà  statistique  dans  divers  pays,  —  aux  rapports 
de  l'administration  avec  la  statistique  —  à  la  fonction  du  temps  en 
matière  statistique.  La  technologie  est  représentée  par  des  études 
sur  le  recensement  de  la  population  et  sur  les  relevés  de  la  statis- 
tique agricole.  Quant  aux  résultats,  on  nous  fait  connaître  pour 
r.Mlemagne  :  le  développement  des  grandes  villes  ;  la  statistique 
criminelle;  la  statistique  des  universités;  les  finances  des  Etats  de 
l'Union  américaine  et  les  finances  locales.  Nous  passons  le  reste.  Il 
nous  suffit  d'avoir  montré  que  les  questions  à  traiter  dans  cette 
publication  sont  aussi  importantes  que  variées. 


A'nvalen,  etc.,  .\nnales  de  l'Empire  allomaud  juibliées  par 
G.  Ilirtb  et  Max  Seydel  (Munich,  G.  llirth),  présentent  dans  le  n"  10, 
la  situation  des  traités  de  commerce  de  tous  les  pays  de  l'Europe 
et  constatent  qu'en  1891  presque  tous  ces  traites  arriveront  à  terme, 
et  que  partout  la  question  se  posera  :  Faut-il  renouveler  des  traités 
ou...?  Le  rédacteur  pense  que  tout  dépendra  de  la  décision  prise  par 
la  France,  aussi  tous  les  yeux  sont  ils  tournés  vers  Paris,  pour  guet- 
ter le  signal.  L'influence  de  la  France  est  évidente,  un  grand,  puis- 
sant et  riche  pays  a  toujours  une  influence  proportionnelle  à  son 
poids  dans   le   monde,    mais   l'auteur  de  l'arliclc  semble,  dans  ses 
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développements  attribuer  une  trop  grande  part  à  l'art.  11  du  traité 
de  P'rancfort.  Il  aurait  sans  doute  mieux  valu  alors  faire  de  cet  article 
un  traité  spécial  pour  une  dizaine  ou  une  vingtaine  d'années  —  est- 
il  trop  tard  pour  réparer  cette  erreur  bien  explicable  en  1871  ?  —  mais 
enfin,  cet  article  existe,  quoiqu'on  eu  pense  en  France,  il  gêne  l'Al- 
lemagne plus  que  nous.  Relativement  aux:  traités  de  commerce, 
l'Europe  doit  savoir  maintenant  à  quoi  s'en  tenir...  il  y  aura  des 
traités,  seulement  ils  seront  établis  dans  les  plus  mauvaises  condi- 
tions possibles.  C'est  une  sorte  de  gageure  :  sous  le  nom  de  tarif 
minimum  on  a  inventé  une  sorte  de  lit  de  Procuste,  peu  de  pays 
voudront  payer  le  droit  de  s'y  coucher.  L'idée  du  double  tarif,  surtout 
sous  cette  forme  n'est  pas  heureuse,  mais  pas  du  tout. 

On  trouve  encore  dans  les  Annalen.  de  1890  un  commentaire  très 
développé  delà  loi  de  1889concernant  les  sociétés  coopératives,  des 
études  sur  le  projet  du  Code  civil  allemand,  etc. 

Les  publications  à  analyser  sont  tellement  nombreuses  cette  fois-ci 
que  nous  sommes  obligés  d'en  ajourner  quelques-unes  à  notre  Revue 
du  mois  d'avril  ;  nous  regrettons  surtout  de  ne  pas  pouvoir  intro- 
duire aujourd'hui  les  Blatier  fier  Genosse  uschafUioesen  fondés  par 
Schulze-Delitzsch,  continués  par  M.  Max  llirsch'  et  dont  le  rédacteur 
actuel  est  M.  Criiger.  Cette  feuille  hebdomadaire  est  l'organe  des 
associations  ouvrières  non  socialistes.  C'est  une  publication  qui 
cherche  à  être  utile  aux  travailleurs...  sans  leur  nuire. 

Nous  ne  pouvons  pas  non  plus  ajourner  Die  Nation,  publiée  par 
M.Barth,sansdire  un  mot  d'un  économiste  distingué, Otto Michaelis, 
mort  à  Berlin  le  8  déc.  1890  (né  le  12  sept.  1826  à  Lubbecke  (West- 
phalie),  et  auquel  M.  Alexandre  Meyer  a  consacré  une  notice  aussi 
remarqunble  par  la  forme  que  par  le  fond.  Michaelis  a  été,  avec 
Jules  Faucher  et  Prince-Smith  l'un  des  fondateurs  de  la  y  Revue 
trimestrielle  »  (Vierteljahrschrift)  d'économie  politique  qui  paraît  à 
Berlin  chez  F.  A.  Herbig,  et  à  partir  de  1866,  il  était  un  des  con- 
seillers (chefs  de  service)  du  secrétaire  d'Etat  Delbriick  pendant 
l'époque  ou  le  chancelier  de  l'Empire,  prince  de  Bismarck,  appliquait 
l'économie  politique  libérale.  Plusieurs  des  principales  lois  écono- 
miques des  premières  années  de  l'Empire  allemand  ont  été  rédigées 
et  défendues  à  la  tribune  par  Michaelis.  Quand  M.  de  Bismarck  passa 
au  protectionnisme,    Michaelis  reçût  une  sorte   de  sinécure,  il  fut 


'  M.  Max  Hirsch  vient  de  publier  uu  excelleuf  et  court  commentaire  Je  la 
loi  sur  l'invalidité  et  la  retraite  pour  la  vieillesse.  Nous  y  reviendrons 
{Das  Invalidilals  etc.  Gesetz,  Breslau,  Freund,  1690). 
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nomme   directeur   de    la  caisse  des    invalides.    Ouelques-unes   do 
ses  études  écononiiiiues  resteront. 


Zur  Social  und  Geicerbepolitikder  Gegeyiioarl  (Mémoires  et  dis- 
cours sur  la  poUti((ue  sociale  et  industrielle  actuelle)  par  G.  Schniol- 
1er  (Leipzig,  Duncker  et  Ihimblot,  1890).  A  l'exception  d'un  discours 
sur  la  participation  aux  bénéfices,  tous  les  essais,  mémoires  ou  dis- 
cours contenus  dans  ce  volume  ont  déjà  été  imprimés,  l'auteur  a 
fait  un  choix  de  ses  travaux,  surtout  des  écrits  qui  avaient  un  but 
agitatoire  ;  il  tient  à  constater  le  résultat  de  ses  efforts,  afin  de  mon- 
ter au  capitolc  accompagné  de  ses  partisans  pour  entendre  proclamer 
que  tous  les  progrès  sociaux  réalisés  depuis  15  à  20  ans  leur  sont 
dus.  «  Leur  »  s'applique  à  ce  groupe  qu'on  a  désigné  par  l'épithète  de 
socialistes  de  la  chaire,  surnom  qui  leur  a  été  donné  par  iM.  Op- 
penheim  en  réponse  à  l'appellation  dont  ce  groupe  avait  gratifié 
l'école  libérale  :  «  hommes  de  Manchester  »  (libre-échangiste  à  tout 
prix,  partisan  de  la  non-intervention).  Nous  n'avons  pas  à  entrer  ici 
dans  le  fond  de  la  (|uestion,  constatons  seulement  que  M.  Schnioller 
est  un  homme  de  beaucoup  de  science  et  de  talent  qu  il  est  rempli 
de  bonnes  intentions  et  grand  amateur  d'histoire.  .\vec  cela  il  laisse 
trop  fortement  inlluencer  ses  raisonnements  et  ses  jugements  par  des 
sentiments  d'une  vague  bienveillance  et  par  une  recherche  de  l'idéal, 
qui  sont  très  louables  en  soi,  mais  qui  ne  changent  pas  la  nature  des 
choses.  Un  optimisme  exagéré  fait  naître  des  espérances  qu'on  ne 
peut  pas  réaliser  et  finit  par  accroître  le  mécontentement. 

Une  chose  est  vraie,  c'est  que  les  opinions  émises  par  les  fonda- 
teurs de  la  Société  de  politique  sociale  (1872)  ont  gagné  du  terrain 
et  semblent  dominer  dans  les  sphères  gouvernementales  et  les  uni- 
versités ;  mais  les  opinions  changent  comme  les  modes,  après  l'école 
rationaliste  de  Smith  et  Hicardo,  l'école  sentimentale,  de  Schnioller 
et  autres,  après  celle-ci,  l'autre  revient  à  son  tour  pour  éclairer  les 
hommes.  L'école  rationaliste  a  généralement  le  tort  d'oublier  de  ganter 
de  velours  sa  main  de  fer,  ou  d'orner  de  tleurs  sentimentales,  les 
rudes  lois  naturelles  ((u'elle  constate,  elle  a  trop  dédaigné  d'adoucir 
et  d'embellir  les  choses  ;  cette  raideur  lui  a  toujours  causé  du  préju- 
dice, l'humanité  ne  demandant  pas  tant  aux  hommes  à'ètre,  que  de 
paraîlre  bons,  et  on  le  parait  toujours  quand  on  exprime  des  senti- 
ments bienveillants.  Oui,  les  nouvelles  «  tendances  »  sont  populaires 
dans  un  certain  milieu,  mais  qu'en  est-il  résulté  ?  11  est  écrit  :  c'est  à 
leurs  fruits  que  vous  les  reconnaîtrez...  (Juels  en  sont  les  fruits?  Un 
progrès  de  la  science'?  Un  certain  nombre  d'adversaires  plus  ou 
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moins  prononcés  de  l'école  dite  classique,  comme  M.  A.  Wagner  et 
trois  ou  quatre  autres  ont  pu  élucider  quelques  parties  de  la  science 
plus  ou  moins  négligées  jusqu'à  présent,  mais  la  nuance  SchmoUer 
ne  l'a  même  pas  recherché,  puisque  le  maître  nie  la  science  écono- 
mique, car  M.  Schmoller  n'admet  que  la  description  d'un  pays  à  une 
époque  donnée.  Ce  groupe  fuit  les  «  abstractions  »,  il  veut  être  pra- 
tique  (le  mot  politique  est  synonyme  de  pratique),  il  a  même  inspiré 
quelques  mesures  au  gouvernement,  mais  ces  mesures  sont-elles 
efficaces?  That  is  the  question.  Il  serait  difficile  de  le  démontrer. 
Il  serait  bien  autrement  facile  de  prouver  leur  inefficacité.  Le  princi- 
pal argument  mis  en  avant  en  1872,  «  la  révolution  sociale  qui  nous 
menace  (p.  5)  »  n'a  pas  été  affaibli  par  les  mesures  inspirées  par  la 
nouvelle  école,  le  nombre  des  socialistes  a  considérablement  aug- 
menté, et  leur  audace  aussi,  et  ce  seul  fait  patent  nous  dispense 
d'examiner  en  détail  les  nouvelles  lois  d'ordre  social.  Rien  ne  nous 
prouve  que  la  Société  fondée  à  Eisenach  ait  rendu  des  services  bien 
réels,  il  est  même  probable  qu'elle  n'a  fait  —  sans  le  vouloir,  bien 
entendu  —  qu'exciter  l'esprit  envahissant  des  socialistes,  que  sus- 
citer des  ambitions  et  brouiller  des  idées  surtout. 

11  y  a  des  cas  où  le  vague  des  idées  peut  faire  naître  des  senti- 
ments dangereux,  et  un  optimisme  décevant.  Et  que  veut  dire  ce  pas- 
sage, p.  57  c(  Que  l'égoïsme  de  l'individu  soit  absolument  légitime 
{Bafs  der  Egoismus  des  Indioidaums  unhedinçjt  berechligtsei),  et 
n'est  pas  là  une  théorie  que  les  ouvriers  ont  inventée  »  ni  les  éco- 
nomistes non  plus.  Ce  ne  sont  que  des  excentri(|ues  comme  Las- 
salles  qui  expriment  dépareilles  doctrines,  M.  Schmoller  paraît  plutôt 
les  attribuer  aux  classes  supérieures.  Ce  sont  les  développements  que 
l'auteur  ajoute  à  cette  thèse  qui  la  rendent  surtout  dangereuse,  ce 
qu'il  serait  facile  de  faire  ressortir  si  l'espace  le  permettait.  De 
même,  p.  163,  où  l'auteur  est  ou  se  croit  sûr  d'élever  la  moralité 
commerciale  et  industrielle,  de  faire  dominer  l'honnêteté  dans  les 
affaires  :  «  Avec  de  bons  salaires,  par  une  bonne  organisation  des 
ouvriers  :  nous  élèverons  tellement  les  classes  inférieures,  qu'elles 
formeront  un  nouvel  état  intermédiaire,  que  les  ouvriers  exercés 
(skilled)et  les  petits  patrons  se  placeront  entre  les  classes  supé- 
rieures et  les  classes  inférieures,  et  que  la  démocratie  socialiste, 
cette  ennemie  de  l'Etat  et  pleine  d'aspirations  utopiques.  disparaîtra. 
Pour  atteindre  ce  but,  il  faudra  une  législation  pondérée  (maasvll) 
de  réforme  sociale,  et  ce  qui  nous  l'assurera  et  même  mieux  qu'à 
tout  autre  peuple,  c'est  V idéalisme  allemand  et  la  bonne  organisation 
de  l'Etat  dont  nous  jouissons  ».  Cette  école  si  pleine  «  d'idéalisme  » 
prétend  être  la  seule  qui  soit  réaliste. 


64  JOUKNAL    DES    ECONOMISTES. 

En  réimprimant  les  15  essais  et  discours  qui  remplissent  ce  vo- 
lume, M.  Schmoller  aura  rendu  service  aux  partisans  comme  aux 
adversaires  de  ses  opinions,  les  uns  et  les  autres  seront  charmés  par 
la  beauté  de  la  forme,  et  ceux  qui  concluront  contre  lui  ne  lui  con- 
testeront pas,  du  moins,  les  bonnes  intentions. 


Die  Gruyidzûgeder  Théorie  der  StalistiklJE\i,t\xtinii  delà  théorie  de 
la  statistiquel  par  H.  Westergaard  (lena,  G.  Fischer, 1890).  L'auteur 
divise  la  matière  en  3  parties,  la  1"  traite  des  généralités,  mais  ne 
s'occupe  au  fond  que  du  calcul  des  probabilités,  en  insistant  sur  les 
limites  de  l'erreur  possible.  11  a  réuni  un  certain  nombre  de  compa- 
raisons entre  des  calculs  théoriques  et  des  expériences  pratiques  ([ui 
présentent  un  réel  intérêt.  La  2'  partie  est  intitulée  :  Partie  spéciale. 
L'auteur  traite  de  la  population  et  de  ses  mouvements,  de  la  statisti- 
que des  productions  et  de  l'assurance  et  passe  rapidementd'un  sujet  à 
l'autre.  La  3'  partie  donne  un  très  pourt  historique  de  la  statistique. 
Ces  Eléments  n'embrassent  pas  l'ensemble  du  domaine  de  la  statis- 
tique, il  s'en  faut  de  beaucoup,  mais  certains  chapitres  compléteront 
utilement  des  traités  plus  répandus. 


I)ie  socialdemocralische  Gedankenicetl  (les  Vues  des  socialistes 
démocrates),  par  M.  Theod,  Barth,  député  au  Heichstag  (Berlin, 
Simion,  1890).  C'est  la  reproduction  d'une  forte  brochure  de  187.S 
dans  la(iuelle  M.  Barth  a  exposé  et  réfuté  les  vues  d'avenir  des  socia- 
listes. Nous  ne  pouvons  que  signaler  le  mérite  de  ce  travail  dont 
l'auteur  a  bien  étudié  les  publications  des  disciples  de  Lassalle  et 
de  Karl  Marx,  étude  que  nous  avons  tenu  à  faire  de  notre  coté  en 
chercbantà  rcfuterlesmèmes  erreurs;  mai.snouscommençons  à  croire 
que  les  masses  ne  cherchent  pas  à  s'instruire  pour  agir  en  connais- 
sance de  cause  :  «  le  plus  grand  nombre  »  n'est  pas  avide  de  doctri- 
nes, il  est  mu  par  la  foi.  .\  mesure  que  le  sentiment  religieux  s'en  \;\, 
ce  «  nombre  »  se  laisse  envahir  par  un  autre  sentiment...  plus  à  sa 
portée  encore  et  ne  s'occupe  pas  du  reste.  Il  n'a  pas  à  s'en  occuper, 
puisqu'il  a  la  foi.  Nous  disions  que  l'autre  sentiment,  le  nouveau, 
est  plus  à  sa  portée,  c'est  que  la  religion  disait  :  vous  serez  heureux 
dans  l'autre  monde,  et  d'autant  plus  que  vous  aurez  plus  souiïert 
dans  celui-ci;  le  socialisme  dit  :  votre  haine  du  maître  est  légitime, 
débarrassz-vous-en  et  vous  serez  heureux  dans  ce  monde-ci,  ti  sou- 
vent il  ajoute  :  il  n'y  en  a  pas  d'autre.  Or,  de  tout  temps  —  même 
aux  temps  préhistoriques,  j'en  jurerais  malgré  l'absence  de  tout  docu- 
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ment  contemporain  —  l'homme  s'est  dit  :  <c  Un  tiens  vaut  mieux  que 
deux  tu  l'auras  ».  Et  ce  qui  peut  m'autoriser  à  insister  sur  cette 
affirmation,  c'est  qu'on  s'attache  d'autant  plus  au  présent,  qu'on  est 
moins  idéaliste  ou  que  l'idéal  est  moins  élevé.  Malgré  tout,  il  ne  faut 
pas  cesser  de  réfuter  les  erreurs,  car  elles  se  répandent  plus  aisé- 
ment que  la  vérité  ',  elle  pénètrent  partout  et  peuvent  même  enva- 
hir de  bons  esprits  dont  l'attention  est  absorbée  sur  d'autres 
recherches  :  les  «  bons  esprits  »,  du  moins,  reviennent  de  leur 
erreur,  c'est  pour  eux  qu'il  faut  travailler. 


Xous  nous  bornerons,  faute  d'espace,  à  accorder  une  simple  men- 
tion aux  ouvrages  ci-après  : 

Bulganen  (le  Développement  économique  de  la  Bulgarie),  par 
François  Joseph,  prince  de  Battcnberg  (Leipzig,  Veit,  etc.)  L'auteur 
de  ce  livre  est  le  frère  du  prince  de  Battenberg  qui  a  gouverné  le  pays, 
et  qui,  dit-on,  y  a  laissé  des  regrets.  L'auteur  se  borne  à  présenter 
une  description  du  pays,  un  exposé  de  sa  situation  agricole,  indus- 
trielle, commerciale,  des  voies  de  communication,  de  l'instruotion 
publique,  des  finances.  C'est  un  travail  très  sérieux,  objectif,  étran- 
ger à  la  politique  et  qui  comble  une  véritable  lacune. 

Ber  badische  Staafshaushalt  (les  Finances  du  grand-duché  de 
Bade  dans  la  période  1868-1889)  par  E.  de  Philippowich,  prof,  à 
Fribourg  en  Brisgau  (Fribourg,  Mohr  1889,  1  vol. -in  8°).  C'est  un 
excellent  travail  qui  donne  plus  que  son  titre  n'indique. 

Untersuchujigen  ûOer  Begriff  und  Wesen  der  Grundrente  (lle- 
cherches  sur  la  nature  de  la  rente  foncière),  par  H.  de  Schullern- 
Schrattenhofen  (Leipzig,  G.  Fock,  1889).  L'auteur,  tout  en  faisant 
connaître  les  différentes  opinions  émises  sur  la  nature  de  la  rente 
foncière  s'applique  à  la  définir  dans  l'esprit  de  la  théorie  de  M.  Men- 
ger  sur  la  valeur  (la  théorie  de  la  moindre  jouissance  (2).  La  défi- 
nition de  l'auteur  ne  peut  pas  être  résumée  en  quelques  mots,  c'est 
qu'une  trop  grande  concision  produit  l'obscurité;  il  nous  a  semblé 
d'ailleurs,  à  une  rapide  lecture,  que  l'idée  aurait  besoin  d'être  mieux 
élaborée. 


•  L'erreur  est  nccessible  à  l'ignoraut,  à  l'imbécile,  au  paresseux,  car  il  u'y 
a  aucun  effort  à  faire  pour  la  saisir;  tandis  que  pour  trouver  la  vérité,  il 
faut  creuser  et  parfois  très  profondément.  D'ailleurs,  pour  reconnaître  nom- 
bre des  vérités  il  a  fallu  à  l'humanité  de  posséder  un  certain  savoir,  d'avoir 
exercé  son  intelligence. 

(2)  Voy.  notre  Progrès  de  la  Science  économique, 

T.    V.  —  JA.WIER  1891.  5 
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Giornale  degli  économisa  (.Journal  des  Koonomisles),  revue  men- 
suelle publiée  à  Rome.  .Nous  signalerons  dans  la  livraison  d'octobre 
un  travail  de  M.  Stringher  sur  le  sucre  et  sa  législation  interna- 
tionale.  L'impôt  sur  le  sucre  est  devenu,  au  19*  siècle,  un  problème 
à  mettre  à  côté  de  la  quadrature  du  cercle  ou  du  mouvement  perpé- 
tuel, aucun  impôt  n'a  clé  si  souvent  remanié  (50  à  GO  fois,  rien  qu'en 
France,  depuis  le  commencement  du  siècle),  et  la  question  est  de 
nouveau  posée  à  plusieurs  parlements.  C'est  ce  sujet  si  complique 
que  l'auteur  s'ellorcc  d'élucider  en  insistant  plus  particulièrement 
sur  l'eiïet  des  primes  avouées  ou  sous-entenduesaccordées  pardivers 
pays.  C'est  que  le  législateur  voudrait  satisfaire  tout  le  monde  et  son 
père...  et  les  électeurs  aussi  :  hm!  y  réussira-t-il  jamais?  M.  Strin- 
gher  résume  en  passant  la  législation  des  divers  pays.  —  M.  l^oria 
continue  ses  études  sur  la  valeur  de  la  monnaie  et  M.  Virgilli  pré- 
sente quelques  observations  intéressantes  sur  les  théories  émises 
dans  de  récents  traités  de  statistique.  Nous  maintenons  notre  ma- 
nière de  voir  :  la  statistique  est  plutôt  un  instrument  de  vérification 
qu'un  instrument  de  découverte,  car  elle  ne  peut  presque  jamais 
dégager  «  isoler  »  les  différentes  causes  concomittantes  ;  elle  peut 
plus  facilement  motiver  le  rejet,  que  l'admission. 

La  livraison  de  novembre  renferme  un  très  instructif  article  de 
M.  l'erozzo  sur  laCaisse  de  retraite  des  instituteurs  (fondée  en  1879). 
Le  problème  à  résoudre  était  d'assurer  aux  maîtres  d'école  une  pen- 
sion convenable  sans  imposer  une  charge  à  l'Etat....  qui  est  déjà 
accablé  et  n'en  peut  mais.  Il  paraît  (|u'on  y  est  parvenu  en  imposant 
à  l'instituteur  un  versement  (ou  une  retenue  sur  le  traitement)  de 
2  0/0  et  un  autre  de  10  0/0  à  la  commune.  Un  ensemble  de  12  0/0 
s'est  montré  suffisant.  —  M.  Loria  continue  son  étude  sur  la  monnaie 
et  iM.  Ugo  Mazzola  nous  fait  connaître  la  situation  de  la  compagnie 
de  navigation  italo-britannique. 

La  livraison  de  décembre  nous  offre,  avec  quelques  autres  articles, 
une  très  intéressante  étude  de  M.  A.-J.  de  Johannissur  la  dette  pu- 
blique italienne.  Les  idées  de  l'auteur  paraissent  très  ingénieuses,  il 
propose,  par  exemple,  de  prendre  une  mesure  qui  réunirait  à  la  fois 
plusieurs  avantages  :  de  convertir  le  5  0/0  (nominal)  en  un  4.34  0/0 
(réel)  en  supprimant  les  13.20  0/0  d'impôts  qui  grèvent  la  rente 
5  0/0.  L'impôt  sur  la  rente  a  des  inconvénients,  entre  autres  celui 
d'empèither  les  conversions  ;  or  la  situation  des  finances  de  l'Italie 
ne  permettant  pas  de  renoncer  à  ces  13,20  0/0,  on  prendrait  le 
détour  de  donner  à  la  rente  un  nom,  un  titre,  une  appellation  con- 
forme à  la  réalité;  de  cette  façon,  le  trésor  d'une  part,  le  créancier 
de  l'autre  reçoivent  lcsi|m("mcs    sommes  qu'auparavent,  rien  n'est 
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changé,  il  n'y  aurait  qu'une  fiotion  nuisible  de  moins.  — M.  Loria 
termine  la  série  de  ses  articles  sur  la  monnaie,  il  a  parlé  jusqu'à 
présent  de  la  distribution  des  métaux  précieux  dans  le  monde  civi- 
lisé, son  dernier  chapitre  traite  du  monnayage. 


L'Economista  est  publié  par  le  professeur  A. -J.  de  Johannis  à  Flo- 
rence. Dans  le  n°  du  14  septembre  la  feuille  se  défend  contre 
M.  Magliani  qui  lui  reproche  d'avoir  voulu  mesurer  ou  peser  la 
charge  que  les  droits  de  consommation  causent  au  contribuable  en 
calculant  la  moyenne  par  habitant  ;  l'ancien  ministre  des  finances 
de  l'Italie  soutient  avec  raison  que  ce  critérium  n'est  pas  bon.  Nous 
avons  démontré  de  notre  côté  qu'il  est  absurde  de  diviser  le  produit 
de  l'octroi  de  Paris  par  le  nombre  des  habitants  et  de  s'appuyer  sur 
cette  moyenne  brute  et  brutale  pour  dire  qu'une  famille  pauvre 
supporte  à  Paris  3 10  fr.  d'impôts  tout  comme  une  famille  de 
millionnaires.  Mais  l'Economisla  n'a  pas  fait  cette  faute  ;  la  feuille 
de  Florence  a  seulement  comparé,  entre  elles,  les  moyennes  de  plu- 
sieurs villes,  et  quand  pour  des  villes  d'une  grandeur  analogue  des 
différences  considérables  ont  été  constatées,  il  était  légitime  de 
prendre  ces  différences  comme  des  indices  d'une  inégalité  qui  avait 
besoin  d'être  justifiée  ou  expliquée. 

Dans  le  n°  du  21  septembre,  V Economista  s'a.lta.i]ne  au  problème 
financier  de  partout  et  de  tous  les  temps  :  «  Des  impôts  ou  des  éco- 
nomies? Question  à  laquelle  la  théorie  répondra  toujours  par  :  «  des 
économies  »,  tandis  que  la  pratique  se  laissera  influencer  par  la 
politique  du  moment.  La  théorie,  même  quand  elle  paraît  battue, 
n'a  cependant  pas  complètement  perdu  sa  peine,  elle  aura  du  moins 
contribué  à  réduire  le  mal.  C'est  beaucoup.  —  Dans  le  n°  du  12 
octobre,  rEconomista,  parlant  de  l'enseignement  de  l'économie 
politique,  défend  la  liberté  de  l'enseignement  contre  des  insinuations 
que  cette  feuille  considère  comme  mal  fondées.  Les  économistes 
libéraux,  dit  entre  autres  choses  l'J^coHomjsfrt,  s'occupent  non  seu- 
lement de  l'histoire,  mais  encore  des  faits  actuels,  qui  sont  en  train 
de  devenir  de  l'histoire,  et  cela  avec  plus  de  suite  et  de  persévé- 
rance que  n'en  montre  maint  jeune  disciple  de  l'école  du  socialisme 
de  la  chaire,  qui,  au  lieu  de  se  mettre  à  étudier  et  à  approfondir  une 
question  pour  écrire  une  monographie  sur  un  point  qui  a  besoin 
d'être  élucidé,  se  met  tout  de  suite  à  faire  de  la  métaphysique  éco- 
nomique, 11  y  a  un  certain  nombre  d'années  on  a  pu  voir  un  jeune 
homme  de  22  ans  publier,  en  revenant  d'Allemagne,  une  brochure 
où  il  a  la  présomption  de  caractériser.en  deux  lignes  et  déjuger  les 
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économistes  présents,  passés  et  futurs  :  qu'a-til  fait  lui-même 
depuis  Vil  a  abordé  une  question  d'histoire  économique  et  après  avoir 
publié  le  premier  i'ascicule  il  s'est  reposé  sur  ses  lauriers,  ce  qui  est 
assez  fréquent  en  Allemagne.  Comptez  les  tome  1"  dont  vous  atten- 
dez le  tome  II  pendant  des  années.  On  peut  citer  des  auteurs  de 
réputation  —  et  d'une  science  incontestable  —  qui  mettent  dans 
leur  préface  :  voici  le  l'^' volume,  je  vais  d'abord  faire  un  autre  ou- 
vrage, puis  je  ferai  le  tome  il  I  On  imite  plus  facilement  les  vices 
que  les  vertus. 

Il  y  aurait  encore  bien  des  questions  à  aborder,  surtout  celle  des 
banques  —  celle-ci  est  à  l'état  de  crise  en  Italie,  elle  n'est  d'ailleurs 
pas  purement  économique,  la  politique  l'empoisonne  un  peu  (la  poli; 
tique  agit  souvent  sur  l'écohomique  comme  un  microbe)  attendons 
donc  la  solution  :  Banque  unique  d'émission,  plus  ou  moins  ratta- 
chée à  l'État  ou  plusieurs  banques  d'un  même  rang? — .\joutons 
quelques  chiffres  sur  les  caisses  d'épargnes  italiennes.  Le  nombre  des 
livrets  a  été,  enl87U,  de  1.323.075,  et  en  1888  de  3.'1('>0.724  —  mon- 
tant des  dépôts  :  1879,  840.479.05G  fr,  ;  en  1888  1.720.GU3.098  fr. 
Il  résulterait  de  ces  chiffres  que  l'épargne  populaire  qui  prend  la 
forme  du  numéraire  '■  a  été  de  88  millions  par  an. 


Le  leggi  naturali  del  tEconomia  polùica  (les  Lois  naturelles  de 
l'économie  politique),  par  Joseph  Majorana  Calatabiano  (Home, 
Lœscher  et  G.  1890,  1  vol. -in  8°).  On  ne  saurait  contester  le 
courage  civil  au  savant  professeur  de  l'université  de  Catania,  car 
à  une  époque  où  les  lois  économiques  sont  attaquées  de  tant  de 
côtés,  il  reste  ferme  et  ne  se  laisse  pas  détourner  de  ce  qu'il 
reconnaît  comme  le  chemin  de  la  vérité.  La  loi  économique  est  pour 
lui  le  rapport  nécessaire  entre  l'homme  et  les  choses  économiques, 
celles  qui  lui  assurent  la  satisfaction  de  ses  besoins.  Ces  lois  sont 
donc  fondées  à  la  fois  sur  la  nature  de  l'homme  et  sur  le  caractère 
physique  des  choses.  Les  choses  offrent  une  résistance  que  l'homme 
est  obligé  de  vaincre  s'il  veut  se  nourrir,  se  garantir  contre  le  froid, 
s'abriter  contre  les  intempéries.  Or  cette  résistance  le  fatigue,  lui 
cause  une  peine  qu'il  cherche  fi  éviter  autant  que  po>sible.  L'effort 
qu'il  fait  pour  obtenir  le  ))lus    grand  i-ésultat  au  prix   do  la  moindre 


'  Dans  tous  les  pays  l'épargne  se  fait  sous  .le  nombreuses  formes,  sous 
la  forme  d'instruments  qu'on  coufoctiouuc,  de  prnvisious  qu'on  accumule, 
de  coustructions  qu'on  ùlève,  etc.  Seulement  cetie  partie  del'épargue  éclKippe 
à  toute  évaluation. 
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peine  est  préc-isément  ce  qui  caractérise  l'activité  économique.  On 
sait  que  le  principe  économique  se  définit  parla  moindre  peine  pour 
un  résultat  donné. 

C'est  ce  point  caractéristique  que  les  adversaires  des  lois  écono- 
miques cherchent  à  tourner.  Ils  se  bornent  généralement  à  dire  : 
la  société  s'est  modifiée  depuis  l'antiquité,  c'est  incontestable,  mais 
!a  nature  de  l'homme  —  ses  besoins  et  ses  passions  —  sont  restés 
les  mêmes.  L'homme  est  tout  aussi  sensible  à  la  douleur,  aussi 
porté  au  plaisir  qu'aux  époques  les  plus  lointaines  dont  les  documents 
soient  arrivés  jusqu'à  nous.  Quand  les  mêmes  causes  apparaissent, 
on  en  voit  sortir  les  mêmes  effets,  la  forme  a  seule  changé.  On  le 
niera  tant  qu'on  voudra  e  pur  si  muovo  ! 

M.  Joseph  Majorana  passe  en  revue  l'ensemble  du  domaine  écono- 
mique pour  y  signaler  les  lois,  les  lois  du  travail,  les  lois  de  la 
valeur,  les  loi»  du  capital,  des  machines,  de  la  monnaie,  du  crédit, 
des  salaires  et  tant  d'autres.  Nous  ne  disons  pas  qu'il  est  toujours 
tombé  juste,  qu'il  a  toujours  eu  raison;  mais  s'il  y  a  des  erreurs  de 
détail  sa  tentative  est  méritoire.  11  est  peut-être  trop  resté  sur  la 
superficie,  mais  le  premier  coup  de  pioche  attaque  toujours  la  super- 
ficie, c'est  peu  à  peu  qu'on  descend  dans  les  profondeurs.  Et  pour 
atteindre  les  profondeurs,  il  faut  commencer  par  se  restreindre;  on 
se  dit  :  c'est  ici  que  je  veux  creuser  un  puits  ..  on  appelle  cela  une 
étude  spéciale,  une  monographie.  Or,  nous  pensons  que  les  futurs 
auteurs  de  monographies  devraient  signaler  plus  expressément,  et 
distinguer  avec  plus  d'insistance,  ce  qui  paraît  permanent  de  ce  qui 
est  influencé  par  les  circonstances,  temps,  lieux,  habitudes  et  autres. 
—  Nous  espérons  qu'on  ne  niera  pas  que  les  besoins  fondamentaux 
de  l'homme,  et  ses  passions  les  plus  vulgaires  n'ont  pas  changé  —  eh 
bien,  c'est  par  de  pareilles  distinctions  faites  sincèrement  et  impar- 
tialement qu'on  fera  marcher  la  science.  11  faut  mettre  les  exceptions 
apparentes  à  côté  de  la  règle,  pour  qu'on  reconnaisse  que  ces  pré- 
tendues exceptions  sont  simplement  les  effets  d'une  autre  combi- 
naison de  cause...  car  la  cause  donnée,  l'effet  est  inévitable  '. 


El  movimento  coopei'ativo  (le  mouvement  coopératif!,  par  .1.  M. 
Piernas  Hurtado,  professeur  à  l'université  de  Madrid  (Madrid,  impr. 
Man.  GinèsHernandez,  1890).  M.  Hurtado  faitconnaitre,dansle  cadre 

'  AjouloDj  que  l'homm-  esl  libre  de  ne  pas  respecter  les  lois  naturelles, 
mais,  quand  il  les  transgresse,  il  en  est  puni.  L'homme  peut  se  jeter  à  l'ean, 
mais  s'il  le  f;iit,  il  en  meurt.  Les  fautes  économiques  ont  leurs  conséquences 
naturelles. 
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de  trois  conférences,  les  bienfaits  de  l'association  coopérative  à  tout 
ceux  qui,  en  Espagne,  voudraient  et  pourraient  profiter  de  cette  orga- 
nisation. Il  résume  les  expériences  faites  dans  les  diiïércnts  pays, 
fait  connaître  les  avantages  que  les  classes  les  moins  riches  en  ont 
tirés,  reproduit  des  modèles  de  statuts  et,  à  titre  d'encouragement, 
fait  le  tableau  des  résultats  déjà  obtenus  en  Angleterre,  en  .Mlemagne, 
en  Italie,  en  France  et  en  Kspagne  par  la  coopération.  C'est  le 
tableau  relatif  à  l'Espagne  qui  est  le  moins  connu;  il  est  assez  étendu. 
L'auteur  a  fait  une  bonne  (ruvre,  non  sans  y  mettre  un  peu  d'opti- 
misme, mais  quel  mal  y  a-t-il  a  être  optimiste?  11  en  faut  toujours  tm 
peu  pour  se  mettre  en  train.  C'est  dans  cet  esprit  que  l'auteur  aura 
énuméré  (p.  VI),  les  nombreux  groupes,  les  classes,  les  opinions  que 
la  coopération  satisfera,  savoir  :  «  les  moralistes,  car  elle  (la  coopé- 
ration) représente  la  mutualité;  les  économistes,  car  elle  suppose 
la  prévoyance;  les  individualistes,  puisqu'elle  respecte  la  liberté; 
les  socialistes,  car  elle  conduit  à  l'organisation;  les  traditionalistes 
(vulgo  réactionnaires),  car  elle  ranime  l'esprit  corporatif;  les  révo- 
lutionnaires, car  elle  signifie  la  transformation;  les  politiciens  (ou 
les  hommes  d'État),  parce  qu'elle  assure  la  paix  (sociale).  »  Voilà 
une  abondance  de  bien!  N'en  retranchons  rien,  pour  ne  pas  causer 
du  chatrrin  à  M.  llurtado. 


Riissische  Revue  (Revue  russe),  publiée  par  llammcrschmid  XIX 
années,  3'  fasc.  (Pétersbourg,  SchmitzdorfT,  IS'.JO).  M.  J.  de  Keussier 
continue  son  travail  sur  la  réforme  des  impôts  en  Russie.  L'impôt 
sur  la  rente  (le  revenu)  des  capitaux  ( —  et  non  sur  le  capital)  est 
du  20  mai  1885.  Sont  exemptées  certaines  valeurs  et  notamment 
les  fonds  déposés  aux  caisses  d'épargne.  Cet  impôt  rapporte 
11  millions  1/2  de  roubles.  —  Le  droit  de  mutation  à  titre  gratuit, 
surtout  le  droit  de  succession,  a  réglé  le  15  juin  1882.  La  taxe  est 
graduée  selon  le  degré  de  parenté.  Il  y  a  exemption  pour  un  héritage 
de  1.000  roubles  et  au-dessous;  pour  la  ferme  d'un  cultivateur  dans 
un  village  à  propriété  commune;  pour  les  legs  à  l'Etat  ou  à  des 
établissements  d'utilité  publique;  pour  le  mobilier,  etc.,  qui  ne 
produit  pas  de  rcTcnu.  Cet  impôt  rapporte  un  peu  plus  de  4  millions 
de  roubles.  —  Le  droit  sur  les  huiles  minérales,  loi  du  21  déc.  1887, 
produit  :  9  millions  de  roubles.  —  L'impôt  (de  consommation)  sur 
les  allumettes  chimiques,  loi  du  4  janvier  1S88  (taxe  :  1  centime  par 
boîte  <lc'  75  allumettes),  produit  4  millions  de  roubles.  On  voit  que 
«  réformer  les  impôts  »,  c'est  les  augmenter. 

Signalons  un  travail  sur  la  place  ([u'oceupc  la  Russie  dans  le  cimi- 
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merce  international  des  grains.  Ce  travail  est  étendu  et  renferme 
des  données  intéressantes.  Ceux  dont  le  souvenir  remonte  de  30  à 
40  années,  et  au-delà,  en  arrière,  savent  que,  s'il  était  question  alors 
d'autres  pays  exportateurs  de  blé  —  les  contrées  du  Danube,  de  la 
Vistule,  même  du  Nil,  la  Russie  les  primait  et  les  notices  avaient  le 
soin  de  distinguer  entre  l'exportation  russe  par  la  Baltique  et  celle 
par  la  mer  Noire.  Presque  subitement  les  Etats-Unis  entrèrent  en 
lice  et  très  bruyamment,  l'Inde  fit  chorus,  d'autres  contrées  exotiques 
s'yjoignirent  et  c'est  à  peine  si  l'on  parle  encore  de  la  Russie.  Eh 
bien,  c'est  à  tort, l'exportation  russe  de  céréales  n'a  pas  cessé  d'aug- 
menter ;  pour  les  dernières  périodes  quinquennales,  la  moyenne  an- 
nuelle monte  successivement  de  140  millions  de  pouds  (le  p  =  16  k. 
aS),  à  199  —  282  —  312  —  447  millions  de  pouds  de  céréales  dont 
presque  la  moitié  est  du  froment).  Or,  de  1878  à  1888,  l'Inde  a 
fourni  en  moyenne  44  millions,  la  Russie  130  millions,  les  Etats-Unis 
215  millions  (pouds)  de  froment.  Les  dernières  années  ont  été  défa- 
vorables aux  Etats-Unis,  cela  dépend  des  saisons....  et  des  douanes, 
qui  sait,  peut-être  aussi  des  corner,  des  ring,  des  trusts  et  autres 
puissaiices  américaines  plus  ou  moins  malfaisantes. 


Revista  de  agricuUura,  industria  y  comercio,  dirigée  par  don 
F.  Arsenjo  y  Arteaga.  Porto  Rico,  1890  (6'  année).  Cette  publication 
mensuelle  est  de  nature  à  tenir  le  lecteur  au  courant  du  mouvement 
de  la  production  et  du  commerce  dans  cette  colonie  espagnole.  Parmi 
les  produits, c'est  le  sucre  (la  canne)  dont  on  s'occupe  le  plus  et  avec 
une  grande  sollicitude.  On  a  reproduit  aussi  dans  la  Revue  des  tra- 
vaux sur  les  traités  de  commerce,  mais  nous  préférons  signaler 
(fasc.  de  juillet)  un  article  intitulé  Plaga  de  Sabios  (la  plaie  des 
gens  qui  ont  fait  leurs  études)  dans  lequel  on  plaint  les  parents  qui 
se  privent  de  tout  pour  envoyer  leurs  enfants  au  lycée  et  en  faire  des 
déclassés,  au  lieu  de  leur  faire  apprendre  une  fructueuse  profession 
manuelle.  (La  même  plainte  est  fréquente  en  Australie...  et  ailleurs.) 


Revista  economica,  rédacteur  principal  :  Zorobabel  Rodriguez. 
(Santiago  de  Chile,  1890.  Revue  mensuelle.)  Les  fascicules  de  mars, 
avril  et  mai  continuent  un  intéressant  travail  sur  le  commerce  du 
Chili  pendant  l'ère  espagnole,  des  études  sur  les  caisses  d'épargne 
et  les  obstacles  que  rencontre  leur  épanouissement  au  Chili.  — 
Savez-vous,  cher  lecteur,  quel  est  le  principal  de  ces  obstacles? 
Le  voici  :  les  populations  préfèrent  de  vivir  al  dia  (de  vivre  au  jour 
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le  jour)  p.  453.  N'est-ce  pas  «  tout  comme  chez  nous  »  ?  Je  viens  de 
lire  la  mcme  rétlcxion  en  des  langues  différentes,  les  hommes  se 
ressemblent  dans  le  temps  et  dans  l'espace.  A'ivre  au  jour  le  jour  ne 
veut  pas  dire  seulement  sans  souci,  sans  prévoyance,  mais  encore 
avec  prodigalité,  en  s'empressant  de  dépenser  le  gain  à  peine  em- 
poché pour  en  jouir  tout  de  suite.  —  Mentionnons  aussi  un  travail 
sur  les  causes  économiques  de  la  révolution  des  possessions  espa- 
gnoles de  l'Amérique  du  Sud.  Le  mouvement  ouvrier,  les  trades 
unions,  les  syndicats,  les  grèves  ont  leur  écho  sur  cette  bande  de 
territoire  qui  s'étend  entre  l'Océan  Pacifique  et  les  Cordillières  des 
Andes,  mais  on  semble  regarder  ce  mouvement  comme  quelque 
chose  d'étrange,  presque  comme  quelque  chose  de  nouveau.  —  Pour 
terminer,  signalons  un  article  (mai  1S90)  sur  «  l'aspect  économique 
du  régime  d'alimentation  végétale  ».  C'est  un  premier  article,  mais 
l'auteur,  D.  Simon  B.  Hodriguez,  est  favorable  au  «  Yegetalismo  », 
il  croit  à  son  avenir.  Qui  vivra  verra. 


Mexicanische  Finanzrevue,  feuille  hebdomadaire  qui  paraît,  à 
Mexico,  en  quatre  langues  (ou  4  éditions).  Elle  est  bien  rédigée, 
très  variée,  renferme  de  nombreux  renseignements  et  paraît  animée 
d'un  bon  esprit.  Toutefois  nous  n'oserions  garantir  l'absence  de  tout 
optimisme  dans  les  appréciations.  Ainsi  le  n°  du  1.3  juin  dernier  fait 
un  calcul  détaillé  pour  montrer  les  chances  de  succès  de  la  petite 
culture  au  .Mexique,  mais  ses  calculs  aboutissent  à  une  somme  assez 
élevée,  qui  serait  nécessaire  pour  s'établir.  Les  3.000  dollars  deman- 
dés pour  le  terrain  jouiront  de  facilités,  cela  est  vrai,  mais  les 
2.500  dollars  pour  le  bétail,  les  provisions  et  le  reste,  il  les  faut 
tout  de  suite.  Les  deux  dépenses  font  une  somme  que  bien  des  pay- 
sans ne  possèdent  pas,  même  en  papier.  L'auteur  prétend  ([u'il  faut 
une  somme  double  pour  s'établir  en  Californie,  aussi  la  foule  des 
émigrants  qui  s'y  rendent  n'est  pas  grande.  11  faut  dire  aussi,  pour 
être  juste,  que  le  n°  du  20  juin  décourage  les  financiers  berlinois 
de  souscrire  pour  une  certaine  ligne  de  chemin  de  fer,  on  reconnaît 
donc  que  tout  n'est  pas  rose. 

Ce  n°  du  20  juin,  et  le  suivant,  analysent  la  nouvelle  loi.  votée  en 
juin  dernier,  sur  les  brevets  d'invention.  La  législation  est  fondée 
sur  les  mêmes  principes  que  la  loi  française  similaire,  le  non-examen 
préalable,  la  nouveauté  n'étant  pas  garantie  par  le  gouvernement. 
Le  brevet  est  accordé  pour  vingt  ans  et  sa  durée  peut  être  prolongée 
de  cinq  ans;  il  peut  être  exproprié  contre  indemnité.  La  taxe  des 
brevets  est  «  de  .50  à  150  dollars  »,  mais  l'article  31  ne  dit  pas  (juand 
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50  et  quand  150.  Nous  passons  les  dispositions  qu'on  retrouve  dans 
toutes  les  lois  sur  la  matière.  —  Le  même  numéro  recommande  de 
planter  des  vignes  dans  le  Sonora,  bien  que,  pour  le  moment  le  pro- 
duitlaisse  à  désirer.  Il  est  vrai  que  ;  «  si  l'on  trouve  le  jus  trop  aigre, on 
peut  ajouter  du  sucre,  renferme-t-il  trop  de  tannin,  on  peut  en  faire 
du  vin  blanc.  S'il  n'est  pas  bon  sous  cet  aspect,  on  peut  le  distiller, 
et  si  la  distillation  présente  des  difficultés,  le  colon  peut  en  tirer  la 
crème  de  tartre  ou  le  tartratc  de  potasse  qui  est  très  demandé  ».  On 
voit  qu'il  y  a  moyen  de  se  retourner,  et  avec  tout  cela  on  arrive  sur 
le  marché  trois  semaines  avant  ses  concurrents  californiens.  Est-ce 
tentant? 

Maurice  Block. 
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LE 

RÉ&IME   DE   LÀ   NAVIGATION    INTÉRIEURE 

EN  FRANCE 
EN   ALLEMAGNE   ET    EN  ANGLETERRE 


Depuis  dix  années,  le  réseau  de  nos  voies  navigables  a  été  l'objet 
d'améliorations  et  de  développements  considérables,  et  une  circulation 
active  a  commencé  de  s'y  produire.  Depuis  i879,  les  dépenses  se  sont 
élevées  à  plus  de  435  millions,  si  l'on  y  comprend  les  dépenses  en  tra- 
vaux tant  sur  fonds  du  Trésor  que  sur  fonds  d'avances  et  de  concours  ; 
en  même  temps,  l'État  a  consacré  une  somme  de  80  millions  au  rem- 
boursement des  avances,  et  près  de  10  millions  à  certains  rachats.  On  a 
unifié  les  principales  lignes  de  navigation  au  point  de  vue  des  dimen- 
sions diverses,  et,  à  la  place  d'instruments  variés  ne  présentant  qu'un 
intérêt  local,  on  a  créé  une  œuvre  d'ensemble,  un  instrument  puissant 
qui  est  à  même  de  rendre  de  grands  services,  si  on  sait  l'utiliser.  Depuis 
trente  ans,  le  mouvement  de  nos  voies  navigables  oscillait  autour  de 
deux  milliards  de  tonnes  kilométriques,  ce  chiflre  pouvant  plutôt  être 
considéré  comme  un  maximum  rarement  atteint  :  dès  1886  ce  mouve- 
ment, favorisé  d'ailleurs  par  la  suppression  des  droits  de  navigation, 
montait  a.  2  milliards  798  millions  de  tonnes  kilométriques,  et  dès  1889, 
atteignait  3  milliards  238  millions. 

Déjà  les  prix  du  fret  ont  pu  considérablement  s'abaisser.  Mais  cepen- 
dant nous  n'en  sommes  pas  encore  à  tirer  dg  nos  voies  navigables  tous 
les  avantages  qu'elles  sont  susceptibles  de  fournir  :  de  grand  progrès 
doivent  encore  être  accomplis,  et  à  d'autres  points  de  vue  surtout  qu'à 
celui  des  travaux  proprement  dits. 

En  réalité,  le  rendement  de  l'exploitation  des  voies  navigables  est 
très  faible,  et  les  causes  en  sont  multiples.  Les  ports  de  débarquement 
sont  tout  à  fait  insuffisants  :  l'État  apporte  peu  à  peu  remède  à  cette 
situation,  en  exécutant  des  travaux  de  parachèvement,  quand  le  budget 
le  permet.  .Mais,  pour  ces  travaux  qui  ont  un  caractère  d'intérêt  un  peu 
local,  il  doit  faire  appel  au  concours  financier  des  localités  intéressées  ; 
jusqu'à  présent,  il  a  été  très  diflicile  d'obtenir  ce  concours,  il  a  été  diffi- 
cile de   s'adresser  à  une  réunion  d'intéressés  qm  pilt   former  un  corps 
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présentant  une  existence  propre  et  une  garantie.  Parmi  les  autres  causes 
préjudiciables  à  la  bonne  utilisation  de  notre  réseau  navigable,  une  des 
plus  importantes  est  assurément  la  défectuosité  de  l'outillage  de  raanu- 
tention,  de  chargement,  de  déchargement  des  bateau.x,  outillage  qui 
existe,  à  l'état  plus  ou  moins  rudimentaire,  il  est  vrai,  dans  tous  nos 
ports  maritimes  ;  et  aussi  outillage  de  traction,  qui  est  presque  aussi 
rudimentaire  que  le  premier.  Sur  les  canaux  au  moins,  ce  halage  se  fait 
encore  de  la  façon  la  plus  primitive  :  ce  sont  là  d'ailleurs  des  questions 
que  nous  ne  pouvons,  pour  l'instant,  qu'effleurer.  Sur  les  ports,  comme 
nous  le  disions,  nous  constatons  l'insufflsance  absolue  de  l'outillage 
technique  et  commercial  :  il  est  vrai  que  dans  quelques  ports  particuliers, 
installés  par  les  compagnies  minières  ou  les  grandes  usines,  on  trouve 
des  appareils  pour  faciliter  l'embarquement  et  le  débarquement  rapide 
des  marchandises  ;  mais  cela  est  seulement  vrai  des  ports  particuliers, 
les  ports  publics  étant  à  peu  près  totalement  dépourvus  de  tous  orgaues 
d'exploitation  :  pas  de  grues  de  manutention,  pas  de  voies  ferrées 
reliant  la  voie  navigable  avec  le  réseau  des  voies  ferrées,  pas  de  hangar 
pour  abriter  la  méirchandise  et  lui  permettre  d'attendre  en  toute  sécurité 
le  moment  de  l'achat  ou  de  la  vente.  En  un  mot,  pas  de  ports  en  réalité. 
Ajoutons  à  cela  que  les  organes  manquent  tout  autant  au  point  de  vue 
purement  commercial  :  on  ne  trouve  presque  jamais  de  centres  où  des 
relations  puissent  s'établir  entre  l'offre  et  la  demande,  entre  le  batelier, 
l'entrepreneur  de  transport  et  le  commerçant  qui  a  besoin  de  leurs  ser- 
vices. De  toutes  ces  raisons  résultent  des  lenteurs  sans  nombre,  des 
encombrements  de  la  voie  ;  de  là,  mauvaise  utilisation  des  voies  de 
communication,  et  tendance,  de  la  part  des  commerçants,  à  ne  plus 
employer  ou  à  employer  le  moins  possible  un  moyen  de  transport  aussi 
imparfait,  sur  l'exactitude  duquel  on  ne  peut  point  compter,  et  pour 
lequel  se  présentent  des  difficultés  sans  nombre. 

Comment  se  fait-il  donc  qu'on  en  soit  encore  à  une  aussi  mauvaise 
utiUsation  de  ces  instruments  de  transport?  Est-ce  la  faute  de  l'État? 
N'a-t-il  donc  pas  fait  assez,  en  créant  les  voies,  et  en  les  mettant  au 
point  où  elles  sont  actuellement  ?  Que  pourrait-il  faire  encore  ?  A  côté 
de  ceux  qui  trouvent  que  l'Etat  ne  fait  jamais  assez,  qu'il  devrait  tout 
faire,  il  y  a  aussi  ceux  qui  trouvent  qu'il  fait  trop,  qu'il  ne  devrait  rien 
faire,  ou  du  moins  qu'il  doit  laisser  agir  ce  puissant  facteur,  l'initiative 
privée.  C'est  à  cette  opinion  qu'on  se  laisse  en  général  aller  aujourd'hui. 

Pendant  longtemps,  l'organisation  de  nos  ports  de  commerce  mari- 
times a  été  tout  à  fait  défectueuse  :  là  aussi  manquait  l'outillage  le  plus 
élémentaire  ;  il  n'y  avait  pas  d'organisation  rationaelle  de  l'exploitation. 
Les  intéressés  y  étaient  pourtant  agglomérés,  l'entente  eût  été  facile 
entre  eux,  mais   elle  fut   bien   longtemps  avant  de  se  faire.   Cependanj. 
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tous  ces  intéressés  avaient  un  représentant  légal,  la  Chambre  de  com- 
merce, qui,  sur  l'incitation  même  de  l'État,  s'est  chargée  d'installer, 
d'exploiter,  d'administrer  un  outillage  public.  Bientôt  même,  et  par 
suite  de  difficultés  financières,  ces  chambres  ont  été  jusqu'à  donner 
leur  aide  à  l'État  en  lui  fournissant  des  fonds  de  concours  ou  des 
avances  pour  l'achèvement  des  grands  travaux  entrepris  par  l'améliora- 
tion des  ports.  Enfin,  tout  récemment,  et  cédant  à  ce  mouvement  qui 
se  produit  aujourd'hui  en  faveur  de  l'initiative  privée,  diverses  proposi- 
tions de  lois,  présentées  notamment  par  M.  Faure,  par  N.  Lecour,  de 
Cazenove  de  Pradines.  etc.,  tendent  toutes  à  ce  «  que  l'entretien  et 
l'amélioration  des  ports  maritimes  soient  confiés  aux  villes.  Chambres  de 
commerce  ou  autres  concessionnaires,  moyennant  des  droits  de  quais  et 
des  taxes  locales  et  sous  la  surveillance  de  l'État  ».  C'était  l'esprit  d'un 
vœu  présenté  par  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  en  1884,  et 
exprimant  le  désir  que  «  les  Chambres  de  commerce,  dotées  d'une 
autonomie  suffisante,  puissent,  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  et  avec-  l'aide 
d'ingénieurs  spécialement  attachés  par  elles  à  ces  travaux,  préparer  et 
assurer  l'exécution  des  modifications  reconnues  utiles  ».  Pour  tout  ce 
qui  concerne  les  travaux  d'aménagement  et  d'amélioration  des  ports, 
la  néaliiin  di>  bassins  à  flot,  de  formes  de  radoub,  de  quais,  de  voies 
ferrée?,  de  docks,  le  corps  auquel  on  ferait  appel  le  plus  souvent,  ce 
serait  la  Chambre  de  commerce. 

On  est  tout  disposé  à  suivre  cet  exemple,  en  ce  qui  concerne  la  navi- 
gation inféripuro. 

On  n'a  pas  vu  intervenir  l'initiative  privée  pour  utiliser  les  voies  de 
transport  par  eau,  pour  élablii'une  organisation  prolitable  ;  les  intéressés 
sont  en  général  trop  nombreux,  trop  dispersés  pour  qu'une  entente 
effective  puisse  s'établir,  si  l'on  ne  crée  pas  entre  eux  un  lien  les  rappro- 
chant, les  unissant.  Pour  l'outillage  des  ports,  ce  qui  constitue  une  orga- 
nisation isolée,  on  peut  recourir  à  la  Chambre  de  commerce  locale,  ou 
même  à  la  commune  :  c'est  un  corps  existant  déjà  et  suffisamment  apte 
à  établir  un  outillage  public  et  à  l'administrer.  Mais,  en  matière  d'exploi- 
tation de  canaux,  il  est  bien  des  services  généraux,  comme  l'outillage 
de  la  voie  proprement  dite,  qui  personnifient  désintérêts  sans  localisation 
aucune;  une  Chambre  do  commerce  ne  représente  qu'une  partie  de  ces 
intérêts,  cl  cependant,  ces  questions  doivent  être  traitées  suivant  des 
vues  d'ensemble,  et  c'est  dans  ce  but  qu'aujourd'hui  on  propose  aux 
Chambres  la  création  d'établissements  publics  spéciaux,  sous  le  nom  de 
Chambres  de,  navigation,  constitués  par  les  seuls  intéressés,  chargés 
de  développer  l'outillage  public  d'un  réseau  de  voies  navigables,  jouant 
pour  l'ensemble  de  ce  réseau  le  rôle  que  jonc  la  Cliainhrc  ilp  (•(ininuM-cc 
vis-à-vis  des  norts  de  sa  circonscription. 
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En  un  mot,  l'Él.at  veut  faire  appel  aux  initiatives  privées,  et,  pour 
leur  donner  une  réelle  efficacité,  il  veut  les  grouper  et  favoriser  ainsi 
l'action  commune  des  intéi'êts  analogues. 

C'est,  en  réalité,  toute  une  transformation  qui  se  produirait  dans  le 
régime  de  notre  navigation  intérieure,  si  ce  projet  réussissait  ;  et  il  est 
intéressant  de  comparer  le  régime  dont  nous  jouissons  actuellement 
avec  ceux  dont  jouissent  deux  pays  voisins,  l'Angleterre  et  l'Allemagne, 
l'initiative  privée  jouant  dans  ces  deux  contrées  un  rùle  très  distinct 
bien  que  d'une  égale  importance. 

Au  reste,  même  en  France,  c'est  d'abord  l'initiative  privée,  sous  forme 
de  petites  associations  spéciales,  qui  pourvoyait  à  l'utilisation,  relative 
s'entend,  des  voies  de  communication  par  eau  :  partout  et  toujours 
l'association,  la  corporaUon  précède  l'État,  la  grande  association,  ou  du 
moins  l'émanation  de  l'association  de  tous  les  citoyens.  Et  nous  pour- 
rions même  remonter  à  la  période  gallo-romaine,  pour  trouver  la  for- 
mation de  collèges,  de  corporations  composées  des  intéressés,  s'établis- 
sant  entre  les  bateliers  circulant  sur  certaines  rivières  où  le  trafic  deve- 
nait un  peu  actif,  comme  sur  la  Loire,  la  Seine,  le  Rhône  et  la  Moselle. 
Un  instant  disparues,  les  corporations  batelières  se  reconstituent  afin  de 
pourvoir  à  la  police  des  rivières  :  l'État  n'existait  encore  en  rien,  il 
fallait  tout  faire.  Du  reste,  à  cette  époque,  on  ne  songeait  point  encoreà 
engager  des  travaux  pour  modifier  et  améliorer  l'état  de  la  navigation, 
on  prenait  les  cours  d'eau  tels  qu'ils  étaient. 

Quand  le  pouvoir  royal  possède  une  autorité  réelle,  les  corporations 
en  obtiennent  des  chartes,  elles  font  reconnaître  officiellement  leur  exis- 
tence, régulariser  leur  organisation;  elles  peuvent  alors  procéder  à  des 
travaux  d'améUoration,  se  procurant  les  fonds  nécessaires  au  moyen  de 
cotisations  et  de  péages.  L'État  se  manifeste  par  la  concession  de  ces 
chartes,  mais  c'est  pour  faire  aveu  de  son  impuissance  et  confier  une 
part  de  son  rôle  à  des  associations  particulières.  Parmi  ces  corporations, 
on  signale  au  xii*  siècle  la  «  Hanse  des  marchands  de  Feau  de  Paris  »  : 
Philippe-Auguste  l'autorise  à  construire  le  port  de  l'Ecole,  et  lui  concède 
le  droit  de  percevoir  un  droit  sur  les  marchandises  transportées  par 
eau,  pour  se  couvrir  des  dépenses  faites.  C'est  là  l'origine  de  ce  qui  se 
fait  en  Allemagne  (comme  nous  le  verrons  avec  une  différence),  et  en 
France  pour  les  ports  de  commerce.  Aujourd'hui,  ces  concessions  se 
font  de  la  sorte  pour  les  outillages  surtout  plutôt  que  pour  le  corps  de 
la  voie  de  transport.  Au  xV  siècle,  la  Garonne,  le  Rhône,  la  Saône  et  la 
Loire  possèdent  des  corporations  analogues.  Suivant  toujours  le  même 
procédé,  en  1402,  Charles  VI  concède  à  la  corporation  «  des  marchands 
navigateurs  b  de  la  Loire  le  droit  de  percevoir  des  taxes  sur  les  bateaux 
et  les  marchandises  ;  c'était  le   droit  df  buiUc.   Enfin   l'ûidounance  de 
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mars  l'iOS,  étendant  cette  taxe  à  toutes  les  rivières  du  royaume,  inves- 
tissant les  corporations  du  droit  absolu  de  baliser  les  rivières,  d'enlever 
les  obstacles,  d'établir  les  chemins  de  halage  ',  créait  d'une  façon  ferme 
et  générale  le  principe  de  l'administration  et  du  régime  de  la  navigation 
en  France  :  entretien,  exploitation,  travaux,  tout  était  aux  mains  des 
corporations,  aux  mains  des  intéressés,  sans  intervention  du  droit  per- 
sonnifiant l'État. 

Mais  bientôt  la  navigation,  les  transports  par  eau  se  développent  très 
rapidement  et  cela  surtout  par  l'invention  des  écluses  à  sas  au  commen- 
cement du  XII»  siècle  ;  les  travaux  à  faire  se  montrent  plus  coûteux. 
Désormais,  il  s'agit  souvent,  non  plus  d'améliorer  l'état  d'une  voie  exis- 
tante, mais  d'en  créer  une  de  toutes  pièces,  comme  quand  on  établit 
des  canaux  franchissant  des  chaînes  de  partage,  passant  d'un  bassin 
dans  un  autre.  Alors  l'insufflsancc  des  moyens  d'action  des  corporations 
se  manifesta,  un  peu  au  point  de  vue  des  ressources  pécuniaires,  beau- 
coup en  ce  qu'il  fallait  souvent  empiéter  sur  le  domaine  privé  :  l'action 
publique,  le  gouvernement,  l'État,  comme  on  voudra  l'appeler,  devait 
intervenir  pour  approprier  le  domaine  public  à  l'utilité  commune  et  à 
l'usage  général  ;  dès  lors,  nous  voyons  disparaître  les  corporations,  insti- 
tution sur  beaucoup  de  points  analogue  aux  chambres  de  navigation 
qu'on  veut  aujourd'hui  créer,  et  à  celles  que  nous  trouverons  en  .\lle- 
magne. 

La  Royauté,  représentée  par  Henri  IV,  tente,  dès  le  commencement 
du  XVII'  siècle,  d'exécuter  personnellement,  comme  cela  se  fait  actuelle- 
ment, les  premiers  travaux  de  navigation,  le  canal  de  Briaie  :  le  Trésor 
doit  pourvoir  à  la  dépense,  l'armée  exécuter  les  travaux.  La  tentative  ne 
réussit  point,  mais  elle  est  intéressante  à  noter.  Bientôt  d'ailleurs,  lo 
can:d  est  terminé  par  Boutoroue  et  Guyon,  moyennant  concession  de  la 
voie  comme  fief  seigneurial  ;  mais  le  pouvoir  central  manifeste  par  là 
môme  son  intervention  :  c'est  une  délégation  qu'il  confie  à  ces  conces- 
sionnaires, il  examine  les  plans  des  travaux  avant  de  les  autoriser,  et 
il  n'abandonne  plus,  ainsi  que  par  le  passé,  la  création  ou  l'entretien 
des  voies  à  l'entente  des  intéressés.  Ce  sj'stème  se  généralise  durant  le 
xvii«  siècle,  du  moins  pour  l'exi'cution  des  canaux  :  la  Royauté  dirige 
les  travaux  ;  tout  en  renonçant  à  une  action  et  à  une  exécution  person- 
nelles, elle  se  confie  à  des  entrepreneurs,  leur  fournissant  d'ailleurs  par- 
fois des  subsides  ;  pendant  près  de  trois  siècles,  ce  régime  est  presqEe 
exclusivement  pratiqué.  Quant  aux  voies  naturelles,  aux  rivières,  l'amé- 
lioration, l'entretien,  les  travaux  de  toutes  sortes  s'y  poursuivent  à 
laide  de  péages  perçus  désormais  au  profit  de  l'État,  celui-ci  fournit  un 

'  I.IU  les  nommait  hausserées,  du  même  radical  que  le  mot  encore  en  usage 

du  liaussiùre. 
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appoint  plus  considérable  avec  l'appui  financier  des  localités  ou  des 
régions  intéressées.  Comme  exemple  typique,  nous  pourrions  prendre 
le  canal  du  Languedoc  :  l'Etat  prend  à  sa  charge,  sans  subside  de  la 
province  du  Languedoc,  le  payement  des  indemnités  et  les  trois  quarts 
de  la  dépense;  quant  au  canal  ainsi  créé, il  était  érigé  en  flef,  et  la  pro- 
priété du  flef  et  du  péage  était  déclarée  pleine,  perpétuelle  elincommu- 
table,  sans  que  les  héritiers  de  l'adjudicataire  pussent  jamais  en  être 
dépossédés. 

En  somme,  c'était  la  transmission  de  tous  les  canaux  à  des  compa- 
gnies (si  le  titre  n'est  pas  un  peu  large  pour  ce  qui  n'était  en  général 
qu'une  individualité)  ;  et,  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  on  étend  même 
ce  régime  à  beaucoup  de  rivières,  où  l'on  aliène  un  droit  perpétuel  de 
péage  en  faveur  de  qui  se  charge  des  travaux  d'amélioration,  les  res- 
sources de  l'État  ne  pouvant  plus  suffire.  Cette  transmission  des  voies 
de  navigation  entre  les  mains  de  compagnies,  nous  la  retrouverons 
avec  certaines  particularités  en  Angleterre. 

Nous  voyons  ce  procédé  devenir  à  peu  près  unique,  à  l'exception  de 
quelques  voies  stratégiques;  bien  plus,  le  crédit  commence  à  s'organiser, 
et  nous  voyons  sous  Louis  XV,  tout  d'abord  pour  le  canal  de  Saint- 
Quentin  à  Chauny,  concédé  au  sieur  Crozat,  intervenir  des  sociétés  de 
capitalistes  :  ce  sont  dès  lors,  vraiment  des  compagnies,  des  sociétés  par 
actions,  qui  vont  possédar  les  canaux. 

Vint  la  Révolution,  qui,  par  le  décret  du  15  janvier  1790,  confisqua  la 
plupart  des  canaux  antérieurement  concédés,  et  frappa  d'abolition  les 
droits  de  péage  ;les  fonds  allaient  manquer  complètement,  etles  travaux 
furent  absolument  nuls  jusqu'à  la  loi  du  30  floréal  an  X.  Ici  nous 
entrons  dans  une  période  toute  nouvelle,  qui  est  celle  de  la  spécialisa- 
lion  des  luxes.  C'étedt  un  droit  de  navigation  intérieure  sur  toutes  les 
voies,  et  l'emploi  des  sommes  perçues  sur  chaque  voie  servait  à  l'entre- 
tien de  la  dite  voie.  L'État  se  chargeait  de  tout  et  se  procurait  aussi  des 
fonds,  fournis  par  les  consommateurs  mêmes.  Quant  aux  travaux  nou- 
veaux, d  fut  décidé  qu'ils  seraient  effectués  aux  frais  du  budget;  mais, 
par  une  bizarrerie  assez  curieuse,  pour  se  procurer  les  ressources  néces- 
saires aux  travaux  neufs,  l'Etat  vend,  ahène  sa  possession  de  certains 
canaux  existants.  La  spéciahsation  des  taxes  fut  supprimée  sous  la 
Restauration,  mais  on  garde  toujours  le  principe  qui  règne  aujourd'hui 
même,  exécution  des  voies  de  navigation  par  l'État.  Sous  la  Restauration, 
on  les  exécute  au  moyen  d'emprunts  spéciaux  garantis  par  les  droits  à 
percevoir.  Sous  Louis-Phihppe,  c'est  toujours  le  budget  qui  paye  les 
travaux,  et  en  1837,  nous  voyons  apparaître  dans  ce  but  le  fonds  ou 
budget  extraordinaire  ;  si  quelques  concessions  sont  encore  faites,  du 
moins  en  général,  l'Etal  se  substitue  aux  entreprises  privées,  tout  en 
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faisant  appel  aux  fonds  Je  concours  des  régions  intéressées.  La  seconde 
république  n'eut  pour  ainsi  dire  le  temps  de  rien  faire.  En  somme, 
sous  le  second  Empire,  c'est  toujours  le  même  régime,  travaux  sur  le 
budget  extraordinaire,  et  appel  aux  fonds  de  concours  des  départements, 
des  villes,  ou  des  particuliers  intéressés.  La  tendance  générale  est  l'absorp- 
tion par  l'État,  on  procède  à  de  nombreux  rachats  de  concessions  ; 
toute  la  voie,  dans  son  ensemble  comme  dans  ses  détails  d'installation 
ou  d'outillage,  quand  il  y  en  a,  est  entre  les  mains  du  pouvoir  central. 
Et  cependant  c'est  à  cette  époque  que  remonte  la  concession  à  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  du  canal  latéral  à  la  Garonne.  Enfin,  ce 
sont  encore  les  mêmes  errements  qui  ont  été  suivis  depuis  lors  et  jus- 
qu'à nos  jours,  dans  l'exécution  du  grand  programme  des  travaux 
publics.  Tout  en  acceptant  quelques  avances,  quelques  fonds  de  concours, 
l'État  a  su  prendre  les  ressources  nécessaires  sur  les  fonds  budgétaires, 
a  fait  face  à  des  travaux  montant  à  plus  de  450  raillions,  continué 
même  le  rachat  des  anciennes  concessions,  et  supprimé  jusqu'aux 
droits  de  navigation.  Tel  est  donc  le  caractère  du  régime  de  la  naviga- 
tion intérieure  en  France.  Aujourd'hui,  l'État  possède,  construit,  entre- 
tient toutes  les  voies  d'eau  ;  elles  font  partie  de  son  domaine  exclusif; 
seul  il  en  a  l'administration,  seul  il  a  la  haute  main  sur  les  transports 
employant  ces  voies,  ne  se  confiant  à  personne  pour  cette  branche  de 
l'activité  nationale.  Et  ce  principe  a  été  si  bien  appliqué  qu'aujourd'hui, 
sur  un  réseau  navigable  total  de  11.855  kilomètres  de  fleuves  et  rivières 
et  de  'i.789  kilomètres  de  canaux,  on  ne  compte  que  916  kilomètres  de 
voies  concédées,  et  le  gouvernement  actuel  n'a  procédé  à  aucune  con- 
cession. 

Puisque  nous  avons  projeté  do  comparer  ce  qui  se  passe  en  France 
avec  ce  qui  se  fait  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  il  est  tout  naturel 
d'opposer  ici  r.\ngleterre  à  la  France.  En  France,  les  voies  navigablei 
sont,  on  peut  le  dire,  uniformément  partie  intégrante  du  domaine 
public  ;  en  Angleterre  ce  sont  les  compagnies  ou  associations  privées 
qui  les  possèdent.  L'affirmation  peut  être  générale  et  établir  une  diffé- 
rence absolue  entre  les  deux  pays. 

Qu'arrive-t-il,  par  exemple,  pour  les  cours  d'eau  naturels?  Ce  sont  des 
voies  publiques  au  sens  où  on  l'entend  de  l'autre  côté  du  détroit.  Nul 
n'est  chargé  de  les  entretenir,  pas  plus  les  localités  qu'ils  arrosent  que 
l'Etat  lui-môme  ;  celui-ci  intervient  seulement  pour  diriger  ou  surveiller; 
il  donne  l'existence  aux  associations,  qui  se  chargent  volontairement  des 
services  à  organiser,  des  travaux  à  exécuter.  Pour  tout  cours  d'eau 
pouvant  constituer  une  voie  de  navigation,  les  dépenses  de  toutes  sortes 
sont  acquittées  par  ceux-là  mêmes  qui  en  profitent,  par  la  batellerie,  au 
moyen  de  droits  ilont  le  maximum  est  d'ailleurs  fixé  par  la  loi.  Ils  sont 
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fort  nombreux  les  actes  qui  règlent  les  «onditions  d'établissement  et 
d'existence  d'une  voie  narigable,  comme  pour  la  Mersey,  la  Tyne,  la 
Tees,  la  Tamise.  Une  loi  de  1847  a  même  fixé  les  clauses  habituelles  à 
ces  sortes  d'actes,  à  ces  actes  relatifs  à  la  constitution  et  au  fonctionne- 
ment «  des  corporations  de  commissaires  chargés  d'une  entreprise 
d'intérêt  public  ».  Ces  corporations  jouent  le  principal  rôle  dans  l'admi- 
nistration des  travaux  qui  intéressent  la  navigation  fluviale.  Peu  nous 
importe  le  détail  de  eette  organisation,  le  grand  principe  nous  en  étant 
connu;  nous  pouvons  dire  du  moins,  pour  donner  une  idée  du  rôle  des 
commissaires,  qu'ils  ont  le  droit  de  passer  les  marchés  n'excédant  pas 
une  certaine  somme.  Ce  sont  là  les  autorités  qui,  en  fait,  sont  chargées 
d'entretenir  tous  les  grands  fleuves  et  les  principales  rivières  d'Angle- 
terre. Nous  sommes  peut-être  assez  près  de  l'organisation  et  des  attri- 
butions des  anciennes  corporations  batelières  de  France  ;  mais,  à  coup 
silr,  nous  sommes  bien  loin  du  régime  français  moderne  et  du  tout  par 
l'Étal  et  à  l  Étal  qui  pourrait  être  la  formule  actuelle. 

Examinons  ce  qui  se  fait  pour  les  voies  de  navigation  artificielle  : 
aussi  bien  la  création  de  ces  sortes  de  vo-es  en  Angleterre  ne  remonte 
guère  qu'à  un  siècle  et  au  creusement  du  Bridgewater-canal  d(!l  au  duc 
de  Bridgewater,  de  Middlewood  à  Hollin-Ferry.  A  partir  de  1760,  les 
voies  de  navigation  artificielle  se  multiplièrent  rapidement,  et  c'est  à  la 
période  qui  s'étend  entre  ce  moment  et  1830  qu'il  faut  faire  remonter 
presque  toutes  les  voies  existant  aujourd'hui.  On  ne  rencontre  plus 
guère  de  nouvelles  voies;  mais  quand  le  cas  se  présente,  c'est  toujours 
à  une  compagnie  qu'il  faut  concéder  le  travail,  l'État  n'opérant  aucune 
construction  par  lui-même.  On  ne  cite  que  le  canal  Calédonien  en 
Ecosse,  et  quelques  canaux  en  Irlande,  qui  appartiennent  à  l'État  et 
soient  administrés  par  ses  agents;  tous  les  autres  sont  entre  les  mains 
de  compagnies  ou  de  particuliers  (en  somme  toujours  des  propriétaires 
particuliers,  et  sont  exploités  comme  des  chemins  de  fer.  Les  compa- 
gnies, aussi  bien  que  les  commissaires  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure, 
jouissent  d'une  complète  indépendance;  nul  agent  du  gouvernement 
n'est  chargé  de  l'inspection  des  travaux.  Il  n'y  a  même  pas  dans  les 
ministères  anglais  une  seule  section  qui  s'occupe  réellement  de  la  navi- 
gation intérieure. 

La  situation  est  diaméralemenl  l'opposé  de  celle  qu'on  peut  constater 
en  France  sur  un  réseau  de  près  de  17.000  kilomètres,  nous  ne  voyons 
que  900  kilomètres  qui  appartiennent  à  des  compagnies  :  en  .Angleterre, 
l'État  possède  environ  500  kilomètres  de  voies,  tandis  que  les  voies  indé- 
pendantes s'étendent  sur  une  longueur  de  plus  de  7.000  kilomètres.  La 
première  conséquence  de  cette  situation,  c'est  que  près  de  la  moitié  du 
réseau  appartient  à  des  compagnies  de  chemins  de  fer  qui  ont  su  s'en 
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rendre  acquéreurs  ',  cl  qui  ont  tout  fait  pour  supprimer  le  trafic  sur  les 
voies  navigables  au  profit  des  transports  par  voie  de  fer.  Aussi  la  situa- 
lion  des  voies  navigables  anglaises  est-elle  pou  enviable,  le  mouvement 
y  est  en  général  très  rare,  et  non  seulement  les  compagnies  sont  dans 
un  état  précaire,  ce  qui  n'affecte  que  des  intérêts  particuliers,  mais 
encore  certaines  branches  de  l'industrie  perdent  ainsi  un  moyen  de 
transport  fort  économique  *.  L'Angleterre  semble  s'être  arrêtée  dans  une 
phase  de  transition  et  n'avoir  point  suivi  la  loi  du  progrès. 

Il  n'en  est  point  de  même  de  l'Allemagne,  où  le  régime  Je  la  naviga- 
tion se  rapproche  grandement  de  celui  de  la  France,  tout  en  différant 
beaucoup  à  un  point  de  vue  spécial. 

Les  procédés  et  les  méthodes  de  l'Allemagne  sont  d'autant  plus  inté- 
ressantes que,  depuis  1870,  ce  pays  consacre  tous  ses  efforts  au  déve- 
loppement de  son  réseau  de  navigation  intérieure:  il  est  arrivé  déjà  au 
succès,  puisque,  en  vingt  années,  le  mouvement  de  certains  de  ses  ports 
du  Rhin  a  doublé,  triplé  même,  comme  à  Emmerich,  à  Hambourg,  à 
Spandau.  Ce  qu'on  peut  appeler  le  programme  général  des  améliora- 
tions exécutées  en  cours  d'exécution  ou  décidées  en  principe  comprend 
une  dépense  de  350  millions  de  francs.  Or  les  travaux  de  navigation, 
quelle  qu'en  soit  la  nature,  sont  tous  exécutés  par  l'État,  directement, 
sur  des  fonds  de  son  budget,  au  moyen  de  ses  ingénieurs.  Animé  du 
même  sentiment  qui  nous  fait  tous  les  jours  racheter  les  concessions 
accordées  parles  gouvernements  antérieurs,  voulant  éviter  atout  prix  la 
situation  que  l'Angleterre  a  créée  à  son  réseau  navigable,  le  gouverne- 
ment allemand  a  repoussé  toutes  les  demandes  de  concession  qui  se 
sont  produites,  même  sans  garantie  de  l'État,  et  il  a  exprimé  ses  inten- 
tions dans  une  déclaration  catégorique  en  1882.  Comme  le  dit  .M.  Holtz, 
dans  une  élude  sur  la  navigation  intérieure  en  .Allemagne,  l'État  doit 
fournir  l'eau  frei  (gratuitement);  il  doit  tout  faire,  améliorations  ou 
créations,  il  se  charge  de  tous  les  travaux  de  la  voie,  y  compris  des  ports 
d'hivernage,  qui  ne  sont  poinLdes  porls  au  sens  ordinaire  du  mot,  et 
font  partie  intégrante  de  la  dite  voie.  Il  est  vrai  que  parfois  il  accepte 
d'un  groupe  bien  déQni  d'intéressés,  une  contribution  à  la  dépense  sous 


*  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  possèdent  un  réseau  de  2.446  kilomètres  ; 
on  compte  402  kim.  de  canaux  et  rivières  canalisées  qui  ont  été  convertis  en 
chemins  de  fer  ou  dont  l'e.'cploitation  a  été  abandonuée. 

2  Les  quelques  canaux  restés  indépendants  des  compagnies  de  chemin  de 
fer  donnent  de  gros  dividendes  :  tel  le  Canal  Aire  auJ  Cahier,  qui  paye  jusqu'à 
21  Oyû.  .\u  contraire,  ks  canaux  absorbés  par  les  compagnies  sont  dans  une  situa- 
tion désastreuse  :de  1848  à  18681e  Leeds  and  Liverpool Canal,  prisa  bail  par  un 
syndicat  de  chemin  defcr,  avuses  divideudestomberde2.160.000fr.à  ;72S.OOO. 
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forme  de  cession  de  terrains  ou  de  subvention;  mais  le  principal  est 
toujours  le  même',  identique  à  celui  qui  règle  les  travaux  analogues 
en  France. 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  véritable  particularité  du  régime  de  la 
navigation  intérieure  en  Allemagne.  L'État  ne  s'occupe  exclusivement 
que  de  la  voie  navigable  proprement  dite  :  aux  intéressés  de  s'entendre 
pour  en  assurer  l'utilisation  et  l'exploitation  ;  non  seulement  d'organiser 
les  services  de  traction,  mais  encore  de  construire,  d'outiller  les  ports 
de  commerce.  L'État  fournit  la  voie  ;  aux  intéressés  da  mettre  à  profit 
ce  qu'on  leur  donne. 

Nous  n'insisterons  pas  beaucoup  sur  les  questions  de  traction,  sinon 
pour  dire  que  le  halage  est  presque  inconnu  en  Allemagne;  partout  on 
trouve  le  remorquage  à  vapeur  et  le  louage;  le  Rhin  seul  compte 
35.000  chevaux-vapeur  dans  sa  batellerie  de  rivière.  Les  sociétés  de 
transport  abondent  en  Allemagne.  L'association  est  puissante  de  l'autre 
côté  du  Rhin  :  elle  se  manifeste  surtout,  dans  les  questions  qui  nous 
intéressent  ici,  par  les  Vei'ein  de  navigation:  ce  sont  de  grandes  asso- 
ciations où  se  groupent  les  intéressés.  Elles  tiennent  des  réunions  fré- 
quentes, où  l'on  peut  exposer,  étudier  les  projets  d'amélioration  des 
voies  navigables  restantes  ou  de  création  de  voies  nouvelles;  elles 
veillent  aux  intérêts  généraux  de  la  navigation;  elles  interviennent 
auprès  des  pouvoirs  publics,  qui  sont  tous  disposés  à  les  écouter.  Elles 
comprennent  des  administrations  municipales,  des  chambres  de  com- 
merce, des  sociétés  de  batellerie,  de  commerce,  ou  enfui  des  membres 
isolés.  Grâce  au  Verein  dont  ils  font  partie,  tous  ceux  dont  les  occu- 
pations se  rattachent  à  la  navigation  intérieure,  sont  éclairés  sur  les 
besoins  des  voies  de  transport,  et  sont  tout  prêts  à  consentir  des  sacri- 
fices pour  les  travaux  bien  compris.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  si, 
sans  aucune  réclamation,  tous  les  ports  de  commerce  sont  construits, 
entretenus,  exploités  aux  frais  des  intéressés;  et  il  ne  faut  point  songer 
à  comparer  ces  ports  immenses  aux  quelques  mètres  de  quais  consti- 
tuant nos  plus  importants  ports  de  navigation  intérieure.  Là,  ce  sont  de 
vastes  bassins  eu  dehors  de  la  voie  navigable,  desservis  par  des  voies 
ferrées,  munis  de  grues  hydrauliques  ou  à  vapeur,  de  magasins, 
d'entrepôts,  mieux  outillés  souvent  que  nos  ports  de  commerce  français. 
Nous  pourrions  citer  les  trois  bassins  de  Mannheim,  les  installations  de 
Ludwigshafen,  les  cinq  ou  six  bassins  de  Ruhrort  avec  leurs  16  kilomètres 
de  voie  de  fer.  Ce  sont  des  dépenses  énormes  qu'ont  ainsi  engagées  des 
associations  de  particuliers:  le  port  de  Maunheim   a  coûté   de   27   à 


'  Depuis  1870,  les  Etats  allemaujs  cousacreut,  sur  leur  budget,  à  leurs  six 
priucipaui  fleuves,  une  somme  annuelle  Je  14  millions  de  francs. 
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28  raillions  dn  francs;  on  a  déjà  dépensé  six  niillons  :ï  Tianclort;  on  va 
en  consacrer  10  à  Strasbourf,'.  A  Francfort  et  à  Maj'ence,  c'est  la  ville  et 
la  chambre  de  commerce  qui  les  ont  supportées.  Les  intéressés  rentrent 
ensuite  dans  leurs  déboursés,  partiellement  ou  en  totalité  moyennant 
la  perception  do  droits  de  quais,  de  manutention  ou  d'autres  taxes- 
Remarquons,  en  passant,  que  souvent  les  intéressés  sont  simplement  des 
compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  construisent  des  ports  de  navigation 
intérieure,  y  trouvant  leur  intérêt.  Nous  passerons  sans  en  tirer  de  con- 
clusion particulière. 

En  somme,  en  Allemagne  comme  en  France,  absence  complète  de 
tout  péage  au  profit  de  l'État  (sauf  quelques  droits  de  statistique  sur 
certains  canaux).  Les  éclusiers  sont  entièrement  payés  par  l'État,  le 
batelier  n'a  qu'à  payer  les  aides  nécessaires  pour  accélérer  les 
manœuvres.  Et,  quant  aux  taxes  payées  dans  les  ports  et  perçues  au 
profit  de  la  ville,  de  la  chambre  de  commerce,  de  la  compagnie  ou 
association  ayant  construit  et  exploitant  le  port,  elles  constituent 
simplement  la  rémunération  d'un  service  rendu,  comme  les  droits  de 
tonnage  qui  existent  aujourd'hui  dans  beaucoup  de  nos  ports  mari- 
times. 

En  réalité,  le  régime  de  la  navigation  en  Allemagne  ressemble  sur 
tous  les  points  à  celui  dont  la  France  jouira  si  l'on  adopte  la  nouvelle 
organisation  projetée;  avec  cette  différence  toutefois  que  les  chambres 
de  navigation  de  France  réuniraient  en  elles  le  rôle  des  V'VVîh  et  des 
associations  agissantes  d'Allemagne,  éclairant  l'Administration  sur 
les  besoins  commerciaux  de  la  région,  et  créant,  exploitant  l(!s  instru- 
ments de  manutention  des  ports.  Comme  seconde  différence,  si  nos 
Chambres  n'avaient  point  à  construire  les  ports  que  l'État  laisse  à  leur 
charge,  en  Allemagne,  du  moins  elles  auraient  à  contribuer  aux 
dépenses  d'extension  ou  d'amélioration  du  réseau  navigable  par  des 
avances  ou  des  subventions,  en  se  remboursant  au  moyen  de  péages. 
Quand  nous  voyons  en  Allemagne  les  transports  par  eau  tripler  en 
vingt  ans,  nous  sommes  en  droit  de  préférer  le  régime  de  ce  pays  , 
confiants  ([ue  nous  sommes  dans  la  puissance  de  l'initiative  privée 
pour  mettre  en  œuvre  l'instrument  magnifique  dont  est  dotée  la  France. 

Daniel  Hellet. 
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Les  Banques  d'émission  sont  fort  anciennes  au  Japon,  et  il  faudrait 
reculer  de  quelques  siècles  pour  y  trouver  l'origine  de  la  monnaie  de 
papier;  mais  les  systèmes  d'émission,  distincts  suivant  chaque  district, 
avaient  abouti  à  une  confusion  préjudiciable  aux  intérêts  commerciaux 
du  pays.  La  réorganisation  faite  en  1872  a  établi  un  système  d'émission 
encore  actuellement  en  usage,  et  qui  a  amené  un  développement  con- 
sidérable des  Banques  nationales,  investies  du  pouvoir  d'émettre  des 
billets  au  porteur. 

Le  système  appliqué  est  à  peu  près  celui  des  États-Unis  ;  chaque 
Banque  d'émission  est  tenue  de  déposer  au  Trésor  des  bons  du  Gouver- 
nement en  garantie  des  billets  émis,  et  de  conserver  en  outre  une  pro- 
portion déterminée  de  son  capital  pour  faire  face  aux  demandes  de 
remboursement.  Mais  une  modification  importante  a  été  apportée  à 
l'ai-te  primitif,  et  seule  a  permis  aux  Banques  nationales  de  prendre 
l'importance  qu'elles  ont  maintenant. 

D'après  l'acte  de  1872,  aucune  Banque  ne  pouvait  s'établir  avec  un 
capital  inférieur  à  500.000  yens  '  dans  les  villes  ayant  plus  de  100.000 
habitants  ;  en  outre,  60  0/0  du  capital  seulement  pouvait  être  employé 
en  bons  du  Gouvernement;  le  reste,  soit  40  0/0,  devait  être  conservé 
pour  le  remboursement  des  billets.  Mais  par  l'acte  revisé,  le  montant 
minimum  du  capital  fut  réduit  à  200.000  yens  pour  les  villes  comptant 
au  moins  100.000  habitants;  en  outre,  80  0/0  du  capital  pouvait  être 
déposé  en  bons,  la  différence  de  20  0/0  devant  être  tenue  par  la  Banque 
en  notes  du  Gouvernement  ou  monnaies  légales,  alors  que  les  40  0/0, 
prévus  par  l'acte  primitif,  devaient  être  tenus  en  monnaie. 

Une  autre  mesure,  également  favoral)le  au  développement  des  Ban- 
ques, fut  la  création  des  bons  de  pensions.  En  1876,  le  Gouvernement 
japonais  remit  aux  divers  titulaires  des  pensions,  nobles,  princes,  etc., 
des  bons  portant  intérêt  à  des  taux  variables,  de  5  à  10  0/0,  en  repré- 
sentation des  pensions  qu'il  avait  à  leur  servir.  Ces  bons  pouvaient  être, 
et  lurent,  en  elfet,  employés  par  les  Banques  aux  dépôts  exigés  au  Tré- 

'  Le  yeu  vaut  5  tr.  39  arfîcat);  il  y  a  aussi  un  yen  d'or  valant  5  fr.  16. 
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sor,  et  de  cette  époque  surtout  date  raugmeutation  considérable  du 
nombre  et  de  l'importance  des  Banques  nationales. 

Malgré  les  restrictions  de  l'acte  de  i872.  une  Banque  nationale  avait 
été  établie  en  ISZî  à  Tolcio,  avec  un  capital  de  2.500.000  yens  divisé  en 
25.000  parts;  une  autre  Banque  était  formée  la  même  année  à  Osaka,  et 
depuis  transportée  à  Tokio,  son  capital  étant  de  300.000  yens  ;  deux 
autres  Banques  étaient  établies  aux  portes  de  Yokohama  (capital  i^O.OOO 
yens),  et  de  Niigata  (capital  300.000  yens).  Aucune  autre  Banque  ne  fut 
fondée  jusqu'à  l'acte  de  1876,  mais  à  partir  de  ce  changement,  l'aug- 
mentation fut  extrêmement  rapide.  Voici,  du  reste,  les  chiffres  à  partir 
de  1877  '. 


1877 , 

26 

Succursales 
19 

1878 

95 

38 

1879 , 

1880 

153 
.  .    152 

82 
1(>1 

1881 

1S82 

1883 

14!» 
141 
143 

m 

121 
124 

1884 , 

142 

127 

1885 

141 

122 

1S86 

1S87 , 

138 
138 

125 
137 

Ces  Banques  se  trouvent  réparties  surtout  le  territoire,  proportion - 
nellement  à  l'importance  des  divers  districts;  le  Niphon  central  et  la 
Niphon  occidental,  où  se  trouvent  les  deux  importantes  villes  de  Tokio 
«t  d'Osaka,  ayant  le  plus  grand  nombre  de  banques. 

Répartitions  fin  décembre  ISSI 
Banques  Succursales 

iïokio 1(5  35 

Central 42  41 

Septentrional....  2ri  42 

Occidental 31  28 


109  120 

Sikokou 9  5 

Kiou-Siou 19  11 

Yéso 1  1 

138  '  137 

Les  principales  opérations  de  ces  Banques  consistent  en  prêts,  dépêls 

'  Pour  lea  années  1886  et  1887,  tous  les  chiffre»  cités  sont  dûs  A  lobli- 
geaucc  de  M.  S.  Ishibashi,  chef  du  bureau  géuéral  de  statistique  du  .lapon, 
auquel  est  dû  l'annuaire  statistique  publié  eu  188S,  il'où  sont  extraites  U 
plupart  des   autres  ilounées. 
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à  vue  ou  à  date  fixe  ;  négociations  de  lettres  de  change,  billets  ou  autres 
valeurs  de  même  nature  ;  vente  ou  achat  de  bons  du  Gouvernement, 
monnaies  étrangères,  lingots  d'or,  d'argent  ou  de  cuivre;  garde  et 
échange  de  monnaies,  etc.  Les  Banques  ne  peuvent  toutefois  être  ex- 
clusivement  consacrées  aux  négociations  de  bons  du  Gouvernement,  non 
plus  que  d'opérations  sur  terrains,  maisons,  etc.,  sauf  pour  ce  qui  leur 
est  nécessaire  pour  leur  établissement  ;  elles  ne  peuvent  pas  posséder 
de  parts  de  sociétés  industrielles. 

Ces  Banques  disposent  ds  capitaux  importants,  tant  par  leur  capital 
propre  et  les  fonds  de  réserve,  que  par  les  billets  mis  en  circulation, 
l'augmentation  étant  surtout  importante;  pour  les  deux  dernières  an- 
nées. 

Capital  Fwnds  de  réserve         Billets  mis  en  circtt- 

-  -  Ution   (1) 

1877....  Yens  22.086.100  137.  USO  13.101:522 

1878....  —  33. .351. 100  378.484  25.139.402 

1879....  —  40.616.063  881.720  33.965. 2S2 

1S80 —  46.041  100  1.525.107  34.393.071 

ICSl....  —  46.8S6.liX)  2.249.280  34.375.950 

1882....  —  47.236.100  3.112.881  34.161.270 

1883....  —  51.386.100  8.432.947  34.092.802 

1884....  —  52.536.100  3.710.500  31.015.943 

1885....  —  52.456.100  4.601.305  30.093.208 

1886....  —  52.416.100  5.595.034  65.756.476 

1887....  —  60. 338.851  12.U3.376  81.801.054 

En  ne  tenant  pas  compte  des  dépôts  ou  des  sommes  dues  en  compte 
courant  ou  a  d'autres  titres,  dont  les  relevés  ne  figurent   pas  aux  sta- 

1  Eu  dehors  des  billets  des  banques  nationales,  le  gouvernement  a  émis 
du  papier  monnaie  pour  des  sommes  beaucoup  plus  cousidérable.s,  éuiissious 
dont  le  résultat  fut  une  dépréciation  qui  atteignit  son  maximum  en  1880. 
Depuis  cette  époque  des  mesures  ont  été  prises  pour  diminuer  rapidement  le 
papier  monnaie  en  circulation.  Voici  du  reste  les  chiffres  jusqu'au  1"  avril 
1886. 

Au  1= 


juillet  1877 

Yens 

94.054.731 

—         1878... 

— 

120.927.i09 

—         1879  . . . 

— 

113.427.992 

—        1S80 . . . 

— 

108.683.204 

-         ISSl... 

— 

103.975.734 

—         1882  . . . 

— 

105.635.228 

—        1883  . . . 

— 

98.290. .350 

—        1884... 

— 

93.432. 2.i8 

—        1885... 

— 

89.880.526 

■    avril   1886... 

— 

78.634.728 

Au    1« 

Il  est  à  remarquer  que  ces  chiffres,  extraits  de  r.\nnuaire  statistique,  sont 
sensiblement  inférieurs  a  ceux  doon-^s  par  M.  Alexander  del  Mar  dans  son 
ouvrage  Mcney  and  ciciliztttion  (Japon,  page  394). 
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listiques  officielles  malgré  leur  imporlaiice  (on  nsliniait  en  i880  les 
sommes  dues  en  compte  par  les  Banques  nationales  à  plus  de  60  mil- 
lions de  j'ens\  les  capitaux  à  la  disposition  des  Banques  ont  passé  de 
36.287.702  yens  (1877)  à  151.283.281  yens  (1887),  soit  une  différence  de 
lis  millions  de  yens,  dans  laquelle  le  capital  et  les  fonds  de  réserve 
entrent  pour  43  0/0  environ. 

Kn  repienant  les  divisions  territoriales   déjà   indiquées,   on   trouve  en 
décembre  1887  la  répartition  suivante  : 

Capital  Fonds  de  rés  TTe  Bil'ets  mis   en 

—                             —  (-irculation 

ÎTokio 31.106.100           6.438  t)(.2_  64. 766. 315 

Central 12.2.S6  000           4.^5.81-7'  4.161.1f<5 

Septcntrioual...      3.'35.501               329.298  1.607.990     ' 

Occidcnial 5.925.000               715. 48S  3.778.410 

56.002.602  11.599.285  79. .(16. 960 

Sikokou l.a")0.000  159.636  749.915 

Kiou-Siou 2.786.250  356.455  1.589.965 

Yéso 200.000  28.000  144.214 

60.338.851  12.U:^';76  81  .ïiJl.0.-,4 

Les  actions  des  Banques  nationales  sont  divisées  sur  les  statistiques 
entre  les  différentes  castes,  nobles  {Kwazokov),  anciens  samouraï  (.</- 
zokou],  agriculteurs,  industriels,  commerçants,  et  ceux,  quine  se  ratta- 
chant à  aucune  des  précédentes  divisions,  sont  désignés  par  le  mot  : 
autres '.  C'est  dans  ceu.x-ci,  et  dans  les  commerçants,  que  se  remar- 
quent les  augmentations  dans  le  montant  détenu,  les  chiffres  des  autres 
castes  restant  sensiblement  les  mêmes. 

Nobles  Anciens  Apricul-  Indus-        Coirmer.  Autres 

Samouraï  leurs  triels  çant» 

1-J80..  18.693.450  13.898.450  1.726.875  52.1:,0  8.785.425  1.884.450 

1881..  18.691.575  11.896.550  2.182.500  79.300  9.937.925  3.098.250 

1882..  18.726.025  12.346.825  2.086.150  56.2.50  10.726.700  2.293  850 

1883..  18.798.475  12.176.175  2.128.000  62.025  11.761.405  2.960.020 

1884..  18.i^47..300  12.170.775  1.970.075  66.700  13.S33.650  3.047.600 

1885..  18.869  575  11.716.475  1.809.950  63.325  12.636.375  3. 800. 400 

1886..  18.869.275  11.251.975  1.733.625  72.400  12.947  425  4.041.400 

1887..  19.123.575  11.551.400  1.759.750  72.100  13.729.700  6.059.575 

La  presque  totalité  des  actions  des  nobles  proviennent  des  Baniiues 
du  Niphon  central  où  se  trouve  Tokio. 

Les  bénéfices  des  Banques   nationales  sont  considérables,  et  depuis 


'  En  oiilrp,  il  y  a  lieu  de  tt-nir  rouipte  lU'S  actious  appuru-uaul  à  la  Maisgn 
luipériale. 
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1879,  la  moyenne  des  dividendes  distribués  a  toujours  dépassé  10  0/0. 
Voici,  du  reste,  les  chifl'res  des  bénéfices  nets  et  des  dividendes,  ainsi 
que  la  proportion  pour  cent  : 

Bénéfices  nets  Oividandes  Pour  100  jens  de  capital 

Bénéfices  nets      Dividendes 

1877 1.540.601  1.333.163  6.70  5.80 

1878 3.633.781  2.950.444  10.90  8.85 

1879 5.613.981  4.619.4?3  13.82  11.37 

1880 6. 718. 392  5.692.6'.'4  14.02  12.10 

1881 7.6';3.7.30  6.205.213  16.37  12.80 

1882 7.869.517  6.408.831  16.66  1S.13 

18S3 7.2U4.439  6.738.431  14.02  11.85 

1884 7.245.196  5.913.182  13.79  11.26 

1885 8.060.S-2  5. 942. 006  15.37  11.33 

1886 7.607.371  5.726.776  14.51  10.93 

lt87 8.995.140  6.547.996  14.91  10  85 

Les  résultats,  on  le  comprend,  sont  fort  variables  entre  les  différentes 
Banques:  c'est  ainsi  qu'en  1887,  le  maximum  des  bénéfices  nets  et  des 
dividendes  a  été  obtenu  par  l'unique  Banque  du  Yéso,  23.91  0/0  et 
13,50  0/0,  tandis  que  le  minimum  était  atteint  par  les  Banques  du  Ni- 
phon  septentrional,  avec  11,74  et  8,59  0/0  ;  en  général,  le  dividende  des 
Banques  de  Tokio  ne  diffère  que  peu  du  dividende  moyen. 

Tout  cela  est  certainement  en  faveur  des  Banques  nationales  du 
Japon  '  ;  elles  sont  du  reste  tenues  à  une  certaine  réserve  par  suite  du 
droit  que  l'État  se  résorve  à  leur  égard.  En  effet,  par  suite  d'un  amen- 
dement notifié  en  1877,  le  ministre  des  finances  a  le  droit  de  limiter  ou 
de  réduire  le  montant  des  billets  émis  par  les  Banques,  même  en-dessous 
des  limites  autorisées  par  l'acte  de  1876;  de  permettre  ou  de  refuser 
l'établissement  de  nouvelles  Banques,  en  tenant  compte  de  la  condition 

'  Il  est  à  reuiiirqucT  qu'eu  dehors  des  banques  u.iliouales  il  existe  de  nom- 
breuses banques  privées,  et  des  Sociétés  analogues  comprenaut  les  maisons 
ou  aisociations  de  change,  de  prêts,  les  caisses  de  dépôts,  etc.,  dont  les  capi- 
taux ne  manquent  pas  d'importance,  et  qui,  par  leur  grand  nombre,  doivent 
rendre  de  réels  services.  Près  de  70  0/0  de  ces  établissements  se  trouvent 
dans  le  N'iphon  central. 

Banques  privées  Sociétés  aiialnç-ues 

Nombre  Capital  Nombre  Ca|jual 

1?80 39  6.280.000  120  1.221.618 

1881 90  10.447.000  S69  5.894.675 

1882 176  17.152-010  438  7.958.375 

1883 207  20.487.900  572  12.071..ï31 

1884 214  19.421.600  741  15.142.748 

1885 218  18.758.750  744  15.397.'.iS2 

1886 220  17.959.025  748  15.391.304 

1887 221  18.896.061  741  15.117.676 
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financiiTC  des  localités  où  on  se  propose  de  les  établir  ;  enfin,  de  limiter 
le  montant  des  billets  pour  le  pa.vs  tout  entier,  quel  que  soit  le  montant 
du  capital  pour  lequel  les  Banques  sont  autorisées  à  émettre  propor- 
lionnelloraent  des  billets.  Ces  mesures  sont  peut-être  critiquables,  en 
ce  sens  qu'elles  accordent  au  ministre  un  pouvoir  d'appréciation  un  peu 
exagéré,  mais  elles  peuvent  se  justifier  par  la  crainte  des  résultats 
qu'une  compétition  irréfléchie  ou  trop  ardente  pourrait  amener. 

L'étude  des  Banques  nationales  montre  avec  quelle  facilité  le  crédit, 
sous  sa  forme  peut-être  la  plus  délicate,  a  su  s'implanter  au  Japon. 
C'est  une  preuve  de  plus  des  progrès  réalisés  par  ce  peuple  qui,  à  l'heure 
actuelle,  peut,  sous  bien  des  rapports,  soutenir  la  comparaison  avec  les 
nations  les  mieux  civilisées.  G.  François. 
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Dans  le  premier  des  agréables  aphorismes  économiques  et  moraui 
qu'il  a  publiés  dans  le  numéro  de  décembre,  M.  Block  observe,  à  propos 
de  la  lire-lire  et  de  la  caisse  d'épargne  «  que  la  raison  et  le  raisonne- 
ment, ne  sont  pas  toujours  assez  forts  pour  vaincre  les  tendances  aux 
jouissances  actuelles  propres  à  tout  être  vivant,  ho  narae  ou  bète  «.Il 
ajoute  «que  l'avantage  de  l'homme  est  qu'il  a  conscience  de  sa  faiblesse 
et  sait  trouver  des  combinaisons  ou  inventer  des  instruments  qui  faci- 
litent la  réalisation  de  ses  bonnes  intentions  ». 

Je  ne  sais  pas  si  l'homme  mérite,  autant  que  le  dit  mon  savant  con- 
frère, et  le  reproche  et  l'éloge.  Je  ne  sais  pas  surtout  si,  quant  à  ce 
dernier,  il  dill'ère  autant  que  le  pense  .M.  Block  de  ses  frères  inférieurs. 
Il  y  a  des  auimau.'c  qui  travaillent  en  vue  de  l'avenir,  ne  fussent  que  les 
abeilles;  et  j'ai  entendu  parler  de  cachettes  dans  lesquelles  les  écureuils 
et  certaines  espèces  de  rats  accumulent  des  provisions  pour  la  mauvaise 
saison.  Ou  dit  mémo  qu'au  Karatchalka  les  habitants  qui  connaissent  ce 
fait  ne  se  gênent  pas  pour  aller  fouiller  les  garde-manger  des  rats  du 
pays. 

Mais  c'est  à  un  autre  aiiiiual  (]u«  j'ai  involontaireraciil  pensé  en  lisant 
les  réflexions  de  M.  Block.  C'est  le  chat-huant  mis  en  scène  par  La  Fon- 
taine, qui  m'est  apparu  comme  l'inventeur  de  la  caisse  d'épargne,  et  il 
m'a  semblé  juste  de  lui  rendre  le  tardif  hommage  qui  lui  est  dû.  Vous 
vous  rappelez  cet  animal  qui, ayant  attiapé  des  souriset  voulant  en  garder 
pour  la  faim  à  venir,  les  LMiferniail  dans   le   creux   d'un  vieil  arbre  où  il 
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leur  donnait  du  grain  à  manger,  mais  après  avoir  pris  soin  de  les  mettre 
hors  d'état  de  se  sauver  en  leur  rongeant  les  pattes. 
Voyez,  dit  La  Fontaine  en  citant  ce  fait  : 

Voyez  que  d'arguments  il  fit: 

"  Quand  ce  peuple  est  pris,  il  s'enfuit. 
Donc,  il  faut  le  manger  aussitôt  qu'où  le  liappe. 
Tout,  il  est  impossible.  Ef.  puis  pour  le  besoin 
N'en  faut-il  pas  garder?  Donc  il  faut  avoir  soin 

De  le  nourrir  sans  qu'il  s'échappe. 
Mais,  comment  ?  Otons-Iui  les  pieds..." 

Ne  sojit-ce  pas  exactement  les  mêmes  raisonnements  que  fait  l'homme 
en  présence  de  son  gain  ?  Cet  argent  qu'il  tient  dans  sa  main,  il  va  luii 
couler  entre  les  doigts  ;  s'il  le  met  dans  sa  poche,  il  y  aura  un  trou  au 
fond,  et  s'il  le  garde  dans  un  tiroir,  il  sera  toujours  tenté  d'y  puiser.  Que 
fera-t-il  pour  l'empêcher  de  s'échapper'^  Il  fera  comme  le  chat-huant,  il 
lui  ôtera  les  pieds  en  le  déposant  dans  un  lieu  sûr,  d'où  il  ne  puisse 
sortir.  Et  pour  qu'il  n'y  dépérisse  pas,  pour  qu'il  s'y  engraisse,  au  con- 
traire, et  soit  plus  à  point  au  jour  du  véritable  besoin,  il  l'y  nourrira  en 
lui  faisant  produire  un  intérêt  qui  viendra  s'ajouter  au  principal.  La 
similitude  est  complète,  et  voilà  comme  quoi  ce  n'est  pas  B.  Delessert 
c'est  le  chat-huant  de  La  Fontaine  qui  est  l'inventeur  de  la  caisse 
d'épargne.  J'ajoute, à  rencontre  des  ennemis  de  l'intérêt,  que  c'est  pré- 
cisément cet  intérêt  qui,  en  leur  donnant  un  intérêt  à  économiser,  les 
pousse  à  le  faire  et  devient  ainsi  l'agent  de  la  formation  des  capitaux, 
qui  deviennent  à  leur  tour  le  grand  réservoir  du  travail  et  du  salaire. 
Les  bêtes  semblent  l'avoii'  compris;  les  hommes  en  sont  encore,  la  plu- 
part du  temps,  à  le  comprendre.  Et  notre  ami  Block  prétend  qu'ils  sont 
supérieurs  aux  bêtes  ! 

Frédéric  P.^ssy. 
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GRAN'OK  DÉCOUVERTU:  ECONOMIQUE  ET  POLITIQUE 


LE  PHONOGRAPHE  ELECTORAL 

Franklin  n'a  pas  craint,  en  son  ti'mps,  Jh  prendre  la  plume  pour 
apprendre  aux  hommes,  sous  le  litre  de  découverte  économique,  que  le 
soleil  se  lève  avant  dix  heures  du  matin  et  qu'il  éclaire  aussitôt  qu'd  est 
levé.  La  révélation  que  j'ai  à  faire  à  mes  contemporains  n'est  pas  de 
moindre  importance  et  elle  est  destinée  à  faire  dans  le  monde  politique 
une  révolution  au  moins  égale  à  celle  que  les  chemins  de  fer  ont  i  éalisée 
dans  le  monde  économique.  C'est  l'expérience  de  la  dernière  campagne 
électorale  qui  me  l'a  suggérée,  et  j'avoue  sans  vanité  que  je  m'étonne 
d'avoir  été  le  premier  à  y  penser.  Aussi  je  ne  prétends  point  à  un  brevet 
d'invention,  pas  même  à  une  récompense  nationale  et  je  lixre  mon 
idée  au  premier  industriel  intelligent  qui  voudrait  s'en  faire  cinq  cent 
mille  livres  de  rente. 

A  l'heure  qu'il  est,  les  malheureux  candidats,  sénatoriaux  ou  autres, 
—  j'en  sais  quelque  chose  par  expérience,  —  sont  réduits  à  s'en  aller,  au 
risque  d'attraper  des  fluxions  de  poitrine  eu  hiver  et  des  coups  de  soleil 
en  été,  débiter  de  place  en  place,  pour  la  plus  grande  édification  des 
électeurs,  des  discours  qui  sont  toujours  les  mêmes,  sauf  les  cas  où 
quelque  accident  imprévu  de  leur  mémoire  leur  [fait  dire  le  lendemain, 
le  contraire  do  ce  qu'ils  ont  ditla  veille.  C'est  un  métier  dont,  pour  ma 
part,  je  ne  me  plains  pas,  mais  qui  ne  plait  pas  à  tout  le  monde.  Tout 
au  moins  entraîne-t-il  de  nombreux  déplacements  et  de  grandes  pertes 
de  temps.  Supposez  qu'un  homme  intelligent,  frappé  de  ces  inconvé- 
nients, se  transporte  avec  un  bon  phonographe,  chez  chacun  des  candi- 
dats. Les  reporters  y  vont  bien.  Et  au  fait,  pourquoi  diable,  les  reporters, 
au  lieu  de  prendre  plus  ou  moins  à  la  dérobée  quelques  notes,  ne 
cachent-ils  pas  sous  leur  manteau  un  joli  petit  appareil  qui  enregistre- 
rait sans  qu'on  s'en  doute,  les  moindres  paroles  qu'ils  parviennent  à 
nous  arracher?  Mais  laissons  pour  le  moment  le  reportage  et  revenons 
aux  discours  électoraux. 

Notre  homme  donc  fait  sa  tournée.  Il  recueille  ses  huit,  dix,  quinze, 
vingt  discours,  puis  quand  son  rouleau  est  au  complet,  il  s'en  va  de 
localité  en  localité,  comme  M.  .Molteni  avec  ses  projections,  et  il  l'ait 
entendre  aux  populations,  à  tour  de  rôle,  la  propre  parole  et  la  propre 
voix  de  tous  les  grands  hommes  qui  sollicitent  leurs  suffrages.  On  voit 
d'ici  les  avantages,  et  à  quel  point  je  serais  en  droit  de  crier,  moi  aussi, 
comme  le  camelot  qui  vend  la  nouveauté  du  jour  :  <  La  joie  des  enfants 
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et  la  tranquillité  des  parents  I  »  je  veux  dire  la  joie  des  électeurs  qui 
pourraient  en  entendre  tant  qu'ils  voudraient,  et  la  tranquillité  des  can- 
didats qui  pourraient  en  débiter  tant  qu'on  voudrait  sans  fatigue,  sans 
dérangement,  et  apprendraient  le  lendemain  qu'ils  ont  été  couverts 
d'applaudissements  pendant  qu'ils  fumaient  leur  cigare  au  coin  du  feu. 

On  remarquera,  d'ailleurs,  combien,  au  point  de  vue  de  la  constance 
des  opinions  et  de  l'unité  de  conduite  et  de  langage,  ce  procédé  serait 
supérieur  au  procédé  actuel.  Plus  moyen  de  manquer  de  mémoire  ou 
de  prendre  une  dénomination  politique  ou  économique  pour  une  autre. 
Plus  moyen,  non  plus,  pourles  malveillants,  d'altérer  vos  paroles  ou  de 
prétendre  que  vous  avez  dit  blanc  dans  une  circonscription,  bleu,  rouge 
ou  noir  dans  une  autre.  Du  coup  les  convictions  deviennent  inébran- 
lables ;  elles  sont  gravées  .ion  sur  l'airain,  mais  sur  la  cire  de  l'appa- 
reil d'Edison  et  dans  cinquante  ans  vous  pourrez  en  appeler  avec  certi- 
tude au  témoignage  de  cet  auditeur  silencieux  et  incorruptible.  Décidé- 
ment ma  découverte  est  grande  comme  le  monde  et  ma  modestie  a 
peine  à  contenir  mon  admiration  pour  moi-même  ! 

Et  pourtant  je  n'ai  pas  tout  dit!  Ce  n'est  pas  seulement  la  peine  de 
répéter  leurs  discours  que  je  vais  épargner  aux  orateurs  ;  c'est,  pour 
peu  qu'ils  y  tiennent,  la  peine  de  les  prononcer.  La  maison,  car  il  y 
aura  une  maison,  une  société  puissante  et  bien  organisée,  tiendra  à  la 
disposition  des  candidats  de  toutes  catégories  et  pour  toutes  les  situa- 
tions, des  collections  complètes  de  discours,  avec  des  orateurs  de  tous 
les  genres,  ténors,  barytons,  basses,  et  même  sopranos  politiques,  pour 
les  verser  dans  l'appareil,  au  nom  du  candidat  qui  préférerait  ne  pas 
opérer  lui-même.  Supercherie,  dira-t-on,  indigne  de  la  sincérité  qui  est 
le  premier  mérite  et  le  premier  devoir  de  tout  homme  qui  s'adresse  à 
ses  concitoyens.  Simple  habileté,  répondrons-nons,  et  qui  n'a,  certes 
rien  de  bien  nouveau.  Est-ce  que  tous  les  jours  on  ne  se  donne  pas  le 
plus  tranquillement  du  monde  pour  autre  que  l'on  est?  Est-ce  que  l'on 
n'entre  pas,  selon  les  cas,  tantôt  dans  la  robe  noire  qui  plaît  aux  uns  et 
tantôt  dans  la  blouse  qui  plait  aux  autres?  Est-ce  que  l'on  ne  dit  pas, 
comme  la  chauve-souris,  suivant  les  cas  :  «Vive  le  Roi,  vive  la  Ligue!  » 
Ce  sera  plus  commode,  voilà  tout,  et  une  fois  de  plus,  le  mot  d'Alphonse 
Karr,  restera  vrai  ;  «  Plus  ça  change,  plus  c'est  la  même  chose  ».  Tout 
de  même,  c'est  une  riche  idée  que  j'ai  eue  là  et  je  suis  bien  sur  qu'elle 
fera  son  chemin. 

Frkiif.ric  Passy. 
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l'VBLKATIONS    DU    «JOURNAL  OFFICIEL  » 

[Décembre  18',)0), 

1  décembre. — Extrait  des  délibérations  Je  la  commission  charf^ée 
d'étudier  l'emploi  des  explosifs  et  des  lampes  de  sûreté  dans  les  mines 
à  grisou  (page  5791). 

•4.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  Uépubliiiue  parle  ministre 
du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  suivi  d'un  décret  portant 
modification  au  régime  douanier  du  Sénégal  (page  5834). 

6.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre 
du  commerce,  Je  l'industrie  et  des  colonies,  suiri  d'un  décret  modifiant 
le  régime  douanier  du    Gabon   et   du  Congo   français  (page  5861). 

—  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre  du  com- 
merce, de  l'Industrie  et  des  colonies,  suivi  d'un  décret  relatif  aux  droits 
de  sortie  sur  les  produits  exportés  du  Gabon  etdu  Congo  français  (p. 5802). 

—  Arrêté  modifiant  les  épreuves  de  l'examen  de  sortie  de  l'école  des 
hautes  étu<les  commerciales  (page  5863). 

7.  —  Ëtat  approximatif  de  la  production  des  vins  et  des  cidres  en 
1890  (page  5891). 

- —  Notification  au  gouvernement  de  la  République,  par  le  conseil  fé- 
déral suisse,  de  l'accession  du  gouvernement  ottoman  à  la  convention 
internationale  concernant  l'échange  des  mandats-poste  (page  5973). 

—  Décret  portant  création  d'une  chambre  de  commerce  à  la  Uoche- 
sur-'Von  (page  5974i. 

—  Arrêté  rapportant  les  dispositions  autorisant  l'échange,  contre  des 
timbres-poste,  des  enveloppés  timbrées,  des  cartes  postales,  des  cartes- 
lettres,  des  cartes-télégrammes  et  des  bandes  timbrées  (page  5975). 

—  Rapport  adressé  au  ministre  de  la  marine,  au  nom  de  la  commis- 
sion chargée  Je  l'étude  des  questions  se  rattachant  au  régime  de  l'ins- 
cription maritime  (page  5975). 

13.  —  Arrêté  réglant  les  conditions  d'attribution  des  bourses  com- 
ciales  Je  séjour  à  l'étranger  (page  5998). 

16. — Arrêté  relatif  ;i  l'importation  des  animaux  de  l'espèce  ovine 
provenant  de  la  Russie  (page  6037). 
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20.  —  Arrêté  désignant  les  facultés  qui  pourrout  délivrer  pendant 
l'année  scolaiie  1890-91  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence  es  lettres 
avec  mention  «  langues  vivantes  »  (page  6098). 

21.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  suivi  d'un  rapport  et  d'un  décret  relatifs  à 
la  révision  des  règlements  sur  la  comptabilité  des  chancelleries,  la  jus- 
tiflcation  des  frais  de  service  des  résidences  et  la  liquidation  des  frais 
de  voyage  des  agents  diplomatiques  et  consulaires  (page  6117). 

—  Décret  rapportant  les  décrets  des  18  juin,  28  juin  et  2  juillet  1890 
concernant  diverses  mesures  sanitaires  sur  la  frontière  d'Espagne  (p.6i24). 

—  Etat  approximatif  de  la  récolte  de  l'orge  et  de  l'avoine  en  1890 
(page  6125). 

24.  —  Décret  relatif  à  des  modifications  à  la  perception  de  l'octroi 
municipal  de  mer  de  l'Algérie  (page.6192). 

26  et  27  décembre.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  de  1891  [page  6225). 

—  relative  à  l'émission  de  rentes  3  p.  100  et  de  rentes  3  p.  100  amortis- 
sables, et  au  remboursement  de  diverses  obligatioas  du  Trésor  (p.  6264.) 

28.  —  Loi  sur  le  contrat  de  louage  et  sur  les  rapports  des  agents  des 
chemins  de  fer  avec  les  compagnies  (page  6290). 

—  Décret  relatif  au  taux  d'intérêt  à  servir  aux  déposants  de  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  (page  6291). 

—  Note  sur  la  retenue  à  subir  par  les  coupons  et  primes  venant  à 
échéance  à  partir  du  1"  janvier  1891  (page  6298). 

29.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  pai'  le  ministre 
du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  suivi  d'un  décret  portant 
extension  aux  pays  de  protectorat  de  l'Indo-Ghine  de  lois  appliquées 
déjà  à  la  Cochinchine  (page  6329). 

—  au  Président  de  la  République  sur  les  opérations  des  caisses  d'épar- 
gne ordinaires  en  1889  (_page  6330). 

30  décembre.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  proroger  pour  dix  nouvelles 
années  la  loi  du  6  décembre  1850,  relative  à  la  procédure  du  partage 
des  terres  vaines  et  vagues  dans  les  cinq  départements  de  l'ancienne  Bre- 
tagne tpage  6361). 

—  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre  de 
la  marine,  suivi  d'un  décret  autorisant  la  pèche,  la  vente  et  le  colpor- 
tage des  moules  en  tout  temps  (page  6362). 

—  Décret  fixant  les  quantités  de  produits  d'origine  ou  de  provenance 
tunisiennes  admisjusqu'au  1"'  octobre  1891  (page  6362). 

—  fixant  à  la  somme  de  6  milUons  de  fi-ancs  la  valeur  des  quantités  de 
produits  d'origine  ou  de  provenance  tunisiennes  admisjusqu'au  1"   oc- 
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tobre  1891,  à  des  trailements  de  faveur  à  leur  entrée  en  France  (p.  6362i. 
31.  —  Prorogation  de  la  conventlion  postale  entre    la  France  et  l'An- 
gleterre  page  OiOl  . 

—  Décret  fixant  le  prix  de  vente  du  numéro  du  Journal  offidfl 
(page  6'i05). 

—  portant  règlement  d'administration  publique  sur  la  taxe  militaire, 
en  exécution  de  l'article  35  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement 
de  l'arraée  (page  6i05,\ 

—  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de 
l'article  33  de  la  loi  du  8  août  1890  concernant  la  taxe  sur  les  cercles, 
sociétés  et  lieux  de  réunion  où  se  payent  des  cotisations  (page  6408). 


Loi  sur  le  contrat  de  louage  et  sur  les  rapports  des  agents  des  che- 
viins  de  fer  avec  les  compagnies. 

Art.  1"'.  —  L'article  1780  du  code  civil  est  complété  comme  il  suit  : 

«  Le  louage  de  service,  fait  sans  détermination  de  durée,  peut  tou- 
jours cesser  par  la  volonté  d'une  des  parties  contractantes. 

«  Néanmoins,  la  résiliation  du  contrat  par  la  volonté  d'un  seul 
des  contractants  peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts. 

«  Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  allouer,  le  cas  échéant,  il  est  tenu 
compte  des  usages,  de  la  nature  des  services  engagés,  du  temps  écoulé, 
des  retenues  opérées  et  des  versements  effectués  en  vue  d'une  pension 
de  retraite  et,  en  général,  de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  jus- 
tifier l'existence  et  déterminer  l'étendue  du  préjudice  causé. 

«  Les  parties  ne  peuvent  renoncer  à  l'avance  au  droit  éventuel  de  de- 
mander des  dommages-intérêts  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus. 

<  Les  contestations  auxquelles  pourra  donner  lieu  l'application  des 
paragraphes  précédents,  lorsqu'elles  seront  portées  devant  les  tribu- 
naux civils  et  devant  les  cours  d'appel,  seront  instruites  comme  affaires 
sommaires  et  jugées  d'urgence  ». 

Art.  2.  —  Dans  le  délai  d'une  année,  les  compagnies  et  administra- 
tions de  chemins  de  fer  devront  soumettre  à  l'homologation  ministérielle 
les  statuts  et  règlements  de  leurs  caisses  de  retraites  et  de  secours. 

Fait  a  Pari?,  le  27  décembre  ISPO. 

Cah.not. 
Par  le  Président  de  la  République  :    Le  minisire  des   travaux 
publics,  Yves  Guyot. 
Le  garde  des  sceaux,  ininistre  de  la  justice  et  des  cultes,  A.  Fallières. 
Le  tninistre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  Jules  Rochk. 
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RÉUNION    DU    5    JANVIER    1891. 


NÉCROLOGIE.  —  Le  D'  Autoiae  Beaujou. 

Communication.  —  Lo  coccours  poui'  le  prix  Lair. 

Discussion.  —  Le  système  des  deux  tarifs  douaniers  peut-il  être  appliqué 
saus  une  entente  internatiouale  préalable  à  leur  adoption  ?  Si  non,  n'équi- 
vaut-il pas  au  régime  des  traités  de  commerce  ? 

Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  rinstitut,  l'un 
des  présidents. 

M.  le  Président  annonce  à  la  Société  la  perte  récente  qu'elle  a  faite 
en  la  personne  du  D''  Antoine  Beaujon,  un  de  ses  membres  corres- 
pondants depuis  1889  seulement.  M.  A.  Beanjon,  professeur  d'éco- 
nomie politique  et  de  statistique  à  l'Université  d'Amsterdam,  était 
directeur  de  l'Institut  de  statistique  de  cette  ville.  Ses  travaux  lui 
avaient  valu  une  place  considérable  dans  la  science,  et  la  Société 
d'économie  politique  regrettera  de  n'avoir  pu  profiter  de  l'utile  con- 
cours qu'il  aurait  certainement  apporté  à  ses  études. 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  présente  à  l'assemblée  les 
publications  parvenues  à  la  Société  depuis  la  séance  de  décembre 
(voir  la  liste  ci-après). 

11  rappelle  à  la  réunion  que  la  Société  a  ouvert  un  concours  pour 
un  prix  de  1.000  francs,  dans  les  conditions  que  voici  : 

M.  Joseph  Lair,  membre  de  la  Société  d'économie  politi(iue, 
maire  et  conseiller  général  de  Saint-Jean-d'Àngely  (Charente-Infé- 
rieure), décédé  le  25  juillet  18S9,  a  légué  par  son  testament  une 
somme  de  1.000  francs  à  la  Société  d'économie  politique,  à  charge 
par  celle-ci  de  les  remettre  à  l'auteur  du  meilleur  Mémoire  qui  lui 
sera  adressé  sur  un  sujet  à  déterminer  par  elle. 

En  exécution  de  cette  volonté  dernière  de  son  regretté  collègue, 
le  Bureau  de  la  Société  d'économie  politique,  dans  sa  séance  du 
8  novembre  1890,  s'est  arrêté  sur  la  question  suivante  : 

Étudier  daxs  les  différents  pays  les  inconvénients  qui  a  ont 

RÉSULTÉS,    DANS    LE    COURS  DU    SIÈCLE,  DE  LA    LIMITATION   LÉGALE   DU 
TAUX  DE  l'intérêt. 
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Les  manuscrits  devront  vive  adresses  au  secrétaire  perpétuel  de 
la  Société  d'économie  politique  au  plus  tard  le  31  déceml)re  1891. 
Ils  ne  contiendront  aucun  nom  ou  signe  dénature  à  en  faire  con- 
naître l'auteur,  mais  ils  porteront  une  devise  reproduite  sur  une 
enveloppe  cachetée  qui  contiendra  ce  nom. 

L'Assemblée  adopte  ensuite  comme  sujet  de  discussion  la  ques- 
tion suivante,  formulée  par  .MM.  Ch.-M.  Limousin  et  tjeorges  Mi- 
chel : 

Le  système  des  deux  t.vrifs  dou.^^niers  peut-il  iïtke  appli- 
qué SANS  UNE  entente  INTERNATIONALE  PREALABLE  \  LEUR  ADOP- 
TION ?  SI  NON,  n'ÉQUIVAUT-IL  P.\S  AO  RÉGIME  DES  TRAITÉS  DK  COM- 
MEIICË? 

M.  Limousin  a  la  parole  pour  faire  l'e.xposé  de  la  question.  Le 
gouvernement,  dit-il,  a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des 
députés  un  projet  de  loi  tendant  à  l'établissement  d'un  double  tarif 
douanier,  l'un  dit  :  maximum,  l'autre  dit  :  ininirnum.  Ces  deux  tarifs 
nouveaux  sont  destinés  à  remplacer  les  deux  tarifs  aujourd'hui 
encore  existants  :  le  tarif  général  et  le  tarif  conventionnel.  Une  com- 
mission a  été  nommée  et  elle  travaille  activement,  nonobstant  les 
efforts  de  quelques-uns  de  nos  amis,  tels  que  MM.  Raynal  et  Félix 
l'^aure,  à  relever  les  droits  inscrits  au  tarif  minimum,  voire  même  au 
tarif  maximum. 

Il  plane,  d'ailleurs,  une  certaine  incertitude  sur  la  valeur  de  ces 
deux  mots  :  maximum  et  minimum.  On  a  dit  que  le  maximum  ne 
serait  pas  réellement  maximum,  et  que  le  minimum  subirait  des 
variations. 

La  question  est  de  savoir  si  ces  tarifs  ou  du  moins  le  tarif  minimum 
destiné  à  remplacer  le  tarif  conventionnel  issu  de  la  clause  dite  "  de 
la  nation  la  plus  favorisée»  pourra  être  établi  sans  tractation  préa- 
lable avec  les  autres  puissances  ;  auquel  cas,  il  sera,  sous  un  autre 
nom,  l'ancien  tarif  conventionnel  institué  par  les  traités  de  com- 
merce si  décriés  aujourd'hui. 

Mais  le  tarif  minimum  reste-t-il  un  tarif  général  accordé  à  toutes 
ces  nations  qui  nous  auront  concédé  elles-mêmes  le  traitement  le 
plus  favorable,  ou  sera-t-il  une  base  servant  à  indiquer  l'éliage 
au-dessous  duquel  la  protection  ne  pourra  pas  descendre,  mais  entre 
lequel  et  l'étiage  maximum  il  sera  possible  d'établir  toute  une 
échelle  de  tarifs  protecteurs  intermédiaires. 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  il  est  évident  que  l'établissement 
de  chaque  tarif  intermédiaire  en  vue  d'une  puissance  spéciale  devra 
être  précédé  de  négociations  avec  cette  pui-sancc  :  ce  sera  purement 
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et  simplement  le  régime  ancien  des  traites  de  commerce.  On  objec- 
tera peut-être  que  ces  instruments  diplomatiques  n'auront  qu'une 
courte  durée  :  un  an,  deux  ans,  cinq  ans,  au  maximum.  Qu'importe  ! 
ce  seraient  toujours  des  traités  de  commerce.  La  tractation  (ait  le 
traité  et  non  pas  la  durée. 

Mais  il  est  peu  vraisemblaltle  que  l'on  ait  songé  à  établir  toute 
cette  série  de  tarifs,  ou,  si  des  ministres  ou  des  députés  de  sens  peu 
pratique  y  ont  songé,  on  sera  vite  amené  à  y  renoncer.  Voit-on,  en 
effet,  les  douaniers  d'une  gare  frontière  ou  d'un  port  de  commerce 
appelés  à  appliquer  dix,  quinze,  \ingt-cinq  tarifs  différents  à  des 
marchandises  similaires  arrivées  par  le  même  train  ou  le  même 
bateau  ?  C'est  probablement  parce  que  l'on  avait  reconnu  l'impossi- 
bilité de  réaliser  cette  complication,  qu'on  introduisit  partout  la 
«  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  »  dans  les  traités  de  commerce 
conclus  à  partir  de  18G0.  L'eiïet  de  cette  clause  fut,  en  effet,  l'éta- 
blissement de  deux  tarifs  uniques  ;  le  tarif  général  et  le  tarif  con- 
ventionnel. 

Etant  donné  ce  système,  est-il  possitile  d'admettre  qu'il  n'y  aura 
pas  lieu  à  tractation  et  à  protocoles  ?  On  concédera,  dit  on,  le  béné- 
fice du  tarif  minimum  aux  nations  qui  nous  accorderont  également 
le  traitement  «  de  la  nation  la  plus  favorisée  »  ;  ce  sont  là  des  mots 
qui  ne  recouvrent  aucune  réalité.  Il  y  a,  en  effet,  pour  chaque  nation 
productrice,  des  marchandises  dont  elle  n'a  peut-être  pas  le  mono- 
pole, mais  qu'elle  produit  de  préférence  aux  autres  nations,  et  que, 
par  suite,  elle  tient  à  voir  admises  avec  un  traitement  de  faveur.  Si 
l'une  de  ces  marchandises  qui  intéresse  exclusivement  la  France 
se  trouve  peu  favorisée  par  le  «  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée »  d'une  nation  amie,  lui  concéderons-nous  quand  même  les 
bénéfices  du  tarif  minimum?  ou  entrera-t-on  en  négociations  avec 
■elle  pour  obtenir  des  réductions  de  droits?  Dans  le  premier  cas,  ce 
sera,  au  point  de  vue  protectionniste,  une  duperie;  les  producteurs 
de  cette  marchandise  spécialement  française  protesteront,  feront 
agir  leurs  députés  et  leurs  sénateurs,  toujours  trop  disposés  à  se 
mettre  au  service  d'intérêts  particuliers,  et  ils  auront  raison.  On 
sera  forcément  amené  à  négocier,  à  demander  en  échange  de  l'ad- 
mission, favorisée  sur  le  marché  français,  de  telle  ou  telle  marchan- 
dise qu'une  nation  quelconque  tiendra  à  nous  vendre,  des  conces- 
sions pour  telle  ou  telle  autre  marchandise  que  nous,  Français, 
tenons  beaucoup  à  exporter. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  et  la  suite  du  raisonnement  montre  à  quel 
point  est  absurde  le  projet  conçu  par  nos  ministres,  de  faire  établir 
législativemcnt,  c'est  à-dire   irrévocablement,  un    tarif   au-dessous 


100  JOUP.NAL   DES   ÉCONOMISTES. 

duquel  il  sera  interdit  de  descendre.  Et  s'il  se  trouve,  dans  le  tarif 
minimum  sur  lequel  va  s'e.xercer  l'acharnement  des  intérêts  protec- 
tionnistes, une  marchandise  pour  laquelle  une  nation  amie  voudra 
ohtenir  une  réduction  en  échange  de  réductions  faites  pour  des  pro- 
duits français?  Le  gouvernement  français  se  trouvera  hors  d'état  de 
concéder  cette  réduction  ;  Je  gouvernement  étranger  refusera  d'en 
faire  de  son  côté;  nous  nous  trouverons  amenés  à  appliquer  le  tarif 
maximum  à  cette  puissance  amie,  et  à  en  faire  une  puissance  enne- 
mie. La  question  a  été  savamment  exposée,  il  y  a  quelques  mois, 
dans  une  série  d'articles  publiés  par  le  Journal  d'i  Genève.  11  était 
dit,  dans  ces  articles,  que  la  Suisse,  qui  est  importatrice  de  blé  et  de 
vins  quelle  peut  trouver  dans  divers  pays,  et  qui  exporte  des  articles 
d'horlogerie  pour  lesquels  la  France  est  un  excellent  marché,  devait 
préparer  un  tarif  maximum  frappant  lourdement  les  blés  et  les  vins 
français,  afin  de  pouvoir  exiger  les  conditions  les  meilleures  pour 
son  horlogerie  en  échange  de  conditions  réduites.  Mais  si  le  gouver- 
nement français  se  trouve  lié  par  un  tarif  minimum,  dans  lequel  les 
fabricants  de  Besançon  ou  de  Belfort  auront  fait  inscrire  des  droits 
(jue  ne  voudra  pas  accepter  la  Suisse  ?  Nous  nous  trouverons  donc 
obligés,  non  seulement  d'appliquer  notre  tarif  maximum  à  ce  pays, 
mais, —  ce  qui  sera  plus  grave,  — de  subir  le  sien. 

Si  le  système  du  doul)le  tarif  était  manié,  non  par  des  protection- 
nistes aveugles,  mais  par  des  hommes  intelligents,  il  serait  possible 
d'en  faire  qucl(|ue  chose  de  supérieur  à  l'ancien  système  des  traités  de 
commerce.  Ce  système  avait,  en  effet,  au  point  de  vue  des  partisans 
du  r,!gimede  la  «  compensation  », —  que  l'orateur  n'accepte  pas  puis- 
(ju'ilestd'avis,  avec  notre  regretté  ami,  Joseph  Garnier,que  dans  une 
tractation  commerciale,  c'est  celui  qui  cède  le  plus,  qui  gagne  le 
plus,  mais  avec  lequel  il  faut  compter  puisqu'il  est  celui  de  la  masse 
ignorante,  — •  ce  système  avait  l'inconvénient,  par  suite  du  «  trai- 
tement delà  nation  la  plus  favorisée»  d'accorder  par  exemple  à 
l'Angleterre  des  concessions  en  échange  desquelles  elle  n'avait  rien 
concédé  elle-même,  lorsque  l'on  accordait  à  la  Belgique  ou  à  la 
Prusse  des  réductions  de  tarif  sur  certains  produits  similaires  à 
ceu.\  de  l'Angleterre,  en  échange  d'autres  réductions.  Au  point  de  vue 
compensationniste,  il  y  avait  là  un  inconvénient  grave.  Le  système 
du  double  tarif  permettrait  de  supprimer  cet  inconvénient. 

Il  faudrait,  pour  cela,  non  que  chaque  puissance  établit  son  tarif 
minimum,  mais  iju'une  conférence,  une  sorte  de  Parlement  écono- 
mique international  se  réunît.  Dans  cette  conférence  seraient 
représentées  toutes  les  puissances  faisant  des  échanges  internatio- 
naux; on  y  délKittrait  en  commun  les  concessions  à  faire  et  à  obtc- 


SOCIÉTÉ   d'économie   politique  (5    JANVIER   ISPl).  lOl 

nir,  et  l'oQ  signerait,  finalement,  un  instrument  diplomatique  éta- 
blissant un  modus  vivendi,  analogue  aux  conventions  monétaires, 
postales  et  autres  qui  existent  aujourd'hui. 

Mais  cela  ne  pourrait  se  laire  qu'à  la  condition  que  les  puissances 
renonçassent  à  établir  en  toute  souveraineté  leurs  tarifs  minimum. 

M.  Limousin  croit  donc  avoir  démontré  que  le  système  du  double 
tarif  est  irréalisable  ou  équivaudra,  sous  un  nom  nouveau,  au  S3"S- 
tème  des  traités  de  commerce.  L'établissement  du  tarif  maximum 
unique  aurait  pour  effet  de  léser  gravement  tous  les  intérêts  impor- 
tateurs et  exportateurs,  auxquels  on  doit  reprocher  de  ne  pas  avoir 
montré  d'énergie  devant  les  menaces  qui  pesaient  sur  eux.  Ce  sont 
les  associations,  les  Chambres  syndicales  représentant  des  industries 
ayant  intérêt  à  la  protection,  qui  ont  amené  la  réaction  économique 
à  laquelle  nous  assistons;  les  autres  associations  etChambres  syndi- 
cales ayant  des  intérêts  opposés  n'élevaient  la  voix  qu'avec  timidité. 
Il  serait  bon  qu'elles  fussent  terriblement  menacées,  qu'elles  fussent 
frappées  ;  alors  sans  doute  elles  regimberaient  sérieusement, elles  se 
défendraient,  elles  feraient  les  efforts  et  les  frais  que  font  les  protec- 
tionnistes. 

A  ce  point  de  vue,  l'orateur  est  enchanté  de  la  campagne  que 
mènent  les  protectionnistes  agricoles  contre  l'exemption  des  matières 
premières.  Après  tout,  pourquoi  protégerait-on  les  producteurs  de 
lainages  et  non  les  producteurs  de  laines?  Pourquoi  y  aurait-il  des 
déshérités  au  banquet  du  renchérissement  universel? 

M.  Georges  Michel  dit  que  la  première  chose  qui  frappe,  quand 
on  étudie  les  ([uestions  de  libre-échange  et  de  traités  de  commerce 
avec  attention,  c'est  combien  ceux  qui,  par  leur  situation,  devraient 
être  les  premiers  intéressés  à  les  résoudre,  ont  peu  le  sens  de  leurs 
véritables  intérêts.  L'histoire  le  prouve.  Ainsi,  sans  remonter  bien 
haut  dans  le  passé,  il  rappelle  les  clameurs  vraiment  inouïes  qui 
ont  accueilli  les  premiers  coups  portés  au  régime  de  la  prohibition 
par  les  décrets  de  1856.  Ces  décrets  n'avaient  cependant  en  eux- 
mêmes  rien  de  bien  révolutionnaire.  Ils  se  contentaient  de  remplacer 
les  droits  prohibitifs  qui  pesaient  sur  certaines  matières  par  des 
droits  si  élevés  qu'aujourd'hui,  même  par  le  vent  de  protectionnisme 
à  outrance  qui  souffle,  ils  pariiitraient  exorbitants.  Les  tissus  de 
laine  devaient  acquitter  35  0/0,  les  vêtements  confectionnes  40  0  0. 
En  général,  les  droits  représentaient  de  30  à  50  0/0.  Quant  aux 
droits  sur  la  métallurgie,  ils  restaient  presque  prohibitifs,  puisque  les 
fers  étaient  soumis  à  une  taxe  de  120  fr.  par  tonne. 

Dans  tous  les  centres  industriels,  des  comités  de  défense  se  for- 
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nièrent  pour  protester  contre  le  nouvel  état  de  choses  et  sonner  le 
glas  de  l'industrie  nationale.  «  Que  le  lendemain  du  liaptètne  du 
prinee  impérial,  écrivait  on  de  Tourcoing,  ne  soitpasle  premier  jour 
d'une  ère  de  calamités  ».  Roubaix  déclarait  que  seul  le  régime  de  la 
prohibition  absolue  pouvait  permettre  à  son  industrie  de  vivre 
«  sous  peine  de  voir  ses  ouvriers  réduits  a  la  misère  et  à  la  men- 
dicité I).  Les  représentants  de  l'industrie  cotonnière  et  minière  fai- 
saient entendre  les  mêmes  plaintes  sous  une  forme  au  moins  aussi 
accentuée.  Lors  du  premier  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre, 
ces  clameurs  redoublèrent.  Les  faits  ont-ils  justifié  d'aussi  funèbres 
pronostics? 

D'une  façon  générale,  nos  transactions  avec  l'étranger  ont  triplé, 
depuis  ISiiO;  de  3.175  millions  (chiffre  de  1857)  elles  ont  atteint, 
en  1889,  10.023  millions.  Les  exportations  des  tissus  de  laines,  qui 
étaient  de  122  millions  de  francs,  se  sont  élevées,  en  1889,  à 
40^  millions.  La  production  des  tissus  de  coton  a  suivi  la  même 
progression.  L'industrie  minière  extrayait  8.304.000  tonnes  en  1860; 
en  1889,  elle  a  livré  22.9.52.000  tonnes.  La  production  de  la  fonte  a 
passé  de  8V8.000  tonnes  à  1.G98.000  tonnes;  celle  de  l'acier  de 
20.000  tonnes  à  525.000  tonnes.  Ou  pourrait  multiplier  indéfiniment 
les  exemples,  comparer  la  population  industrielle  de  Houbaix.  de 
Lille,  de  Tourcoing,  de  Reims,  de  Lyon,  de  Rouen,  en  18G0,  avec  la 
population  actuelle,  montrer  partout  les  usines  sortant  de  terre 
comme  par  enchantement  et  suivre  la  progression  constante  du 
taux  des  salaires  et  du  bien-être  moral  et  matériel  des  classes 
laborieuses. 

Si,  maintenant,  on  veut  bien  se  rappeler  que  cette  période  de 
trente  années  a  été  signalée  par  les  plus  effroyables  catastrophes 
dont  l'histoire  fasse  mention,  que  la  France  a  été  éprouvée  à  la  fois 
par  l'invasion,  la  Commune,  le  phylloxéra  et  une  série  de  mauvaises 
récoltes,  on  aura  mauvaise  grâce  à  incriminer  un  régime  qui  a  per- 
mis à  notre  pays  de  réparer  avec  une  rapidité  prodigieuse  des  dé- 
sastres accablants  et  atteindre  un  état  de  prospérité  dont  notre  his- 
toire n'olîre  pas  d'exemple.  A  ce  sujet,  M.  Clamageran  émettait 
récemment  une  réflexion  profondément  juste  en  constatant  que, sous 
la  Restauration,  qui  était  le  «  paradis  des  protectionnistes  »,  la 
France  s'est  relevée  lentement,  très  lentement,  tandis  (|u'en  1871, 
sous  le  régime  du  libre-échange  mitigé,  elle  a  réagi  avec  une  rapi- 
dité merveilleuse  contre  les  effets  d'une  crise  bien  autrement  grave 
qu'au  lendemain  de  Waterloo. 

Fn  présence  de  résultats  aussi  palpables,  aussi  éclatants,  il  étai* 
permis  de  penser  que  rcxpérienec  aurait  porté  ses  fruits  et  ([uc  tons 
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les  yeux  se  seraient  ouverts  à  la  lumière.  Cependant,  il  n'en  a  rien- 
été  ;  aujourd'hui,  nous  assistons  à  la  même  prise  d'armes  qu'en  1856 
et  1860  et  nous  entendons  réclamer,  avec  pins  d'insistance  que  ja- 
mais, le  retour  au  régime  de  la  prohibition,  de  la  bienfaisante  pro- 
hibition. On  nese  contente  plus  de  droits  spécifiques  et  ad  valorem 
combinés,  plus  élevés  que  la  valeur  des  produits  qu'ils  protègent, 
on  nous  donne  pour  exemple  les  Etats-Unis  qui  viennent  d'inaugu- 
rer la  politique  prohibitionniste  avec  toutes  sortes  de  circonstances 
aggravantes.  Bien  plus,  il  se  trouve  en  France  même  une  école  assez 
oublieuse  des  intérêts  primordiaux  du  pays  pour  réclamer,  malgré 
les  conclusions  contraires  du  Conseil  supérieur  du  Commerce  et  en 
dépit  des  déclarations  très  catégoriques  de  MM.  Jules  Roche  et  De- 
velle,  dont  on  ne  saurait  trop  approuver  l'attitude  courageuse  et 
patriotique,  des  droits  sur  les  matières  premières,  qui  sont  comme 
le  pain  quotidien  de  notre  industrie  nationale  et  procurent  du  tra- 
vail à  des  millions  d'ouvriers. 

Cependant,  si  une  chose  pouvait  avoir  raison  des  hésitations  de 
la  Chambre,  c'est  bien  le  spectacle  de  la  lamentable  expérience  qui 
vient  d'être  faite  aux  dépens  de  la  plus  intéressante  et  de  la  plus 
glorieuse  de  nos  industries  nationales  :  celle  de  Lyon.  Le  Parlement 
a  voté,  en  1888,  un  droit  d'entrée  surles  soies  de  provenance  italienne, 
en  apparence  insignifiant  puisqu'il  n'était  que  de  1  fr.  pour  les  soies 
grèges  et  2  fr.  pour  les  ouvrées.  Néanmoins,  les  effets  ne  s'en  firent 
pas  attendre:  ils  furent  absolument  désastreux.  Non  seulement  les 
soies  italiennes  furent  refoulées  de  nos  frontières,  mais  toutes  les  soies 
subirent  le  même  gort.  En  moins  de  deux  ans,  le  marché  de  Milan, 
qui,  ou  ne  l'ignore  pas,  essaie  de  reconquérir  une  suprématie  que  nos 
Lyonnais  sont  parvenus  à  lui  enlever,  voyait  ses  transactions  aug- 
menter de  1.500.000  kilogrammes  de  soie,  dans  la  proportion  de 
35  0/0.  .\insi  ce  malheureux  droit  privait  le  marché  de  Lyon  de 
1.500.000  kilogrammes  de  soie  qui  eussent  été  transportés,  consi- 
gnés, négociés  et  transformés  par  nos  nationaux,  alors  que  seuls 
les  étrangers  en  ont  bénéficié.  Et  les  droits  frappaient  unique- 
ment les  soies  italiennes  dont  le  marché  de  Lyon  ne  fait  d'ail- 
leurs qu'une  consommation  restreinte.  D'où  vient  que  les  soies  de 
Syrie,  d'Espagne,  ■  de  Chine  et  du  .lapon  aient  éprouvé  le  contre- 
coup d'une  mesure  qui  ne  devait  pas  les  atteindre  ?  C'est  que,  perfi- 
dement conseillés  par  nos  concurrents,  les  producteurs  des  soies 
d'Orient  et  d'Extrême-Orient  ont  craint  qu'à  un  moment  donné  le 
même  traitement  ne  fût  appliqué  à  leurs  produits  et,  dans  le  doute, 
ils  ont  préféré  envoyer  leurs  soies  en  consignation  à  Milan  pour  évi- 
ter les  ennuis  et  les  frais  d'une  opération  douanière. 
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Voilà  quels  ont  cté  les  eiïets  d'une  mesure  (jui  paraissait  devoir 
être  inoffensive.  Il  en  est  résulté  pour  Lyon  un  amoindrissement 
sensible,  mais  cet  amoindrissement  se  transformerait  immédiate- 
ment en  catastrophe  si  l'on  établissait  des  droits  non  plus  sur  une  ca- 
tégorie relativement  peu  importante  des  soies,  maissur  les  soies  de 
toutes  origines.  Il  en  serait  de  même  et  peut  être  encore  à  un  plus 
haut  degré,  si  on  établissait  des  droits  sur  la  laine  :  cette  belle  in- 
dustrie lainière,  dont  la  production  dépasse  9(i0  millions  et  qui  em- 
prunte à  l'étranger  la  plus  grande  partie  de  ses  matières  premières 
comme  elle  expédie  à  l'étranger  la  plus  grande  partie  de  sa  produc- 
tion, se  trouverait  frappée  à  mort.  Il  en  serait  de  même  pour  toutes 
les  industries  vivant  de  la  transformation  des  peaux  et  des  graines 
oléagineuses.  Alors  des  centaines  de  mille  ouvriers  se  verraient 
atteints  dans  leurs  intérêts  vitaux.  Non  seulement  ils  devraient  su- 
bir une  diminution  de  salaires,  mais,  ce  qui  est  beaucoup  plus  grave 
encore,  c'est  qu'ils  se  trouveraient  privés  de  travail  et  réduits  aux 
dernières  extrémités,  .\insi,  la  question  est  non  seulement  écono- 
mi(pie,  mais  elle  touche  aux  problèmes  sociaux  les  plus  actuels  el 
les  plus  brûlants.  En  présence  de  ces  éventualités,  il  est  bon  de  faire 
d'avance  la  part  des  responsabilités.  Les  protectionnistes  acceptent 
pleinement  ces  responsabilités,  mais  il  ne  saurait  en  être  de  même 
])oui'  les  libéraux. 

.M.  Jules  Siftgfried  pense  que  si,  en  théorie,  les  avantages  de  la 
liberté  commerciale  entre  nations  sont  indiscutables,  à  conditions 
égales  bien  entenilu,  le  devoir  de  ceux  qui  s'occupent  dos  questions 
économiques  est  aussi  d'examiner  de  très  près  et  sans  idées  précon- 
çues, à  un  point  de  vue  pratiipie,  la  situation  respective  des  princi- 
paux pays. 

Or,  en  comparant  la  situation  économique  de  la  France  en  1860 
avec  celle  d'aujourd'hui,  on  trouve  une  difîérence  considérable. 

En  18G0,  au  point  de  vue  industriel  et  commercial,  la  France 
n'avait  de  rivale  que  l'.Vngleterre,  et  elle  exportait  largement  ses 
produitsdans  tous  les  pays. 

Depuis  lors  les  circonstances  ont  changé.  La  guerre  de  Sécession, 
en  imposant  des  charges  considérables  aux  États-Unis,  les  a  invités  ;i 
mettre  des  droits  importants  sur  les  produits  étrangers,  droits  qui, 
augmentés  encore  par  le  bill  Mac  Kinley,  sont  auiourd'hui  de  10  à 
80  0/0. 

L'.Mlemagnc,  dont  l'industrie  a  pris  un  développement  considé- 
rable depuis  la  guerre  de  1870,  a  adopté,  elle  aussi,  une  politique 
protectionniste,  et  elle  ne  s'est  pas  contentée  de  fabriquer  elle-même 
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un  certain  nombre  des  produits  qu'elle  nous  achetait,  mais  elle 
est  venue  encore  nous  faire    concurrence  sur  notre  propre  marché. 

Les  autres  nations  du  continent,  pour  la  plupart,  ont  agi  de  même 
et  ont  presque  toutes  augmenté  leurs  droits  de  douane. 

C'est  ainsi  que  la  l^'rance  a  eu  un  grand  nombre  de  ses  marchés 
d'exportation,  sinon  fermés,  du  moins  rendus  plus  difficiles  par  la 
politique  de  protection  suivie  par  les  autres  nations. 

D'un  autre  côté,  la  Eçuerre  de  1870  lui  avait  créé  des  charges  con- 
sidérables, comme  impôts  et  comme  service  militaire,  et  ses  frais  de 
production  s'en  trouvaient  forcément  augmentés. 

Il  en  est  résulté,  non  pas  une  diminution  du  chiffre  de  nos  affaires, 
qui  ont  continué  à  progresser,  mais  une  diminution  proportionnelle 
sur  les  antres  nations,  et  si  nous  comparons  les  statistiques  des  ex- 
portations des  principaux  pays  en  1860  et  en  1888,  nous  voyons 
qu'elles  ont  augmenté  de  la  minière  suivante  : 

43  0/0 
88  0/0 
123  0/0 
103  0/0 
161  0/0 
180  0/0 
109  0/0 

Ces  chiffres  ne  sont-ils  pas  de  nature  à  faire  réfléchir? 

En  examinant  froidement  la  question,  M.  Siegfried  en  est  arrivé 
à  penser  que  les  idées  qu'on  pouvait  avoir  en  1860  se  trouvaient 
modifiées  par  les  faits  qui  se  sont  passés  depuis  lors. 

M.  Limousin  est  préoccupé  de  la  manière  dont  pourra  fonctionner 
le  système  des  deux  tarifs  proposé  par  le  Gouvernement  et  il  pense 
que  du  moment  que  l'on  ne  veut  plus  faire  de  traités  de  commerce, 
un  seul  tarif  minimum  est  suffisant. 

M.  Siegfried  croit  qu'il  sera  nécessaire,  dans  l'intérêt  même  de 
l'industrie  nationale,  qui  a  besoin  de  stabilité,  de  faire,  sinon  des 
traités  de  commerce  à  long  terme,  comme  les  derniers,  dont  on  a  vu 
les  inconvénients,  notamment  pour  les  vins,  du  moins  des  conven- 
tions commerciales  d'une  durée  de  quatre  à  cinq  ans. 

Dans  ces  conditions,  un  double  tarif  est  nécessaire  :  nous  donne- 
rons le  privilège  du  tarif  minimum  aux  nations  qui  appliqueront  à 
nos  produits  leurs  tarifs  les  plus  bas;  celles,  au  contraire,  qui  ne 
voudront  pas  traiter  avec  nous,  verront  leurs  marchandises  frappées, 
à  leur  entrée  en  France,  des  droits  de  notre  tarif  général. 

Knfin,  dans  le  cas  où  une  nation  nous  déclarerait  une  guerre  de 
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tarifs,  l'article  4  du  projet  de  loi  du  Gouvernement  lui  donnerait  le 
droit  d'élever  nos  droits  en  proportion  des  siens. 

Ces  dispositions  paraissent  sages,  mais  il  est  désiral)le  que  les  ta- 
rifs ne  soient  pas  exagérés.  S'ils  restent  dans  des  limites  modérées, 
ils  n'empêcheront  pas  les  nations  étrangères  de  traiter  avec  nous, 
car  la  plupart  d'entre  elles  ont  des  droits  bien  supérieurs  aux  nô- 
tres. 

I.e  grand  point,  par  exemple,  est  de  ne  pas  taxer  les  matières 
premières, afin  de  permettre  à  notre  industrie  de  produire  à  bon  mar- 
ché et  de  faciliter  l'exportation  de  ses  produits. 

L'exportation  a  une  importance  considérable  en  ce  qui  concerne 
le  travail  national,  et  M.  Siegfried  pense  que  c'est  là  le  point  qui- 
doit  surtout  attirer  notre  attention. 

Au  point  de  vue  social,  il  convient  de  faire  fous  nos  efîorts  pour 
assurer  à  notre  pays  la  plus  grande  somme  de  travail  possible,  car 
de  la  quantité  de  travail  qui  se  trouve  dans  un  pays  dépend  en 
grande  partie  sa  prospérité  et  le  bien-être  de  ses  habitants. 

M.  Georges  Renaud  dit  que,  quand  on  examine  le  tableau  dos 
douanes,  le  premier  fait  qui  attire  l'attention,  c'est  la  prédominance 
du  chiffre  de  l'exportation  des  produits  fabriqués.  Ils  constituent, 
en  définitive,  la  partie  principale  de  notre  commerce.  Nous 
sommes  donc,  par  excellence,  un  pays  exportateur.  En  présence  do 
cette  constatation,  que  valent  donc  les  plaintes  de  notre  industrie 
et  de  nos  industriels?  Nous  sommes  ruinés,  l'industrie  va  disparaître; 
il  faut  la  protéger. 

Si  l'on  parcourt  les  discussions  parlementaires  qui  ont  eu  lieu 
depuis  soixante  ans,  nous  retrouvons  à  chaque  page,  chaque  année, 
les  mêmes  craintes,  les  mêmes  gémissements.  Depuis  soixante  ans, 
l'industrie  se  ruine,  et  depuis  soixante  ans,  cependant,  elle  ne  cesse 
de  s'accroître  et  de  se  développer. 

On  a  dit  que  l'exportation  des  autres  pays  s'est  accrue  dans  des 
])roportions  bien  autrement  considérables.  Cela  est  possible.  Mais, 
examinons  les  faits. 

Prcs(iue  au  lendemain  du  traité  de  ISoO,  a  éclaté  la  guerre  du 
Mexique.  Il  est  facile  de  se  souvenir  qu'à  partir  de  ce  moment-là,  en 
France,  l'insécurité  économique,  l'incertitude,  le  manque  de  con- 
fiance ont  absolument  arrêté  le  développement  des  affaires. 

Puis,  sont  venus  la  guerre  de  1870,  le  paiement  de  la  rançon  de 
ciuii  milliards.  Cela  n'a  rien  à  voir  avec  la  nécessité  d'une  protec- 
tion à  coups  de  tarif. 

D'où  provient   l'augmentation   de   l'importation?  Delà  suppres- 
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sion  de  l'un  de  nos  principaux  produits,  de  la  destruction  de  nos 
\ ignobles;  aussi,  le  port  de  Cette,  autrefois  port  d'exportation,  est 
devenu  port  importateur  par  nécessité,  pour  pouvoir  utiliser,  pour 
les  coupages,  les  vins  de  l'Aude,  de  l'Hérault  et  du  Gard.  Comment! 
On  veut  protéger  nos  vins,  on  veut  empêcher  les  vins  étrangers 
d'entrer,  alors  qu'on  n'en  a  pas  à  nous  donner  pour  les  besoins  de  la 
consommation?  Une  récolte  qui  était  de  50  à  60  millions  d'hectolitres 
se  trouve  réduite  à  23,  25  ou  30,  et  l'on  veut  nous  priver  des  vins 
étrangers  ?  Mais  rendez-nous  alors  les  récoltes  d'autrefois,  et  vos 
droits  de  douane  deviendront  inutiles.  Vous  voulez  protéger  des  vins 
qui  n'existent  malheureusement  pas.  .\utrement  dit,  on  veut  nous 
élever  les  prix  et  prendre  l'augmentation  dans  nos  poches. 

Car,  ne  l'oublions  pas,  dit  l'orateur,  ne  nous  lassons  point  de  le 
répéter,  ces  droits,  ce  n'est  pas  l'étranger  qui  les  paie,  c'est  nous. 
Voyez  ce  qui  s'est  passé  pour  le  droit  sur  les  céréales.  Le  matin 
même  du  jour  où  l'on  discutait  ce  droit,  le  matin  du  jour  où  devait 
parler  M.  Passy,  à  la  Chambre,  le  droit  n'était  pas  voté,  et  le 
pain  augmentait  de  5  centimes  par  pain  de  2  kilogr. 

Aujourd'hui,  l'augmentation  a  atteint  20  centimes,  c'est  40  mil- 
lions d'impôt  rien  que  pour  Paris.  Voyez  les  droits  sur  le  pétrole, 
établis  à  l'origine  sous  prétexte  de  protéger  les  huiles.  Ils  n'ont 
point  empêché  la  consommation  du  pétrole  de  se  généraliser.  C'est 
un  impôt  de  plus  de  100  pour  100,  et  le  pétrole,  qui  vaut  15  à  20  cen- 
times en  .\llemagne,  25  centimes  en  Alsace,  nous  le  payons  60,  65 
et  70  centimes  à  Paris,  et  55  centimes  hors  de  Paris,  à  cause  de  1» 
diiïérence  du  droit  d'octroi. 

Mais  je  préférerais,  dit  l'orateur,  à  ce  système  de  protection  dé- 
guisée, occulte,  le  système  des  primes  directes  pour  encourager  telle 
ou  telle  branche  d'industrie,  comme  pour  la  marine  marchande. 
Cela  nous  coûterait  moins  cher.  On  saurait  mieux  qui  paie,  et 
l'on  verrait  au  moins  qui  fait  l'aumône  et  qui  la  demande.  Mes- 
sieurs les  industriels,  messieurs  les  millionnaires,  vous  demandez 
l'aumône.  C'est  entendu  ;  vous  n'êtes  que  des  mendiants.  Nous,  la 
démocratie  française,  nous  voulons  bien  vous  faire  la  cha- 
rité. Vous  serez  les  assistés,  et  cette  assistance,  ce  seront  les 
pauvres  diables,  dont  se  compose  la  masse  du  peuple  français,  qui 
vous  l'accorderont. 

Tout  le  monde  sait  que  l'agriculture  est  un  débouché  pour  l'in- 
dustrie, et  l'industrie  un  débouché  pour  l'agriculture.  La  perte  sur 
les  vins,  cela  représente  600  à  800  millions  de  francs  par  an.  Depuis 
dix  ans,  cela  représente  8  milliards.  La  puissance  d'achat  de  l'agri- 
culture française  a  baissé  de  8  milliards.  Les  mauvaises  récoltes  du 
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blé  ont  amené  une  aggravation  encore  plus  forte  de  ce  mal. Etonnez- 
vous  donc  que  l'industrie  en  ait  soulTert!  Mais  tout  cela  n'a  rien  à 
voir  avec  les  droits  de  douane  qui  n'y  pourront  rien  changer. 

Mettre  des  droits,  c'est  évidemment  empêcher  les  produits  étran- 
gers d'entrer;  mais  alors  à  quoi  sert  donc  que  nous  creusions  des 
ports,  que  nous  construisions  des  chemins  de  fer,  que  nous  multi- 
pliions les  canaux?  A  quoi  sert  d'avoir  dépensé  150  ou  1?U0  millions 
pour  le  Havre,  100  ou  150  millions  pour  Rouen,  si  c'est  pour  empê- 
cher les  navires  d'y  entrer?  Ce  serait  un  contre-sens  économique  et 
des  millions  jetés  à  l'eau. 

Nous  sommes  un  peuple  exportateur,  et  il  n'est  pas  douteux 
que,  si  nous  le  voulons,  le  jour  où  notre  éducation  agricole  ser^ 
améliorée,  nous  exporterons  également  des  produits  agricoles,  du 
lilé  notamment.  Mais,  pour  pouvoir  exporter,  il  faut  importer.  Tous 
les  commissionnaires  savent  mieux  que  nous  que  les  produits  se 
paient  avec  des  produits.  Pas  d'importation,  pas  d'exportation. 

Frapper  les  produits  importés,  c'est  restreindre  l'exportation,  c'est 
priver  les  pays  étrangers  du  moyen  de  nous  payer  nos  produits.  En 
outre,  il  faut  importer  plus  qu'on  n'exporte,  sans  cela,  l'opération 
serait  désastreuse. 

Les  industriels  et  les  protectionnistes  sont  absolument  étran- 
gers à  ces  notions  élémentaires  des  affaires.  Ils  sont  convaincus 
de  la  légitimité  de  leurs  réclamations,  parce  qu'ils  vivent  dans  un 
horizon  restreint,  limité.  Ils  sont  enveloppés  d'une  atmosphère  qui 
les  aveugle.  En  nous  engageant  dans  la  guerre  de  tarifs  (|ui  va  com- 
mencer et  qui  commence  déjà  en  Suisse,  en  Espagne,  en  Italie,  aux 
Etats-  Unis,  ils  nous  exposent  à  des  représailles  qui  amèneront, tôt  ou 
tard,  la  guerre  sur  les  champs  de  bataille.  L'expérience  de  l'histoire 
est  là. 

Quant  au  système  des  deux  tarifs,  il  semble  d'un  usage  peu 
pratique.  Nous  ne  pouvons  renoncer  à  toutes  relations  avec  les  pays 
étrangers.  Voilà  l'.Vngleterre.  Elle  est  notre  grand  commissionnaire. 
C'est  elle  qui  nous  achète  une  grande  partie  de  nos  produits  fabri- 
qués pour  les  employer  au  paiement  des  matières  premières  qu'elle 
fournit  et  (|ue  sa  marine  va  acheter  sur  tous  les  points  du  globe. 
Elle  va  écouler  nos  produits  sur  des  marchés  à  elle  ;  elle  a  des  débou- 
chés qui  ne  sont  qu'à  elle  dans  des  pays  de  langue  anglaise. 

Nous  devons  le  ménager  avec  grand  soin, ce  commissionnaire,  car 
c'est  le  plus  beau  de  notre  exportation  qu'il  achète  et  qu'il  écoule 
sur  tous  les  points  du  globe.  Dans  le  tarif  minimum  ne  figurent  pas 
les  produits  agricoles.  Négociez  donc  avec  l'.Vutriehe,  la  Russie, 
l'Italie  ;  vous  ne  pouvez  rien  leur  céder  ni  sur  le  bétail,  ni  sur  le  blé, 
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ni  sur  la  soie.  Le  tarif  minimum  non  modifiable,  tout  d'une  pièce, 
est  une  armée  inutile. Ce  n'est  point  là  une  politique  qui  puisse  amener 
la  prospérité  de  la  France.  Le  traité  de  1860  nous  enrichit  ;  il  a  en- 
richi l'agriculture  de  l'Ouest, notamment, au-delà  de  touti;  expression. 

Malheureusement,  on  Va.  trompée  sur  ses  propres  intérêts,  et  il  est 
fâcheux  que  nos  amis  se  montrent  si  peu  actifs  ou  si  peu  énergiques 
dans  la  conduite  de  la  défense  des  idées  pratiques.  On  a  peur  d'agi- 
ter l'opinion.  C'est,  au  contraire,  avec  son  seul  concours  qu'on  arri- 
verait à  modifier  le  courant  des  idées  et  à  faire  prédominer  cette 
idée  bien  simple  que  diminuer  l'importation,  c'est  inévitablement 
restreindre  notre  exportation. 

On  veut  encourager  le  travail  national,  dit-on.  L'orateur  est  aussi 
de  cet  avis.  .Mais  il  veut  plus,  il  veut  qu'on  ne  le  décourage  pas 
en  l'écrasant  par  les  charges  qui  résultent  des  droits  de  douane,  les- 
quels pèsent  sur  nous  tous,  et  proportionnellement,  bien  davantage 
sur  les  plus  pauvres  que  sur  les  plus  riches. 

.M.  Jules  Sabatier  pense  que  l'application  du  système  des  deux 
tarifs  équivaut  au  régime  des  traités  de  commerce.  Les  statistiques 
et  les  enquêtes  prouvent  que,  même  depuis  nos  désastres  et  malgré 
les  crises  que  nous  avons  traversées,  les  résultats  de  ce  système 
économique  ont  été  très  satisfaisants.  Les  protectionnistes,  qui 
sont  très  actifs,  ont  si  bien  réussi  à  faire  un  épouvantail  des  traités 
de  commerce,  qu'on  a  dû  recourir  à  ces  expressions  d'arrangements 
nouveaux  et  de  conventions  commerciales. 

Donner  le  tarif  minimum  aux  nations  qui  nous  accordent  des 
avantages,  c'est-à-dire  favoriser  d'un  commun  accord  l'exportation 
des  produits  nationaux,  c'est  de  la  réciprocité,  et  c'est  arriver  bien 
près  du  tarif  conventionnel. 

M.  Siegfried  reconnaît  que  la  clause  de  la  nationla  plus  favorisée, 
contre  laquelle  on  s'est  élevé  avec  tant  d'énergie,  est  nécessaire- 
ment de  style,  alin  qu'il  y  ait  égalité  de  traitement,  et  que  nous 
puissions  lutter  avec  les  nations  rivales  établissant  un  tarif  différen- 
tiel avec  un  pays  donné. 

Partant  de  ce  principe  qu'un  Etat  devait  en  toute  circonstance  pou- 
voir modifier  son  régime  économique,  on  a  dû  donner  à  ces  arran- 
gements nouveaux  une  durée  de  cinq  années.  Cette  période  est  trop 
courte  ;  au  lendemain  de  la  conclusion  d'une  convention  commer- 
ciale, les  industries  ont  d'abord  à  se  rendre  compte  du  sort  qui  leur 
est  fait,  à  s'assurer  de  l'écoulement  que  leurs  produits  peuvent 
trouver,  à  étudier  les  modèles  pouvant  convenir  au  goût  ou  aux 
usages  du  pays  avec  lequel  on  a  traité.  Il  reste  à  établir  un  outillage 
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■pour  fabn(|uer  économiquement  ces  modèles,  à  conclure  des  mar- 
chés importants,  à  envoyer  des  représentants,  à  fonderdes  comptoirs 
ou  dépôts  afin  de  se  créer  une  clientèle.  C'est  un  travail  de  plusieurs 
années,  ce  sont  des  essais  bien  pénibles,  des  dépenses  très  nom- 
breuses, et  au  moment  où  l'on  va  récolter  le  fruit  de  tous  ces  sacri- 
fices, arrive  la  cinquième  année  avec  ses  menaces  de  remaniements 
<]ui  vont  anéantir  tous  les  résultats  qu'on  espérait  et  qu'on  méritait. 
La  sécurité,  la  stabilité  si  nécessaires  à  l'industrie  et  au  commerce 
n'existent  donc  pas;  la  période  de  dix  ans,  relativement  courte  dans 
la  vie  économique  d'une  nation,  est  indispensable  si  l'on  ne  veut  pas 
arrêter  tout  développement  commercial,  et  paralyser  tous  les  elTorts 
et  toutes  les  initiatives  de  l'industrie.  On  retrouve  donc  dans  les 
conventions  commerciales  la  réciprocité,  la  clause  de  la  nation  la 
plus  favorisée  et  la  durée,  qui  sont  les  principaux  caractères  des 
traités  de  commerce. 

11  est  important  de  remarquer  (|ue  nos  exportations  d'articles 
manufacturés  étant  environ  trois  fois  supérieures  aux  importations 
de  ces  mêmes  produits,  notre  pays  est  une  nation  surtout  exporta- 
trice; nous  devons  donc  nous  préoccuper  d'ouvrir  de  nouveaux  dé- 
bouebés  ou  du  moins  d'assurer  ceux  qui  existent. 

L'élaboration  des  tarifs  maximum  et  minimum  est  déjà  une  tàelie 
compliquée  et  laborieuse,  mais  les  véritables  difficultés  s'élèveront 
quand  nos  commissaires  se  trouveront  en  présence  des  négociants 
étrangers.  Le  tarif  minimum  qu'on  leur  offrira  sera-t-il  une  conces- 
sion sur  les  droits  actuels,  leur  maintieii  ou,  au  contraire, leur  éléva- 
tion ?  Serons-nous  fondés  a  exiger  des  conditions  favorables,  à  obte- 
nir, suivant  l'expression  du  questionnaire,  des  avantages  corrélatifs? 
La  réciprocité  chcrcbée  ne  se  cliangera-t-elle  pas  en  représailles? 
Aussi  doit-on  insister  pour  que  les  négociations  soient  engagées 
sans  retard,  afin  que  les  objections  puissent  dès  maintenant  nous 
guider  et  que  les  difficultés  apprébendécs  puissent  être  résolues 
sans  précipitation  avant  la  trop  procbaine  expiration  des  traités  de 
•commerce. 

-M.  Limousin  n'accepte  pas  la  distinction  (ju'a  établie  M.  Siegfried 
entre  la  théorie  et  la  pratique.  La  Société  d'économie  politique  est 
•une  société  scientifiijue,  et  tous  les  hommes  qui  connaissent  la  théo- 
rie élémentaire  de  toutes  les  sciences  savent  que  cette  distinction 
n'est  pas  acceptable.  La  théorie  et  la  pratique  doivent  toujours  être 
d'accord  :  si  une  théorie  se  tiouve  en  désaccord  avec  la  pratique,  il 
faut  en  conclure  qu'elle  est  fausse  ou  incomplète,  ce  qui  revient  à 
être  fausse.  Uoiu',  si  le  libre-échange  est  vrai  en  théorie,  il  est  éga- 
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lement  vrai  en  pratique.   Il   y  a  là  un  |juint  Je  logique  qu'aucun 
liomme  sérieux  ne  peut  contester. 

M.  Siegfried  fléclare  que  son  desideratum  consiste  à  conserver 
l'exportation,  tout  en  réservant  le  marché  national  à  la  production 
nationale.  La  théorie,  incontestable  par  la  pratique,  démontre 
l'inanité  d'une  semblable  prétention.  Ainsi  que  l'a  si  justement  rap- 
pelé M.  Georges  Renaud,  les  produits  s'échangent  contre  des  pro- 
duits sur  le  marché  international  comme  sur  le  marché  intérieur  de 
chaque  nation  :  la  monnaie  n'est  qu'un  intermédiaire,  un  rempla- 
çant momentané  de  la  marchandise.  Or,  comment  une  nation  quel- 
conque, et,  dans  l'espèce,  la  France,  pourrait-elle  vendre  sans  cesse 
sans  jamais  rien  acheter?  Avec  quoi  la  paierait-on  ?  Avec  de  la  mon- 
naie métallique,  mais  quand  il  n'y  en  aurait  plus  ailleurs,  quand 
elle  aurait  absorbé  l'or  du  monde  entier,  ce  qui  ne  serait  pas  long, 
comment  ferait-on?  Et,  d'autre  part,  quel  est  l'économiste  qui  ne 
reconnaît  les  graves  dangers  de  la  surabondance  de»  métaux  pré- 
cieux dans  un  pays.  La  France  actuelle  a  trop  de  monnaie  métal- 
lique, et  cet  excès  est  l'une  des  causes  des  crises  que  nous  traversons 
périodiquement. 

Il  est  vrai  que  l'on  peut  dire  que  l'exportation  doit  servir  à  payer 
les  produits  naturels  que  notre  sol  ne  peut  produire,  tels  que  le 
coton,  le  café,  le  caoutchouc,  la  cochenille,  et  non  à  permettre  l'im- 
portation de  produits  similaires  aux  nôtres.  Mais  avec  quoi  re- 
présentera-t-on  le  revenu  de  nos  capitaux  placés  à  l'étranger  et 
qui,  tous  les  ans,  nous  arrivent  sous  la  forme  de  marchandises? 

M.  Siegfried,  par  esprit  philanthropique,  veut  assurer  du  travail  aux 
ouvriers  français,  et  il  a  fait  appel  aux  sentiments  socialistes  de 
M.  Limousin.  Celui-ci  lui  réoond  que  peu  importe  si  les  ouvriers 
français  travaillent  pour  l'exportation  ou  pour  la  consommation  na- 
tionale, pourvu  qu'ils  travaillent.  Chaque  franc  de  valeur  qui  entre 
dans  un  pays  en  fait  inévitablement  sortir  une  valeur  égale.  11  n'y  a 
donc  pas  à  s'occuper  de  savoir  si  la  protection  donnera  plus  de  tra- 
vail aux  ouvriers  que  le  libre-échange,  mais  si  le  produit  consom- 
mai)le  français  reviendra  à  un  prix  plus  ou  moins  élevé  que  le  pro- 
duit étranger. 

(Jiinnd  on  examine  de  près  la  question,  on  ne  comprend  pas 
l'acharnement  des  protectionnistes,  qui  ne  s'explique  que  par  leur 
scandaleuse  ignorance  des  questions  dont  ils  se  permettent  de  parler 
et  par  leur  égoïsme  à  courte  vue.  11  n'est  douteux  pour  aucun  homme 
ayant  un  peu  réfléchi  que  protéger  tout  le  monde  serait  ne  protéger 
personne,  et  que  le  renchérissement  de  toutes  choses,  avec  ses  ré- 
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percussions  inévitables  sur  les  salaires,  aurait  pour  effet  de  laisser 
toutes  choses  en  l'état  préalable. 

Il  est  vrai  que  les  protectionnistes  ont  une  pensée  de  derrière  la 
tète.  Ils  espèrent  bien  que  les  salaires  ne  renchériront  pas  grâce  à  la 
concurrence  que  viendront  faire,  en  France  même,  les  ouvriers  étran- 
gers aux  ouvriers  français.  .\h!  sous  ce  rapport,  ils  ne  sont  pas  pro- 
tectionnistes. Ehl  bien,  s'ils  ont  cette  espérance,  ils  se  trompent. 
L'ouvrier  est  aussi  foncièrement  protectionniste  que  son  patron. 
D'instinct,  il  réclame  le  rétablissement  de  l'ancien  droit  d'aubaine, 
sous  la  forme  d'un  impôt  sur  les  ouvriers  étrangers.  Qu'on  se  sou- 
vienne de  ce  qui  se  passa  en  1848.  Que  sera-ce  quand  nous  lui  di- 
rons que  sa  misère  vient  de  ce  qu'on  protège  le  travail  exécuté  au 
prolit  des  capitalistes,  et  non  letravail  virtuel  représenté  par  lui  ?  Les 
ouvriers  sont  le  nombre,  ils  ont  des  députés  qui  comptent  avec  eux, 
et  le  droit  d'aubaine  sera  rétabli  et  les  industriels,  obligés  de  payer 
des  salaires  suffisants  à  leurs  travailleurs,  en  seront  pour  la  honte 
d'avoir  spéculé  sur  la  misère  pour  arrondir  leurs  fortunes. 

M.  Siegfried  a  énuméré  un  certain  nombre  de  puissances  dont 
l'exportation  s'est  accrue  plus  que  celle  de  la  France,  et  il  a  paru 
l'aire  honneur  de  cette  supériorité  au  système  protectionniste;  or,  il 
a  nommé  l'.Xngleterre  painii  ces  puissances,  et  l'Angleterre  est  restée 
et  reste,  contre  vents  et  marées,  une  nation  lihre-écbangiste.  Il  n'y 
a  donc  pas  de  rapport  entre  le  développement  des  affaires  extérieures 
de  r.\ngletcrre,  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche  ou  des  États-Unis  et 
le  système  prolectionnistc.  L'Allemagne,  l'Autriche  et  les  Etats-Unis 
ne  tiraient  pas  des  richesses  naturelles  de  leur  sol,  de  l'activité  de 
leurs  populations,  le  môme  parti  qi:e  les  autres  pays;  ils  se  sont  mis 
au  niveau,  voilà  tout. 

M.  J.  Fleury  se  borne  à  deux  observations  de  détail.  La  première 
est  relative  à  la  durée  qu'il  convient  de  donner  aux  traités  de  com- 
merce. Cette  durée  doit  être  de  dix  ans,  au  moins.  Il  est,  en  effet, 
d'expérience,  depuis  une  trentaine  d'années  surtout,  que  les  progrès 
de  la  science  et  des  inventions  obligent  à  transformer  le  matériel 
industriel  tous  les  dix  ou  douze  ans.  C'est  dans  cette  période  qu'il 
faut  l'amortir,  et  c'est  celle  qu'il  consient  d'adopter  pour  qu'il  soit 
utilisé  aussi  complètement  que  possible. 

En  second  lieu,  .M.  IMeury  fait  remarquer  qu'on  a  toujours  repré- 
senté le  droit  de  douane  comme  le  complément  strictement  néces- 
saire du  prix  du  revient.  C'est  au  moins  ce  que  nous  affirment  tous 
ceux  qui  réclament  la  protection  douanière.  Ils  ne  veulent  pas  plus 
que  ce  ([u'il  leur  faut  pour  subsister.  Si  l'on  admet  ce  point  de  vue, 
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le  tarif  de  douane  représente  ce  qu'il  convient  d'ajouter  au  prix- 
naturel  de  chaque  produit  pour  en  rendre  la  fabrication  rémuné- 
ratrice. Dans  ces  conditions,  un  tarif  unique  se  conçoit.  Mais  il  y  en 
a  deux.  Il  y  en  a  donc  un  des  deux  qui  protège  trop,  ou  un  qui  pro- 
tège trop  peu.  Mais  cette  dernière  hypothèse  n'est  pas  vraisemblable 
puisque  les  tarifs  ont  été  établis  par  ceux  qui  demandaient  la  pro- 
tection. Il  y  a  donc  un  tarif  qui  présente  le  résumé  de  leurs  vœux  : 
ce  sera  sans  doute  le  tarif  minimum,  mais  alors  le  tarif  maximum 
dépasse  le  but. 

M.  Jules  Siegfried  explique,  en  réponse  à  M.  Fleury,pour  quelles 
raisons  deux  tarifs  lui  paraissent  désirables. 

S'il  n'y  en  avait  qu'un,  les  nations  étrangères  n'auraient  aucun 
intérêt  à  nous  faire  des  concessions,  car  elles  seraient  sûres  d'obte- 
nir le  traitement  le  plus  favorable. 

Avec  deux  tarifs  nous  accorderons  le  plus  avantageux  à  ceux  qui 
nous  feront  des  concessions, et  le  tarif  général  à  ceux  qui  ne  nous  en 
feront  pas,  ou  ne  nous  traiteront  pas  comme  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 

M.  Siegfried  désire  aussi  répondre  quelques  mots  à  M.  Limousin, 
lorsqu'il  soutient  que  si  la  théorie  du  libre-échange  est  juste,  en 
principe,  ses  applications  doivent  nécessairement  être  justes  aussi. 
—  Ce  serait  vrai  si  les  conditions  de  lutte  étaient  égales.  —  Mais 
M.  Limousin  semble  perdre  de  vue  que  sur  le  terrain  économique 
les  conditions  ne  sont  pas  égales  entre  la  France  et  l'Angleterre  ou 
la  Suisse  par  exemple. 

Oublie-t-il  que  le  budget  de  l'Angleterre  est  de  2  1/4  milliards  et  le 
nôtre  de  3  1/2;  qu'elle  n'a  pas  de  service  militaire  et  qu'en  France 
chaque  citoyen  doit  3  ans  de  sa  vie  à  son  pays  ;  que  le  charoon 
vaut  moitié  moins  à  Manchester qa'à  Lyon? 

En  Suisse, il  en  est  de  même,  avec  cette  différence  que  le  charbon 
est  remplacé  par  des  chutes  d'eau. 

Dans  ces  conditions  la  lutte  ne  serait  pas  égale,  c'est  évident,  et  le 
libre-échange  absolu  serait  la  ruine  d'un  grand  nombre  de  nos  indus- 
tries et  d'une  partie  de  notre  agriculture. 

Le  principe  posé  par  M.  Limousin  ne  parait  donc  pas  soutenable. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  résume  la  discussion  et  ajoute 
quelques  observations  personnelles. 

11  remercie  d'abord  M.  Siegfried  d'avoir,  en  dernier  lieu,  plaidé  la 
question  sur  son  véritable  terrain  en  insistant  sur  les  inégalités 
naturelles.  Bien  loin  de  détruire,  comme  le  pense  M.  Siegfried,  l'ar- 
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gumentation  de  M.  Limousin,  le  fait  des  inégalités  en  est  la  confir- 
mation la  plus  expresse.  C'est  préeisément  parce  que  les  autres 
peuples  ont  surnous  certaines  supériorités  tandis  que  nous  en  avons 
d'autres  sur  eux,  qu'il  importe  de  ne  point  contrariei  les  échanges 
que  nous  sommes  disposés  à  faire  avec  eux,  ces  supériorités  deve- 
nant pour  nous  un  avantage  et  non  un  danger. 

Pas  plus  que  M.  Limousin,  M.  Passy  ne  saurait  admettre  la  pré- 
tendue opposition  entre  la  théorie  et  la  pratique.  11  n'y  a  de  théorie 
juste  (jue  celle  qui  tire  de  la  pratique  ses  véritables  conséquences, 
etil  n'y  a  de  bonne  pratique  que  celle  qui  est  conforme  à  une  théorie 
exacte.  Quand  la  pratique  et  la  théorie  ne  sont  point  d'accord,  c'est 
que  l'une  ou  l'autre  est  défectueuse.  Cela  ne  veut  pas  dire  que,  pour 
faire  cesser  ce  désaccord,  l'on  puisse  et  doive  toujours  ramener 
immédiatement  les  faits  et  les  lois  à  l'observation  exacte  de  la 
théorie;  que,  par  exemple,  bien  que  la  liberté  complète  des  échanges 
ï^oit  le  régime  théoriquement  et  pratiquement  le  meilleur,  on  puisse 
passer  sans  transition  de  la  prohibition  ou  de  la  protection  à  la 
liberté  absolue.  Les  erreurs  de  régime  ont  leurs  conséquences  pour 
les  nations  comme  pour  les  individus.  Un  médecin  ne  remet  pas  du 
jour  au  lendemain  un  malade  dans  les  conditions  de  la  vie  normale, 
bien  que  ce  soit  non  seulement  les  meilleures,  mais  les  seules  bonnes. 
Un  gouvernement  n'est  pas  maitre  de  se  dégager  des  considérations 
politiques  et  sociales  qui  peuvent  le  contraindre  à  des  concessions 
que  n'avoue  pas  la  science.  Si  le  professeur  et  le  savant  n'ont  à 
déterminer  et  à  enseigner  que  la  vérité  absolue,  l'administrateur, 
l'homme  politique,  est  contraint  de  compter  avec  l'opinicn,  avec  le 
milieu,  même  avec  la  passion  et  l'erreur,  que  l'on  ne  peut  pas  tou- 
jours heurter  de  front  sans  s'exposer  et  sans  exposer  la  société  à  des 
maux  plus  sérieux.  Est-ce  que  dans  la  vie  domestique  on  n'est  pas 
souvent  obligé,  pour  conserver  le  bien  supérieur  de  la  paix  de  la 
famille,de  faire  des  concessions  plus  ou  moins  importantes  et  à  accepter 
pour  son  train  dévie,  pour  l'éducation  des  enfants,  pour  une  foule 
de  choses  parfois  de  la  plus  haute  gravité,  d'autres  manières  d'être 
que  celles  que  l'on  croit  réellement  bonnes? 

Une  partie  de  l'argumentation  de  M.  Siegfried  (jui  ne  parait  pas 
irréprochable  à  M.  Passy,  c'est  celle  qui  concerne  les  matières  pre- 
mières. Si  l'on  doit  exempter  les  matières  premières,  on  doit  tout 
exempter,  car  tout  est  matières  premières.  Si  l'on  doit  protéger  les 
produits  fabriqués,  on  doit  tout  protéger,  car  tout  est  produit.  On 
mène  grand  bruit,  et  l'on  a  raison,  des  conséquences  fatales  qu'au- 
raient pour  nos  industries  textiles  des  droits  qui  renchériraient  le 
coton  ou  la  laine.  Mais  la  houille  et  le  fer  ne  sont  pas  moins  matières 
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premières  pour  les  industries  dont  elles  alimentent  le  travail,  les 
machines  agricoles  pour  la  culture  ;  le  blé  enfin  pour  l'entretien  de 
la  plus  importante  des  machines,  la  machine  humaine.  Si  bien  que 
toutes  ces  prétendues  protections  se  traduisent  en  gène,  tantôt 
directe  et  tantôt  indirecte  pour  telle  ou  telle  partie  du  travail  natio- 
nal et  de  la  consommation  nationale  et  n'ont  d'autre  résultat  que 
d'augmenter  le  prix  de  revient  au  détriment  de  l'exportation  si  les 
salaires  haussent  en  proportion,  ou  de  réduire  l'entretien  de  la  vie 
humaines!  cette  hausse  ne  se  produit  pas.  Or,  tout  renchérissement 
est  à  la  fois  une  atteinte  au  bien-être  intérieur  et  une  atteinte  à  l'ex- 
portation. Nous  avons  besoin  d'exporter,  cela  est  évident.  Mais  pour- 
quoi? Parce  que  c'est  le  seul  moyen  de  nous  procurer  les  choses  dont 
nous  avons  besoin  et  qui  manquent  ou  sont  trop  onéreuses  sur  notre 
sol.  Chercher  à  contrarier  les  importations, c'est  agir  comme  le  com- 
merçant qui,  au  lieu  de  viser  à  recevoir  beaucoup  et  à  donner  peu, 
viserait  à  acheter  cher  et  à  vendre  bon  marché. 

Les  chifTres  exposés  avec  tant  de  précision  par  M.  Michel  mon- 
trent très  bien  quelle  a  été  pour  le  développement  du  commerce  et 
de  l'industrie  de  la  France,  rinlluence,nondela  liberté  commerciale, 
car  des  droits  de  25  et  30  0/0  ne  ressemblent  guère  à  la  liberté,  mais 
d'un  simple  adoucissement  des  restrictions  antérieures.  Il  n'y  a  pas 
à  y  revenir,  maisilya  peut-être  quelque  chose  à  ajouter.  C'est  ([ue, 
sauf  les  calamités  de  divers  ordres  rappelées  par  M.  Michel  et  mal- 
gré ces  calamités,  l'heureuse  impulsion  s'est  maintenue  jusqu'au 
jour  où  l'on  a  commencé  à  rétrograder  vers  la  protection.  C'est 
depuis  18S1  que  les  plaintes  et  les  malaises  se  sont  accentués  ;  il  est 
bien  permis  de  penser  que  c'est  à  mesure  que  nous  fermions  la  porte 
aux  produits  étrangers,  que  nos  produits  se  sont  vu  fermer  la  porte 
des  marchés  étrangers.  De  là  la  décadence  ou  le  ralentissement  tout 
au  moins  de  nos  alfaires.  Ajoutons  que  sous  prétexte  de  tirer  sur  les 
autres  nous  tirons  sur  nous-mêmes.  Toute  entrave  à  une  impor- 
tation quelconque  est  en  elle-même,  cela  est  vrai,  un  avantage,  au 
moins  momentané,  pour  l'industrie  qui  la  réclame.  Mais  elle  est,  du 
même  coup  une  charge  et  une  gêne  pour  les  industries  qu'elle  em- 
pêche de  se  tournir  au  dehors.  D'où,  par  une  série  de  répercussions, 
de  véritables  antagonismes  créés  entre  les  diverses  branches  du 
travail  national,  et,  comme  M.  Passy  l'a  dit  jadis  à  la  tribune,  une 
véritable  guerre  civile  des  produits  et  des  régions. 

Tel  ne  peut  pas  être,  en  vérité,  l'idéal  de  l'humanité.  Il  n'est  pas 
de  s'armer  les  uns  contre  les  autres  pour  se  nuire,  mais  de  se 
tendre  la  main  pour  se  servir.  Et  ici,  revenant  à  la  question  des  iné- 
galités, M.  Passy  reprend  lacomparaison employée  parM.  Siegfried. 
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Si  deux  hommes,  a  dit  M.  Siegfried,  sont  l'un  très  fort  et  l'autre 
faible,  et  que  vous  chargiez  l'un  et  l'autre  d'un  même  poids,  le  faible, 
pour  peu  que  le  poids  soit  lourd,  en  sera  écrasé,  tandis  que  le  fort 
le  portera  aisément.  Pour  les  mettre  dansdes  conditions  comparables, 
il  faudra  surcharger  sensiblement  le  fort. 

Hien  de  plus  juste,  s'il  s'agit  uniquement  de  les  faire  lutter  à  con- 
ditions égales  l'un  contre  l'autre.  Rien  de  plus  faux,  s'il  s'agit  d'ob- 
tenir de  chacun  le  meilleur  travail  possible. Si  j'échange,  dit  l'orateur, 
ma  journée  contre  celle  de  mon  voisin  ,j  ai  tout  intérêt  à  ce  que  mon  voi- 
sin soit  fort,  habile  et  actif;  sa  supériorité  sera  tout  à  mon  avantage. 
De  même  de  nation  à  nation.  11  faut  demander  à  chacun,  homme 
ou  peuple,  ce  qu'il  est  le  mieux  en  état  de  faire.  De  cette  façon 
chacun  se  trouve,  enfin  de  compte,  remis  au  niveau  des  autres,  non 
en  les  privant  de  leurs  avantages,  mais  en  en  profitant.  C'est  l'égali- 
sation par  le  relèvement  et  non  par  l'abaissement.  C'est  le  régime  de 
renricliissement  mutuel,  au  lieu  du  régime  de  l'appauvrissement 
mutuel.  Au  point  de  vue  de  la  justice,  au  point  de  vue  du  bien-être, 
au  point  de  vue  de  la  paix  sociale  et  de  la  paix  internationale,  qui  ne 
peuvent  que  gagner  à  ce  que  peuples  et  hommes  se  sentent  soli- 
daires les  uns  des  autres,  c'est  évidemment  le  régime  qui  se  recom- 
mande aux  préférences  des  politiques  prévoyants  comme  des  philan- 
thropes dignes  de  ce  nom;  et  l'économie  politique  ne  fait  ici  que 
réaliser  sous  une  forme  matérielle,  par  la  mutualité  des  services,  la 
grande  loi  de  la  fraternité. 

Quant  à  la  prétention  de  vivre  sous  prétexte  d'indépendance,  en 
dehors  de  tout  engagement  avec  les  autres,  elle  est  absolument  chi- 
mérique et  contre  nature.  Refuser  de  se  lier,  c'est  dégager  les  autres 
de  tout  lien  et  se  mettre  par  conséquent  à  la  merci  de  tous  les 
changements  qu'il  peut  leur  plaire  d'introduire  dans  leurs  tarifs. 
L'industrie  elle  commerce  ne  peuvent  vivre  au  jour  le  jour.  Les 
artifices  de  langage  et  de  rédaction  auxquels  on  a  recours  en  ce 
moment  pour  déguiser  sous  d'autres  nomsque  celui  de  traitéde  com- 
merce les  conventions  dont  on  sent  la  nécessité,  le  prouvent  bien. 
Quoi  que  l'on  fasse,  le  monde  est  désormais  un  grand  atelier  et  un 
grand  marché  dans  lequel  il  n'est  plus  permis  à  personne  do  se  faire 
une  place  à  part. 

M.  Jules  Fleury  craint  de  n'avoir  pas  indiqué  d'une  manière 
suffisamment  explicite  la  nature  de  ses  doutes  au  sujet  des  deux 
tarifs;  car,  dit-il, M.  Siegfreid  n'a  pas  répondu,  en  réalité,  à  la  ques- 
tion qu'il  i)Osait. 
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M.  Limousin  veut  répondre  en  quelques  mots  à  la  thèse  de 
M.  Siegfried  d'après  laquelle  les  travailleurs  français,  pajant  plus 
d'impôts  que  ceux  des  autres  pays,  doivent  être  protégés.  M.  Sieg- 
fried oublie  que  la  protection  a  pour  effet  de  renchérir  toutes  choses 
et  c'est,  en  vérité,  une  singulière  manière  de  favoriser  des  gens  qui 
paient  des  impôts  trop  lourds,  que  de  leur  faire  payer  très  cher  les 
éléments  de  la  vie. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  vingt. 

Le  Rédacteur  du  compte  rendu  :  Charles  Letort. 


Ouvrages  présentés. 

L'exar/éralion  des  charrjes  nulilaires  et  les  prix  de  revient,  par  Emile 
Delivet  1. 
Les  céi'éales.  Conférences,  par  É.  Levasseur  '. 

L'économie  politique  à  Lijon,  1750-1890;  étude,  par  Paul  Rougier  '. 
La  crise  de  Londres  en  novembre  1890,  par  Arthur  Raffalovich  *. 
Législation  internationale  des  incendies,  p.ir  M.  Anto.ny  Roulliet  *. 
Les  financiers  amateurs  d'art  aux  16",  17'  et  18'  siècles,  par  Victor 

de  SWARTE  °. 

Conseil  municipal  de  Paris,  1890.  Rapport  présenté  par  M.  Georoes 
ViLLAi.N  ^,  sur  les  inhumations  à  Paris. 

Ministère  des  Travaux  publics.  Statistique  des  chemins  de  fer 
français  au  31  décembre  1889'.  1"  partie. 

Minislero  délie  finanze.  Statistica  del  commercio  spéciale  di  impor- 
tazione  e  di  esportazione  dal  1°  gennaio  al  30  novembre  1890  '. 

A7inales  de  la  Société  d'Économie  politique  U860-1862},  Annales  du 
commerce  extérieur  (12'  fasc).  Ministère  de  U agriculture-Bulletin, 
Annuaire- Agenda  des  assureurs  (1891),  Société  d'Encouragement  pour 
l'industrie  nationale,  Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale 
d'agriculture  de  France,  Journal  de  la  Société  nationale  d'horticulture 
de  France,  le  Monde  économique,  V Économiste  russe.  Journal  des 
assurances,  le  Droit  financier,  Société  de  géographie  de  Tours,  Bulletin 
de  l'Association  philotechnique.  Bévue  des  sociétés ,  la  Réforme 
sociale,  Revue  scientifique,  Bevuegéographiqueinternationale,  Chamber 
of  commerce  journal. 


1  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  IS90,  S».  —  -  Paris,  1890,  S».— 3  Par  *,  Guillau- 
min  et  Cie,  1891,  S».—  i  Paris,  Guillaumin  et  Cie,lS90,  8°.—  ■>  Parzs,  1S90,  S».— 
'-'  Paris,  1890.  S».  —  i  Paris,  1390,  4°.  —  «  Paris,  1890,  4°.  —  '  Roma,  1890,  4». 
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SOCIÉTÉ   BELGE  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

[Séance  du  28  décembre  1890) 


LE  TRAITÉ  DE  COMMERCE  FRANCO-BELGE 

Autant  et  plus  que  les  questions  ouvrières,  la  question  Jcs  traités  de 
commerce  s'impose  à  l'attention  publique.  Klle  a  même,  en  ce  moment, 
un  caractère  d'urgence  tel  que  la  Société  belge  d'Economie  politique  a 
cru  devoir  devancer  la  date  habituelle  de  son  banquet  annuel,  prélude 
convenu  de  ses  dissertations  approfondies  sur  les  principaux  sujets  de 
ses  études,  atin  d'arriver  à  temps  pour  donner  son  avis  sur  la  dénon- 
ciation prochainp  et,  parait-il,  définitive  par  la  France  de  nos  «  traités 
de  commerce  »  renouvelés  en  1882.  Dimanche  28. à  Sheures,  le  banquet 
traditionnel  a  été  donné  à  l'hôtel  Mengelle,  et  la  discussion,  ouverte  im- 
médiatement après,  s'est  prolongée  jusqu'à  onze  heures  du  soir,  non 
sans  donner  lieu  à  de  fort  intéressantes  observations. 

M.  Le  Hahdy  de  Beaulieu,  président,  ouvre  la  séance  en  rappelant 
que,  depuis  1872,  c'est  la  cinquième  fois  que  la  Société  d'économie  poli- 
tiqje  traite  dans  sa  réunion  annuelle  la  question  des  traités  Je  com- 
merce qui  se  présente  cette  fois  dans  un  tout  autre  sens  que  précédem- 
ment: il  s'agissait  jadis  du  renouvellement;  aujourd'hui  il  s'agit  de  la 
dénonciation  pure  et  simple  de  nos  traités  par  la  France,  s'il  faut  s'en 
rapporter  aux  projets  de  lois  présentés  à  la  Chambre  française  et 
dont  les  dispositions  paraissent  prévaloir,  bien  que  l'exposé  des  itotifs 
du  gouvernement  français  n'ait  pas  dissimulé  les  dangers  que  pourrait 
présenter  pour  la  France  cette  déclaration  d'isolement  commercial. 

Ces  dangers  mêmes  nous  laissent  quelque  espoir  que  les  projets  de 
lois  ne  seront  pas  radicalement  adoptés  et,  dans  tous  les  cas,  les  gou- 
vernements visés  par  cette  dénonciation  imminente  ont  le  devoir  d'exa- 
miner la  situation  ijui  en  résulte  pour  eux.  l,a  fielgique  surtout  v  a  le 
plus  grand  intérêt. 

Devons-nous  accepter  la  situation'?  Devons-nous  faire  ce  qu'on 
appelle  des  sacrifices  pour  obteiir  le  maintien  de  nos  relations/ 

La  question  sera  posée  d'ici  au  mois  de  février  prochain,  époque  fixée 
pour  la  dénonciation.  Et  c'est  pour  cela  que  la  Société  d'économie  po- 
litique a  tenu  une  réunion  anticipée  afin  de  faire  entendre  sa  voix  au- 
torisée par  son  désintéressement. 
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La  dénonciation  des  traités  sera  accompagnée  du  vote  rapide,  trop 
rapide  peut-être,  de  résolutions  pour  l'établissement  d'un  tarif  général  ; 
sans  aller  jusqu'à  la  prohibition,  ce  tarif  constitue  une  accentuation  no- 
table du  système  protectionniste. 

Est-ce  dans  une  réciprocité  protectionniste  que  nous  trouverons 
l'avantagedu  pays  ?  Ce  n'est  pas  l'opinion  de  l'estimable  président,  qui 
ne  voit  cette  idée  en  Belgique  que  dans  un  certain  monde  agricole  et  qui 
partout  ailleurs  constate  l'opinion  conforme  à  la  sienne. 

L'Amérique  nous  donne  un  exemple  frappant  des  résuUats  d'un  sys- 
tème qu'on  commence  à  apprécier  même  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique. 
Revirement  inattendu  quoique  prévu.  Au  bout  de  vingt-huit  ans  d'expé- 
rience, l'ouvrier  américain  a  fini  par  s'apercevoir  qu'il  était  la  première 
victime  du  système  protectionniste  dont  il  s'était  engoué  plus  que  tout 
autre;  que  ses  salaires  plus  forts  que  les  salaires  européens  ne  lui 
produisaient  ni  les  mêmes  jouissances, ni  les  mêmes  économies,  et  qu'en- 
fin le  système  protecteur  ne  donne  pas  en  réalité  les  avantages  qu'il 
promet.  C'est  la  source,  il  est  vrai,  de  fortunes  colossales,  mais  à  côté 
de  combien  de  misères  ! 

Ne  nous  engageons  pas  dans  cette  voie  fatale,  à  la  suite  du  gouverne- 
ment français;  nous  ne  devons  pas  reculer  d'un  demi-siècle  en  arrière. 

M.  Auguste  Couvreur  adresse  ses  remerciements  au  président  et  au 
bureau  pour  cette  convocation  d'urgence.  Non  pas  qu'il  attende  de 
grands  résultats  d'une  discussion  entre  théoriciens,  alors  que  la  parole 
semble  être  uniquement  réservée  aux  hommes  de  pratique;  mais  il 
faut  secouer  l'indifférence  du  public  et  le  mettre  en  garde  contre  les 
tendances  protectionnistes  envahissantes. 

L'orateur  nous  fait  un  tableau  aussi  complet  que  peu  rassurant  de  cet 
envahissement.  Le  Brésil,  la  République  Argentine  commencent  a  s'y 
convertir.  L'Amérique  du  Nord  réagit,  mais  pas  encore  dans  sa  législa- 
ture, et  le  bill  Mac  Kinley,  soutenu  par  le  président  Harrison,  est  à 
peine  mis  en  échec  par  la  formule  intermédiaire  de  la  réciprocité  sou- 
tenue parle  sous-secrétaire  d'État,  M.  Blaine. 

Il  ne  faut  donc  pas  escompter  l'ouverture  possible  du  marché  amé- 
ricain comme  compensation  au  marché  français. 

L'.\ngleterre  elle-même,  quoique  libre-échangiste  par  doctrine,  voit 
surgir  des  tendances  prochaines  qui  se  manifestent  surtout  pour  les  co- 
lonies. Les  doctrines  de  Cobden  ont  leurs  détracteurs  plus  ou  moins 
avoués, qui  tendent  à  restreindre  nos  exportations  sur  les  marchés  étran- 
gers et  à  fermer  les  Indes  aux  marchandises  belges  au  profit  des  mar- 
chandises anglaises. 

Autre  danger  plus  sérieux:  le  Canada,  visé  par  le  bill  Mac  Kinley,  a 
ckerché  de  nouveaux  débouchés  dans  le  marché  anglais,  et  pour  conso- 
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lider  celte  alliance  proposée  il  ne  s'agirait  de  rien  moins  que  de  former 
un  ZoUverein,  organisme  commun  à  l'Angleterre  et  à  toutes  ses  colo- 
nies, avec  première  condition  :  la  dénonciation  des  traités  de  commerce 
avec  la  Belgique  et  avec  l'Allemagne.  Or,  notre  traité  avec  l'Angleterre 
expire  en  1892. 

Le  danger  est  d'autant  plus  sérieux  que  le  mouvement  serait  appuyé 
sur  une  grande  pensée  politique:  la  consti'uLion  d'un  vaste  empire  bri- 
tannique ayant  pour  base  la  communauté  d'intérêt  commerciaux,  ma- 
gnifique domaine  privilégié  de  400  millions  de  consommateurs. 

1!  est  possible  que  la  chose  ne  se  réalise  pas,  mais  elle  est  à  prévoir. 
Qui  donc  ici  s'en  préoccupe  ?  Notre  gouvernement  ne  sait,  sur  ce  point, 
ni  ce  qu'il  veut,  ni  où  il  va.  Notre  premier  ministre  libre-échangiste  est 
entouré  de  collègues  protectionnistes.  Quel  avenir  pour  le  pays? 

Autour  de  nous  tout  se  ferme  et  l'on  vient  de  voir  combien  peu  nous 
pouvons  compter  sur  l'Amérique  et  sur  l'Angleterre  comme  compensa- 
tion au  marché  de  la  France.  De  1814  à  1850  la  Suisse  a  pu,  au  prix 
d'une  grande  énergie,  se  donner  à  la  fois  une  industrie  et  des  débou- 
chés. Nous  avons  l'industrie.  Aurons-nous  les  débouchés  ?  Là  est  la 
question. 

A  ce  tableau  si  sombre  M.  Couvreur  oppose  les  intérêts  fi  ançais  qu'il 
espère  voir  se  réveiller  avant  de  s'engager  dans  une  politique  désas- 
treuse On  fléchira,  dit-il;  le  gouvernement  hésite;  il  sent  qu'il  va  com- 
promettre gravement  les  intérêts  de  son  trésor  par  la  diminution  de 
ses  recettes  et  par  l'isolement  complet  où  pourrait  le  conduire  l'acces- 
sion possible  de  la  Belgique,  de  la  Suisse  et  de  l'Italie  au  ZoUverein  al- 
lemand. 

Une  autre  considération  qui  doit  peser  sur  l'esprit  du  législateur  fran- 
çais, c'est  l'infiltration  considérable  des  capitaux,  des  moyens  de  pro- 
duction et  du  personnel  ouvrier  étrangers  dans  toutes  les  frontières 
françaises  :  les  Belges  dans  le  Nord  ;  les  Allemands  dans  l'Alsace  et  les 
Vosges  ;  l'Italie  en  Provence.  Nous  sommes  en  train  de  détruire  l'œu- 
vre de  Louis  XIV,  et  cet  esprit  nouveau  devrait  inquiéter  vivement  tout 
français  patriote. 

D'autre  part,  les  intérêts  contrariés  par  les  tendances  ultra-protec- 
tionnistes commencent  aussi  à  inquiéter  et  à  réagir  et,  dans  l'appli- 
cation, les  choses  ne  tourneront  peut-être  pas  aussi  mal  que  nous 
pourrions  le  craindre. 

Ici,  nous  n'avons  pas  à  craindre  sérieusement  un  danger  social  et 
politique  actuel.  Le  calme  et  la  légalité  dominent  toutes  les  revendica- 
tions ouvrières.  Les  salaires  sont  suffisants  et  le  bien-être  relatif  des 
travailleurs  est  une  garantie  d'ordre.  Mais,  en  cas  de  crise  commer- 
ciale,la  niisèie  de  l'ouvrier  pourrait  aggraver  un  mouvement  quelconque, 
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et  nous  ne  devons  pas  oublier  qne  nous  sommes  entourés  de  voisins  in- 
téressés à  venir  mettre  de  l'ordre  chez  nous. 

La  ligne  de  conduite  à  tenir  nous  est  toute  tracée  :  continuer  à  mar- 
cher dans  la  voie  que  nous  avons  suivie.  Nous  sommes  exportateurs  par 
essence;  produisant  beaucoup  plus  que  nous  ne  consommons,  nous  de- 
vons chercher  à  produire  au  meilleur  marché  possible  ;  tout  système 
de  protection  diminuerait  notre  puissance  de  production. 

Les  chiffres  témoignent  de  ce  fait  curieux  et  insuffisamment  étudié  : 
de  1814  à  1830,  le  régime  du  libre-échange  nous  a  dotés  d'une  situa- 
tion florissante  qui  tomba,  de  1834  à  1855,  sous  l'empire  de  la  protec- 
tion, pour  se  relever  brillamment  ensuite,  quand  nous  avons  repris  la 
voie  de  la  liberté  commerciale. 

L'orateur  cite  à  l'appui  une  série  d'exemples  et  conclut  par  ce  der- 
nier chiffre  que  de  1830  à  1850  le  commerce  général  de  la  Belgique  se 
chiffrait  par  900  millions  et  qu'aujourd'hui  il  dépasse  5  milliards. 

En  faut-il  davantage  pour  prouver  que  l'intérêt  du  pays  est  dans  la 
continuation  du  régime  delà  liberté  commerciale? 

Il  est  vrai  que  l'agriculture  se  plaint.  Mais  la  valeur  des  terres  a  dou- 
blé. Et  nous  voyons  certaines  industries  protégées,  comme  les  fds  de 
coton,  soulever  des  critiques  fondées  delà  part  des  tisserands  et  susci- 
ter des  concurrences  redoutables  et  désastreuses  de  la  part  des  étran- 
gers, notamment  des  Hollandais. 

La  conclusion,  c'est  que  la  continuation  du  développement  de  nos 
moyens  de  production  dépend  exclusivement  des  principes  du  libre- 
échange. 

M.  VAN  Oye  semble  représenter  l'opposition  dans  cette  assemblée 
libre-échangiste  ;  il  s'en  défend  en  accusant  seulement  une  nuance  d'opi- 
nion. Sa  déclaration  de  principe  est,  en  effet,  libre-échangiste,  sous  une 
simple  réserve  d'opportunité. 

On  m'a  cru,  dit-il,  l'avocat  des  protectionnistes  ;  je  ne  suis  même 
plus  réciprociste,  car  la  réciprocité  n'est  qu'un  masque  de  la  protec- 
tion. La  doctrine  protectionniste  est  anti-nationale.  J'ai  dû  me  mettre 
en  garde  contre  ceux  de  mes  amis  qui  la  professent. 

L'orateur  expose  ensuite  son  système,  qui  n'est  autre  que  la  repro- 
duction du  système  adopté  par  l'Union  syndicale  :  liberté  absolue  sur 
tout  ce  qui  est  matière  première  ;  droits  légers  sur  les  matières  qui  ont 
reçu  une  première  fabrication  ;  droits  sérieux  sur  les  objets  entièrement 
fabriqués. 

En  un  mot,  protection  plus  efficace  pour  la  petite  industrie,  comme 
celle  des  corsets  et  des  parapluies,  qui  ne  peut  lutter  contre  la  concur- 
rence étrangère,  et  donner  des  salaires  suffisants  à  la  population  ou- 
vrière misérable  dont  les  filles  gagnent  péniblement  à  Bruxelles   de   75 
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centimes  à  1  franc  par  jour.  A  côté  de  la  question  économique  se  dresse 
ici  la  question  de  moralité  publique. 

M.  van  Oye  reconnaît  que  les  principes  de  liberté  ont  ))u  faire  du 
bien,  mais  il  veut  quelque  protection  en  vertu  de  la  loi  de  l'opportu- 
nité. Il  y  a,  ajoute-t-it,  527  mille  Belges  en  France,  le  dixième  de  notre 
■population.  C'est  peut-être  un  bien  pour  la  production  française,  c'est  un 
grand  malheur  pour  la  production  belge,  et  c'est  peut-èlre  même  un 
danger  national. 

En  résumé,  il  formule  son  système  par  ce  vœu  :  libre  entrée  pour  les 
grains,  petit  droit  sur  la  farine  ;  droit  considérable  sur  le  pain  étrangi-r. 

M.  DK  Vebgmks  s'applique  à  démontrer  que  la  thèse  de  .M.  Van  Oye 
est  la  conclusion  adoptée  par  l'Union  syndicale,  qui  comprenait  des  par- 
tisans de  la  liberté  commerciale  comme  l'orateur  et  M.  Sabalier  :  af-- 
'frsnchissement  des  matières  premières  ;  droit  modéré  sur  les  matières 
ouvrées  ;  droit  ad  vaioremsar  les  matières  complètement   fabriquées. 

Cette  solution  a  été  dictée,  non  par  la  théorie,  mais  par  les  situations 
■  existantes.  Il  y  a,  en  effet,  dans  le  tarif  actuel,  des  anomalies  qui  con- 
sacrent des  absurdités,  comme  celles  qui  frappent  d'un  droit  faible  le 
parapluie  ou  le  corset  confectionné,  tandis  que  l'ensemble  des  éléments 
de  fabrication  subit  des  droits  plus  élevés. 

M.  De  Vergnies  assure  d'ailleurs  que  la  protection  a  parfois  du  bon... 
•chez  les  autres.  La  protection  américaine  n'a  pas  empêché  la  fabrication 
de  produits  qui  s'importent  en  Europe,  comme  les  montres,  les  foyers, 
les  serrures,  les  machines  à  coudre  ;  que  serions-nous  devenus  sous 
.l'empire  d'un  régime  de   liberté  ? 

Ce  qui  est  incontestable,  c'est  que  les  pays  de  libre-échange  sont  les 
plus  prospères  et  lesplus  riches.  Exemples:  l'Angleterre  et  la  Belgique. 
L'orateur  ne  croit  pas  que  pour  aucun  peuple  en  Europe  la  protection 
soit  aussi  volontaire  qu'elle  parait.  Au  fond,  c'est  de  la  Qscalité.  Les 
peuples  répugnant  à  tout  impôt  direct,  les  gouvernements  s'ingénient  à 
plumer  la  poule  sans  la  faire  crier.  Le  gouvernement  français  demande 
aux  douanes  les  ressources  pour  ses  immenses  besoins,  mais  il  n'ira 
pas  jusqu'à  frapper  des  droits  qui  lui  tariraient  la  source    des  recettes. 

M.  DE  Geeuia.nd  préconise  l'union  douanière  avec  les  Pays-Bas.  S'il  est 
un  ZoUverein  à  recommander,  c'est  surtout  avec  ce  voisin. 

M.  Geoffroy  proteste  vivement.  Ce  serait  un  boulet  au  pied  de  la 
Belgique  qui  doit  conserver  soigneusement  son  indépendance  politique 
•et  économique  et,  en  aucun  cas,  ne  se  lier  avec  personne. 

M.  Strauss,  après  avoir  insisté  dans  le  même  sens,  examine  la  situa- 
tion française  qui  s'est  modiûée  déjà  depuis  les  élections  et  qui  se  modi- 
'fiera  probablement  encore. 

L'orateur  passe  en  revue  les  arguments  de  M.    van  Oye  et  de  l'Inion 


SOCIETE    BELGE   D  ECONOMIE  POLITIQUE.  123 

syndicale  en  faveur  de  la  protection  à  accoi'Jer  à  cerlains  protUiits  fa- 
briqués. Si  vous  accordez  une  protection  pour  ces  derniers,  vous  devrez 
aussi  donner  à  l'agriculture  la  protection  qu'elle  réclame.  Sr  vous  vou- 
lez chasser  le  coton,  favorisez  le  lin  et  vous  retrouverez  vos  vieilles  toi- 
les de  Courtrai. 

En  un  mot,  si  vous  ne  voulez  pas  la  liberté,  respectez  au  moins  l'éga- 
lité, et  vous  ne  pourrez  avoir  l'égalité  que  par  la  liberté. 

M.  Couvreur  revient  sur  la  question  d'une  union  douanière  avec  les 
Pays-Bas.  Ce  serait  une  association,  un  mariage  ;  mais  quiserait  lemari? 
Qui  serait  la  femme? 

Et  en  cas  de  conflits  inévitables  entre  les  intérêts  hollando-bel- 
ges,  quel  serait  le  pouvoir  qui  l'emporterait  ?  Voilà  une  situation  qui 
n'est  rien  moins  que  pacifique,  et  la  conclusion  c'est  que  le  véritable 
intérêt  des  deux  parties  en  cause  est  de  garder  leur  liberté. 

L'orateur  rencontre  également  les  opinions  émises  par  M.  de  Vergnies 
tant  sur  les  avantages  que  présentent  les  pays  protecteurs  aux  pays  li- 
bre-échangistes, que  sur  les  conditions  de  la  petite  industrie  à  l'égard  de 
la  protection.  Notre  grande  industrie  est  toute  au  régime  de  la  liberté  ; 
quant  à  la  petite,  la  protection  ne  lui  servira  à  rien  sans  l'énergie  et 
l'action  individuelles.  Et  sous  ce  rapport,  on  peut  dire  que  l'esprit  d'en- 
treprise serait  favorisé  parle  protectionnisme  de  nos  voisins. 

On  ne  saurait  se  ralliera  la  solution  proposée  par  l'union  syndicale. 
Tous  les  producteurs  doivent  être  également  favorisés  ;  il  est  d'ailleurs 
bien  difficile  de  dire  où  commence  et  où  finit  la  matière  première. 

La  vraie  solution  consiste  dans  un  tarif  qui  serait  purement  fiscal,  sans 
protection  spéciale  pour  telle  ou  telle  industrie. 

En  théorie,  il  serait  bien  plus  simple  de  n  avoir  pas  du  tout  de  traités  de 
commerce.  Cobden  lui-môme  a  reconnu  la  nécessité  d'un  traité  avec  la 
France.  Nous  subissons  en  cette  circonstance  la  loi  du  plus  fort,  et  nous 
ne  pourrons  en  adoucir  les  conséquences  qu'en  restant  strictement  fi- 
dèles à  nos  principes. 

M.  DE  Vergnies  explique  sa  pensée  trahie  par  une  donnée  un  peu  pa- 
radoxale. 

M.  JoTTRAND  accentue  les  théories  de  MM.  Strauss  et  Couvreur  sur  l'in- 
justice du  système  de  l'Union  syndicale  et  de  M.  van  Oye.  Si  nous  lais- 
sons de  côté  le  blé,  il  y  a  d'autres  produits  de  l'agriculture  qui  sont  des 
produits  achevés,  livrés  directement  à  la  consommaticm  :  le  bétail,  la 
volaille,  le  beurre,  le  fromage.  Va-t-on  les  protéger  par  un  droit  de 
dix  pour  cent  ? 

Les  corsets,  les  habits  sont  pour  les  ouvriers  des  matières  premières. 
On  ne  doit  pas  en  élever  le  prix  sous  prétexte  qu'ils  sont  fabriqués 
par  les  Belges. 
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I.e?  agriculteurs  prétendent  que  les  industriyls  tirent  la  couverture  à 
eux  ;  ils  ont  raison  si  l'Union  syndicale  a  raison. 

M.  VAN  OvE  proteste.  Les  consommateurs  do  luxe  seuls  auront  àsouf- 
frir  des  droits  à  percevoir. 

M.  Geofxrov  dit  que  l'agriculture  a  tout  int<;rêt  au  régime  de  la  li- 
berté commerciale. 

M.  Le  H.\nDï  de  Be.\uueu  déclare  la  discussion  close.  Il  en  résulte  que 
la  Société  belge  d'économie  politique  maintient  haut  et  ferme  son  dra- 
peau :  Le  système  protecteur  promet  plus  qu'il  ne  peut  tenir.  Il  n"a  en- 
richi aucune  des  nations  qui  l'ont  essayé  ;  il  en  a  apprauvri    beaucoup. 

Dans  les  faits  cités  aujourd'hui,  nous  avons  pu  nous  convaincre  que 
la  Belgique,  n'étant  pas  entrée  absolument  dans  le  système  du  libre- 
échange,  a  fait  néanmoins  de  grands  progrès, démontrés  parles  chiffres. 

Une  chose  domine  la  discussion  :  les  produits  ne  s'échangent  que 
contre  des  produits.  Celui  qui  vont  vendre  doit  acheter,  celui  qui  veut 
acheter  doit  vendre. 

Les  Américains  ont  élevé  des  barrières  qu'ils  croyaient  infranchissables; 
ils  en  sont  arrivés  à  une  hausse  de  salaires  qui,  en  renchérissant  tous  les 
produits,  a  indirectement  frappé  les  masses  ouvrières  consommatrices. 
La  situation  de  l'industrie  est  désastreuse.  Beau  résultat  de  vingt  huit 
ans  d'expérience, constaté  aux  dernières  élections. 

J'espère  que  la  Belgique  ne  fera  pas  une  expérience  dont  nous  ne 
pourrions  pas  supporter  les  effets.  Nous  ne  devons  pas  nous  isoler  dans 
le  concert  commercial  de  l'Europe  et  du  monde.  Si  la  France  dénonce 
ses  traités,  nous  ne  devons  pas  jeter  le  manche  après  la  cognée  et  dé- 
noncer nous-mêmes  nos  traités  avec  les  autres  nations. 

Dans  l'exposé  du  tarif  général  français  il  est  dit  que  le  maximum    des 
droits  ne  sera  appliqué  que  conlre  les  nations   qui  auront  pris  des  me 
sures  d'agression  ou  de    représailles.  Nous  devons  nous   abstenir   de 
prendre  toute  mesure  de  l'espèce.  Il  est  probable  que  les  Anglais  agiront 
de  même. 

Enfin,  si  nous  négocions  pour  la  continuation  do  nos  traités  avec 
d'autres  nations,  nous  devons  nous  réserver  d'abaisser  de  plus  en  plus 
les  droits  protecteurs.  J'estime  que  des  droits  purement  fiscaux  suffi- 
raient à  pourvoir  à  toutesles  nécessités  financières. 

J'espère  que  notre  voix  sera  entendue  dans  les  conseils  de  la  nation 
et  que  l'on  résistera  aux  efforts  qui  continueront  d'être  faits  pour  en- 
traîner le  gouvernement  dans  la  voie  que  nous  avons  abandonnée  de- 
puis plus  de  trente  ans  au  grand  bénéfice  de  la  prospérité  du  jiays.  (hi- 
drpendance  belge.) 
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HISTOIRE    DCS    INSTITUTIONS    POLITIQUES    DE     l'aNXIENNE   FRANCE,   par    FUSTEL 

DE  CouLANGEs.  —  Ua  voI.  111-8°.  —  Paris,  Hachette,  1890. 

Ce  volume,  entièrement  écrit  par  l'auteur,  n'est  point  achevé  :  c'est 
une  première  rédaction,  une  mise  en  ordre  des  notes,  revue  avec  soin 
et  un  respect  vraiment  filial  par  M.  Camille  Jallian,  chargé  de  cours  à 
la  faculté  des  lettres  de  Bordeaux.  Nous  ne  sommes  plus  en  présence  du 
grand  historien  que  la  France  a  perdu  :  mais  sa  pensée  et  sa  méthode 
sont  encore  vivantes  dans  ce  beau  volume. 

11  s'agit  toujours  des  origines  du  système  féodal.  Dans  les  premiers 
volumes,  l'auteur  nous  avait  montré  les  divers  aspects  de  l'état  social 
pendant  la  période  mérovingienne  :  il  nous  avait  montré  surtout  le 
peu  de  fondement  des  théories  formulées  et  acceptées  pendant  plu- 
sieurs siècles  sur  cette  période  de  l'histoire.  Avec  lui,  l'étude  attentive 
des  monuments  positifs  n'indique  nulle  part  une  formation  spontanée, 
une  sorte  de  création  voulue  d'un  régime  nouveau.  Ce  régime  s'établit 
peu  à  peu,  lentement,  d'une  façon  inperceptible,  parla  transformation 
successive  de  diverses  institutions.  Les  contemporains  qui  assistent  à  la 
transformation  de  la  société  n'aperçoivent  pas  cette  transformation  si 
naturelle,  si  humaine,  à  laquelle  ils  concourent  et  qui  se  comprend 
sans  peine  lorsqu'on  l'étudié  dans   l'ouvrage  qui    nous  occupe. 

D'après  Fustel  de  Coulanges,  et  nous  croyons  volontiers  qu'il  a 
trouvé  la  vérité,  cette  transformation  n'a  rien  de  violent,  rien  de  mili- 
taire, rien  même  de  législatif.  Ce  sont  des  relations  d'ordre  privé  qui 
s'établissent  par  une  évolution  purement  civile.  Dans  le  volume  précé- 
dent, nous  avions  vu  l'esclavage  se  transformer  en  servage  dans  la  culture 
des  terres.  Dans  ce  volume,  nous  voyons  le  vieux  précaire  romain,  long- 
temps tenu  en  dehors  du  droit,  y  entrer  peu  à  peu  jusqu'à  prendre  des 
formes  définies  sous  des  noms  divers,  anciens  et  nouveaux,  en  même 
temps  qu'il  s'étendait  davantage.  On  possédait  d'abord  la  terre  sous 
le  bon  plaisir  du  propriétaire  appelé  «  patron  »,  puis  des  obligations, 
spontanées  d'abord  et  indéfinies,  devenaient  coutumières  et  se  préci- 
saient avec  le  temps.  Ce  patronat,  né  des  bienfaits  ibeneficium)  du 
riche,  ou  du  grand,  ou  du  roi,  se  rattachait  aux  traditions  de  l'an- 
tique clientèle  et  du  patronat  romain. 

Tels  sont  quelques  éléments   originaires    de   l'état   féodal,   servage. 
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patronat,  propriété  bénéficiaire  naissant  Je  la  libre  volonté  des  parties, 
par  un  accord  dont  les  conditions  ont  longtemps  été  tacites,  puis  l'im- 
munité qui  soustrayait,  par  des  actes  successifs,  certaines  propriétés  des 
rois  à  la  juridiction  et  à  l'autorité  des  fonctionnaires  royaux. 

Nous  croyons  que  la  matière  des  immunités  traitée  dans  ce  volume 
est  un  peu  sommaire  et  il  nous  semble  difficile  d'admettre  l'opinion  de 
l'auteur,  que  l'immunité  des  temps  mérovingiens  n'avait  rien  de  com- 
mun avec  l'immunité  romaine.  L'une  et  l'autre  plaçaient  l'homme 
jouissant  de  l'immunité  en  dehors  et  au-dessus  de  la  condition  com- 
mune :  l'une  et  l'autre  constituaient  un  abandon  partiel  des  attributions 
de  la  souveraineté  et  c'est  cet  abandon  pratiqué  sans  mesure  qui  a 
favorisé  l'éclosion  du  régime  féodal. 

Quel  est,  en  effet,  le  trait  caractéristique  de  ce  régime,  non  seulement 
chez  nous  et  à  une  époque,  mais  en  tout  temps  et  partout  où  il  a  été 
établi?  C'est  l'absence  ou  lafîaissement  d'un  pouvoir  central  gouvernant 
par  des  règles  générales,  qui  oblige  les  hommes  à  chercher  protection 
et  sûreté  par  des  combinaisons  particulières  au.\  meilleures  conditions 
qu'ils  peuvent.  Il  y  a  là  une  néce.ssité  humaine  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  lieux,  dont  Fustel  de  Coulanges,  dans  ce  volume  même, 
reconnaît  formellement  l'existence.  — Sur  ce  point,  d'ailleurs,  l'histoire 
na jamais  hésité  dans  ses  conclusions  générales. 

Le  régime  féodal  n'est  pas  né  d'une  conquête,  ni  d'un  acte  législatif, 
ni  d'un  acte  d'autorité  quelconque,  il  est  né  d'arrangements  successifs 
établis  par  la  volonté  de  chacun  des  hommes  libres,  conformément  aux 
idées  et  coutumes  du  temps,  sans  que  personne  ail  semblé  s'occuper 
de  l'ensemble.  Lorsqu'on  songe  à  cette  formation,  on  n'est  pas  étonné 
des  variétés  de  conditions  et  des  disparates  sans  nombre  qui  ont  carac- 
térisé le  régime  féodal  :  on  s'étonne  plutôt  de  ce  que  ces  variétés  et  ces 
disparates  n'ont  pas  été  beaucoup  plus  nombreux. 

L'histoire,  ainsi  étudiée  et  racontée,  est  vraiseml)lable  et  intelligible  : 
mais  quelle  somme  de  travail  il  faut  dépenser,  d'abord  pour  l'étudier, 
ensuite  pour  l'écrire!  Prendre  les  diverses  institutions  l'une  après  l'autre, 
les  suivre  pendant  des  siècles  en  constatant  leur  persistance  ou  les 
altérations  qu'elles  subissent;  lire  tous  les  témoignages,  tous  les 
textes,  les  interpréter  en  toute  simplicité,  sans  opinion  préconçue,  puis, 
lorsqu'on  a  tout  relevé,  tout  annoté,  tout  examiné  avec  réflexion,  résu- 
mer en  quelques  pages  lumineuses  ces  longues  et  pénibles  études.  Voilà 
la  forte  et  solide  méthode  de  Fustel  de  Coulanges  ;  mais  voilà  le  rêve. 
Pour  le  réaliser,  il  faut  disposer  d'une  vie  longue  pour  écrire  l'histoire 
d'un  temps  assez  court,  au  prix  d'un  labeur  soutenu  et  en  quelque  sorte 
infatigable.  A  ces  conditions,  on  peut  aspirer  à  la  propriété  sans  fin 
dont  parle  Thucydide,  on  a  découvert  et  montré  la  vérité. 
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Le  temps  à  manqué  à  Fustel  de  Coulaiiges  pour  écrire  un  tableau' 
aussi  parfait  que  possible  des  institutions  politiques  de  l'ancienne 
France.  Les  lectures  étaient  faites,  les  notes  recueillies,  les  opinions 
presque  mûries  et,  pour  la  plupart,  déjà  formulées  dans  une  première 
rédaction;  mais  pour  élaborer  encore  et  consolider  ses  opinions  en 
jugements  définitifs,  pour  les  élever  au-dessus  de  toute  controverse  et 
les  mettre  en  pleine  lumière,  il  restait  à  faire  un  travail  immense  de 
condensation.  L'auteur  n'a  pu  accomplir  ce  travail  que  pour  le  premier 
Volume.  Il  y  avait  renoncé  pour  les  suivants,  parce  que,  plus  soucieux 
de  la  vérité  historique  que  de  sa  réputation  personnelle,  il  tenait  avant 
tout  à  nous  communiquer  les  résultats  de  ses  découvertes  et  à  nous 
donner  une  connaissance  plus  exacte  de  notre  histoire. 

Nous  espérons  bien  que  M.  Jullian  continuera  la  publication  com- 
mencée par  ce  volume  avec  autant  de  conscience  que  de  modestie.  Les 
volumes  publiés  jusqu'à  ce  jour  nous  apprennent  bien  des  choses  sur 
les  origines  du  régime  féodal  :  ils  nous  en  montrent  les  racines  en  quel- 
que sorte.  Reste  à  nous  en  montrer  l'éclosion  par  l'histoire  des  institu- 
tions militaires,  qui  ont  brillé  de  tant  d'éclat  sous  les  premiers  Caro- 
lingiens et  disparu  eu  quelque  sorte  sous  le  règne  des  derniers.  Peut- 
être  les  notes  de  Fustel  de  Coulanges  porteront-elles  la  lumière  sur  ce- 
côté,  encore  bien  obscur,  de  notre  ancienne  histoire. 

Quoi  que  l'on  puisse  faire,  malheureusement  l'œuvre  de  notre  grand 
historien  reste  inachevée  et  nous  demeurons  en  présence  d'une  cons- 
truction interrompue  : 

opéra  inlerrupla,  minœque 
Murorum  ingcnles. 

Mais  il  y  a  dans  cette  œuvre  des  parties  achevées,  comme  «  la  Cité 
antique  »,  si  vivement  contestée  cependant,  et  le  premier  volume  des 
»  Anciennes  institutions  ».  Ce  qui  reste,  plus  durable  encore  et  plus 
solide,  c'est  une  méthode  d'investigation  historique  sérieuse  et  vrai- 
ment scientifique  enseignée  par  la  pratique,  par  des  exemples  que  les 
hommes  ne  sauraient  oublier.  C'est  là  l'œuvre  méritoire  et  impérissable, 
celle  qui  appartient  à  l'avenir  et  nous  permet  d'espérer  pour  nos  suc- 
cesseurs une  véritable  et  instructive  histoire  qui  donne  à  la  politique 
une  base  solide.  Il  est  vrai  que  cette  histoire  ne  ressemblera  guère  à 
celle  qu'on  nous  a  enseignée  et  à  la  plupart  de  celles  que  nous  avons 
lues. 

COURCELLE    SeNEUIL. 
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Quatre  écolks  d'économie  socialk.  Conférenci's  données  ù  l'Aiild  ili> 
l'Université  de  Genève,  sous  les  auspices  de  la  Société  chrétienne 
suisse  d'Économie  sociale  (i  vol.,  Paris,   Fischbacher). 

A  nos  remerciements,  à  M.  Frédéric  Neclcer,  qui  nous  a  gratifié  du 
livre  dont  on  vient  de  lire  le  litre,  nous  devons  ajouter  Texprcssion  d'une 
vérité  que  l'on  parait  trop  oublier  depuis  un  certain  temps.  Sans  attaquer 
le  moins  du  monde  le  christianisme  ni  aucune  autre  religion,  nous  ne 
comprenons  pas  l'utilité  du  mot  chrétien  annexé  à  un  corps  de  doctrine 
qui  a  la  prétention  de  représenter  une  science.  De  même,  nous  critiquons 
lespectueusement  le  titre  de  «  Société  catholique  d'économie  politique 
«.  et  sociale  »,  que  vient  de  se  donner,  à  Paris,  un  groupe  d'iiomtnes 
distingués  dans  lequel  nous  comptons  plusieurs  bons  amis. 

Tous,  probablement,  souriraient  ou  protesteraient  s'ils  entendaient 
parler  de  sociétés  bouddhistes,  musulmanes,  Israélites  ou  raormonncs  de 
physique,  d'astronomie  ou  de  chimie.  Ils  tiendraient,  en  qualité  do 
fidèles  et  de  savants,  à  séparer  le  sacré  du  profane  et  feraient  ainsi 
leur  profit  d'une  leçon  gratuite  reçue  in  parlihus  infidelium. 

Nos  excellents  genevois  estiment  «  qu'il  faut  rechercher  à  la  lumière 
«  des  enseignements  de  l'Évangile,  ce  qui,  dans  l'État  social  actuel  est 
«  en  contradiction  avec  les  lois  de  la  justice,  de  la  charité,  de  la  soli- 
«  darité;  lesquelles,  d'après  l'ordre  même  de  Dieu,  doivent  régir  les 
«  rapports  des  hommes,  etc,  etc.  »  Heureux  les  enfants  de  l'Helvétie, 
qui  ont  une  telle  lanterne  pour  s'éclairer,  reçoivent  les  confidences 
directes  de  Jéhovah  et  estiment  que  des  règles  morales,  promulguées, 
il  y  a  1800  ans,  en  langage  parabolique,  sont  suffisantes,  à  la  fois,  pour 
instruire  et  diriger  les  mortels  à  la  fin  de  notre  siècle  ! 
C'est  ce  commode  parti  pris, — au  fond  duquel  un  coup  de  sonde  agressif 
permettrait  peut-être  de  trouver  un  certain  dilettantisme  dédaigneux  de 
ce  qui  ne  porte  pas  l'étiquette  sacrje,  —  qui  paraît  avoir  conduit  la 
«  Société  chrétienne  »  à  appeler,  dans  la  patrie  de  Calvin,  de  Rousseau 
et  de  Sismondi,  quatre  conférenciers  considérés  comme  professant  des 
doctrines  plus  ou  moins  divergentes,  et  comme  capables  de  faire  jaillir 
la  vérité  du  choc  de  leurs  idées.  On  a  supposé  qu'il  existait  quatre 
écoles  d'économie  politique  et  sociale,  classées  à  peu  près  ainsi  :  l'École 
Le  Play;  l'École  collectiviste;  l'École  nouvelle,  ainsi  baptisée  par 
M.  Ch.  Gide;  enfin,  l'École  classique,  que  M.  Frédéric  Passy,  avec  notre 
plein  assentiment,  (jualifie  d'École  de  la  liberté. 

C'est  M.  (Uaudio  Jannet  qui  a  ouvert  le  feu  au  nom  de  la  première 
école.  Fidèle  disciple  il'uii  inaitre  qui  exerce  une  grande  influence  pos- 
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thurae,  le  professeur  de  rinstitiit  catholique  a  brillamment  combattu  ea 
faveur  de  la  pratique  du  devoir  sous  la  forme  du  patronage  des  chefs 
d'industrie,  se  manifestant  à  la  fois  par  la  sollicitude  et  l'autorité 
offerte.  Il  n'existe  aucun  désaccord  fondamental  entre  les  économistes 
et  les  adhérents  de  la  grande  <r  Société  internationale  d'économie 
sociale  »;  celle-ci,  seulement,  a  des  voies  particulières  pour  atteindre 
le  même  but  que  nous.  Le  libéralisme  ne  lui  manque  pas;  elle  connaît 
et  professe  nos  propres  doctrines  et  nous  n'avons  pas  envie  de  la  que- 
reller si  elle  les  revêt  d'une  enveloppe  différente  de  la  nôtre.  On  sait 
que  M.  F.  Leplaj  a  préconisé  une  minutieuse  méthode  monographique; 
cell_;-ci,  selon  les  personnes  qui  l'utilisent,  conduit  parfois  à  trouver  la 
petite  bêle  ;  mais  lorsque  des  hommes  tels  que  MM.  Cheysson,  Gibon, 
Jannet,  etc,  etc.  en  font  usage,  elle  prend  un  caractère  scientifique  du 
meilleur  aloi  et  permet  de  généraliser  sans  témérité.  Elle  est  essen 
tiellement  expérimentale,  et  à  ce  titre  elle  ne  manque  pas  d'afQnités 
avec  le  positivisme,  bien  que  celui-ci  lui  soit  antipathique  pour  divers 
motifs.  On  trouve  chez  elle  un  mélange  intéressant  du  culte  de  la  tra- 
dition et  d'aspirations  au  progrès  dont  il  faut  lui  savoir  gré,  car  elle 
s'est  aperçue  que  le  monde  n'avait  pas  été  fait  en  un  jour  et  que  la 
«  Société  »  étant  toujours  transitoire,  il  était  puéril,  pour  ne  pas  dire 
inconvenant,  de  renier  le  passé. 

Certes,  nous  ne  pouvons  personnellement  être  de  l'avis  de  M.  Claudio 
Jannet  lorsqu'il  dit,  avec  une  profonde  conviction  :  «  Le  véritable  amour 
«  des  hommes  ne  peut  reposer  que  sur  l'amour  de  Jésus-Christ  ».  Il  n'y 
a  peut-être  pas  moins  de  800  millions  d'individus  disposés  à  penser 
autrement.  Mais  nous  croyons  qu'on  trouvera,  comme  nous,  un  plaisir 
extrême  à  lire  la  conférence  de  M.  Claudio  Jannet  et  à  savourer  ses  cri- 
tiques, pleines  de  tact,  du  socialisme  «  Imaginatif  »  et  du  socialisme 
d'État. 

Le  deuxième  orateur  a  été  M.  Gaston  Stiegler,  ingénieur.  Il  a  jeté, 
suivant  sa  propre  expression,  un  «  coup  d'œil  sur  le  socialisme  contem- 
porain I),  et  a  chaussé,  pour  l'envisager  d'une  certaine  façon,  des 
lunettes  fortement  teintées  de  rose.  Nous  comprenons  qu'on  soit  indul- 
gent pour  la  démence,  puisqu'elle  est  involontaire  ;  mais,  depuis  Erasme 
qui  en  a  fait  l'éloge  paradoxal,  on  ne  saurait  la  vanter  qu'à  la 
condition  expresse  d'en  être  atteint  soi-même.  Or,  l'ingénieur  devant 
principalement  calculer  et  prévoir,  on  est  tristement  surpris  lorsqu'il 
applique  à  des  projets  de  transformation  de  l'ordre  social,  des  procédés 
diamétralement  contraires  à  ceux  que  l'Ecole  centrale  ou  l'École  poly- 
technique lui  ont  enseignés.  M.  Stiegler,  nous  le  reconnaissons  volon- 
tiers, n'est  pas  le  premier  venu;  il  appartient  au  socialisme  «  savant  » 
bien  que,  selon  toute  apparence,  il  l'ait  reçu  de  ses  inférieurs.  Il  a  passé 
T.  I. —  jA.NviER  189i.  y 
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en  revue  toutes  les  nouveautés  antiques  en  y  appliquant  un  léger  vernis. 
Les  citoyens  de  Genève  ont  vu  défiler  successivement  le  machinisme,  la 
loi  d'airain,  l'unearned  incvemenl,  le  parasilisme  des  oisifs,  la  féoda- 
lité financière,  Vanarcliie  industrielle,  la  critique  des  doctrines  déso- 
lantes, etc,  etc.  Et  comme  il  sait  que  l'esprit  humain  a  «  horreur  du 
vide  »,  il  l'a  bourré  ensuite,  a  l'instar  des  industriels  qui  emplissent  les 
poupées  de  son  et  d'étoupe  pour  leur  donner  des  formes.  Tout  y  a  passé: 
l'abolition  de  l'hérédité,  l'appropriation  du  capital  à  la  nation,  la  néces- 
sité d'une  révolution  nouvelle,  analogue  à  celle  de  1789;  l'enseignement 
intégral,  les  huit  heures  payables  en  bons  de  travail,  et  incidemment 
l'éloge  modéré  du  «  principe  »  de  la  participation  complété  par  la 
béatification  de  feu  Godin. 

Le  collectivisme  n'est  pas  pour  elliayer  l'aimable  conférencier;  il  ne 
se  croit  pas  obligé  de  le  voir  complété  par  l'anarchie,  et  sa  péroraison 
est  réellement  touchante  et  chaleureuse.  Sa  sincérité  n'est  pas  plus  dou- 
teuse pour  nous  que  sa  na'iveté,  et  il  y  aurait  injustice  de  notre  part,  à 
lui  appliquer  le  propos  suivant  tenu  par  deux  Anglais  : 

«  Si  je  comprends  bien,  dit  l'un,  les  principes  du  socialisme  condui- 
«  sent  à  partager  avec  ses  frères.  Mais  non,  répond  l'autre;  la  véritable 
«  doctrine  est  celle  qui  persuade  aux  frères  de  partager  avec  nous  ». 

Le  troisième  conférencier,  M.  Ch.  Gide,  a  entretenu  le  public  d'unt 
certaine  École  nouvelle,  bien  antique  à  notre  avis,  et  dépourvue  d'autres 
cheveux  que  ceux  qu'elle  a  arrachés  aux  idées  en  les  tirant.  Nul,  plus 
que  nous,  n'admire  le  talent  littéraire  et  oratoire,  ainsi  que  l'érudition 
et  la  valeur,  comme  critique,  du  professeur  de  Montpellier.  Nous  déplo- 
rons seulement  l'usage  qu'il  fait  de  ces  dons. mais  nous  ne  lui  reprochons 
rien,  car  il  agit  loyalement  en  se  conformant  au  penchant  de  sa  consti- 
tution mentale.  Celle-ci  a  quelque  analogie  avec  celle  de  Proudhou; 
elle  l'oblige  à  un  mode  d'examen  des  questions  dont  il  ne  peut  résulter 
que  le  doute;  mais  comme  sa  probité  scientifique  lui  interdit  de  présen- 
ter des  conclusions  très  fermes,  il  laisse  ses  auditeurs,  à  la  fois,  sous  le 
charme  de  sa  parole  et  dans  l'état  d'agacement  de  gens  affamés,  qu'on 
a  promis  de  nourrir,  mais  auxquels  on  ne  sert  que  des  apéritifs  et  des 
oublies. 

L'économie  politique,  telle  qu'il  l'enseigne,  ne  ressemble  en  rien  à 
celle  qu'il  a  apprise  ;  son  indépendance  l'a  conduit  à  y  substituer  un 
socialisme  assez  vague,  quelque  peu  parent  de  celui  qui  inspire  Guil- 
laume II  et  le  cardinal  archevêque  de  Westminster.  Seulement,  mieux 
que  l'empereur  et  le  prélat,  il  sait  de  quoi  il  parle  et  n'a  pas  l'intention 
de  jeterdela poudre  auxycux.Si,  comme  le  dernier,  il  avait  fait  profession 
de  théologien,  il  aurait  été  amené  à  l'athéisme;  mais  il  ne  l'eût  pas 
recommandé  tout  à  fait,   l'impartialité  lui  ordonnant  de  rester  neutre 


COMPTKS    RENDIS.  131 

«litre  le  vrai  et  le  faux;  celui-ci  a^ant  toutes  chances   d'être  demain  la 
vérité. 

M.  Ch.  Gide  a  parlé  de  l'économie  politique  comme  un  enfant  séparé 
depuis  longtemps  de  sa  mère,  et  qui  voulant  en  faire  le  portrait,  ne 
produit  qu'une  caricature.  Il  n'a  nullement  dissimulé  son  penchant  pour 
l'école  socialiste,  et  sans  rien  préciser,  a  quelque  peu  secondé  M.  G. 
Stiegler.  11  a  fait  entrevoir  que  «  le  régime  compétitif  sera  remplacé  un 
«  jour  par  le  régime  coopératif,  et  la  lutte  pour  la  vie  par  l'association 
«  pour  la  vie  ». 

Il  a  beaucoup  parlé  de  solidarité,  et  si,  de  tout  son  discours,  quelque 
chose  se  dégage,  c'est  cette  déclaration;  «Il  ne  faut  passe  contenter 
«  d'un  stérile  laisser  faire,  mais  recourir  hardiment  à  l'intervention  de 
a  l'État  pour  modifier  le  milieu  social  ».  C'est  donc  nettement  le  socia- 
lisme d'État  qui  s'affirme,  et  nous  pouvons  dire,  en  qualité  d'adepte 
fidèle  de  l'Économie  politique  classique,  que  l'École  nouvelle  ne  saurait 
être,  à  nos  yeux,  que  celle  de  l'arbitraire  et  de  la  révolution  sociale  par 
en  haut  ou  par  en  bas. 

Telle  est  certainement  l'opinion  de  notre  éminent  ami  et  collaborateur, 
M.  Frédéric  Passj',  chargé  de  la  quatrième  et  dernière  conférence.  Sous 
le  titre  «  lÉcole  de  la  liberté  »,  il  a  pris,  avec  la  modestie  qui  convient 
à  la  force,  une  attitude  défensive  vis-à-vis  de  M.  Ch.  Gide  et,  avec  autant 
d'esprit  que  d'éloquence  et  d'autorité,  il  a  fait  justice  des  accusations  de 
son  fantaisiste  et  brillant  prédécesseur  contre  la  mère  commune.  Nous 
n'analyserons  pas  ici  le  discours  de  M.  Frédéric  Passy;  il  doit  être  lu  en 
entier  ainsi  que  les  trois  autres.  Ceux  de  MM.  Sliegler  et  Gide  doivent 
être  l'objet  d'une  égale  attention  et,  de  même  que  quelqu'un  se  félicitait 
un  jour,  devant  nous,  de  ce  que  la  Providence,  pour  obliger  l'homme  à 
l'activité,  l'avait  doté  de  certains  ennemis  intimes,  nous  croyons  les 
sophistes  utiles  et  l'antinomie  indispensable. 

Nous  leur  devons  une  définition  de  plus  de  la  pure  liberté,  et  après 
nos  réserves  accessoires  de  tout  à  l'heure,  nous  nous  plaisons  à  remer- 
cier M.  F.  Necker  et  ses  amis  de  nous  avoir  rais  à  même  de  l'entendre. 

Ernest  Brelay. 


La  RÉACTION  ÉCONOMIQUE  ET  LA  DÉMOCRATIE,    par  J.-J.  Clamagerax,   séna- 
teur, 1  volume.  Pans,  1891,  Félix  Alcan. 

Depuis  nombre  d'années,  l'historien  de  l'Impôt  en  France  n'avait  pu- 
blié aucun  ouvrage.  Le  petit  livre  qu'il  vient  de  faire  paraître  arrive  à 
son  heure  ;  c'est  la  protestation  énergique   d'un  ferme   esprit   contre 
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l'étrange  perturbation  du  sens  moral,  du  sens  juridiciue  et  du  sens  éco- 
nomique, qui  fait  remonter  d'un  demi  siècle  le  courant  de  la  civilisation 
et  entraine  les  politiciens,  de  gauche  comme  de  droite,  à  sacrifier,  a 
d'inavouables  intérêts  électoraux,  les  droits  intangibles  de  l'homme  et 
du  citoyen. 

Est-il  nécessaire  de  dire  qu'il  s'agit  ici  du  protectionnisme?  M.  Cla- 
mageran  le  définit,  une  fois  de  plus,  avec  une  brièveté  lapidaire  et 
montre  à  quel  point  il  est  contraire  a.  ces  «  immortels  principes  de 
1889  »,  que  des  gouvernants  de  diverses  sortes  ont,  tour  à  tour,  af- 
fecté d'embrasser  pour  les  mieux  étouffer. 

Des  principes,  à  quoi  bon?...  La  mode  est  aux  expédients  et  préten- 
dre délibérer  avant  d'agir,  en  s'appuyant  sur  le  raisonnement  scienti- 
fique, est  aujourd'hui  le  fait  d'ennuyeux  pédants  dont  il  faut  couvrir  la 
voix  par  des  lamentations  et  des  clameurs.  I, 'intérêt  collectif  ou  na- 
tional n'existe  plus  ;  il  est  remplacé  par  la  cohue  des  intérêts  corpora- 
tifs, et  ceux-ci  ordonnent  qu'on  leur  sacrifie  les  individus.  De  là,  un  vé- 
ritable chaos  d'exigences,  de  revendications  contradictoires  et  une 
mendicité  éhontée.  C'est  à  qui  couvrira  la  voix  d'autrui  pour  obtenir  un 
privilège,  un  monopole,  l'abolition  ou  l'atténuation  d'une  concurrence 
le  sacrifice  des  consommateurs  aux  producteurs. 

ils  ont  raison,  ces  gens-là,  à  leur  point  de  vue  ;  ils  proclament  le 
droit  à  l'assistance  sous  prétexte  de  garantie  du  droit  au  travail  ;  si  on 
les  écoute  l'administration  générale  ne  sera  plus  qu'un  bureau  de  se- 
cours... non  mutuels,  où  les  plus  bruyants  se  prévaudront  de  la  rési- 
gnation des  autres. 

N'existe-t-il  pas,  dans  une  langue  quelconque,  un  proverbe  se  tra- 
duisant ainsi  : 

«  L'âne  qui  brait  ne  manque  pas  de  fourrage  !  »  N'essayez  pas  de 
leur  taire  comprendre  leur  injustice;  on  ne  persuade  ni  l'intérêt  mal 
enleniiu  ni  l'égoïsme  borné.  Le  dogmatisme  est  à  la  fois  imprévoyant, 
féroce  et  myope  ;  par  ces  traits,  il  se  rapproche  de  l'animalité  qui  ne 
connaît  pas  le  lendemain  et  proclame  ipso  facto  le  règne  de  la  force. 
Mais  comme,  après  tout,  il  est  humain  par  son  origine,  il  demande  tout 
à  la  loi  et  croit,  presque  de  bonne  foi,  qu'on  peut  ainsi  attribuer  aux 
uns  le  bien  des  autres.  L'usurpation,  en  effet,  peut  être  presque  sancti- 
fiée, du  moment  qu'on  admet,  avec  une  certaine  école, que  la  législation 
fait  la  propriété  et  peut,  par  conséquent,  la  défaire.  C'est  ainsi  que, 
monarque  ou  peuple,  après  des  attentats  réussis,  on  s'intitule  avec  une 
conviction  presque  naïve,  souverain  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale.  Il  est  vrai,  que  les  gémonies  vous  attendent  si  l'on  échoue. 
Mais  nos  protectionnistes  modernes  n'en  ont  cure  ;  ils   n'ont  rien  ap- 
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pris,  rien  oublié  et  ils  rééiliteiit  avec  assurance  les  arguments  surannés 
de  la  balance  du  commeice. 

De  même  que  certains  amateurs  de  paradoxe  ont  pu  nier  l'existence 
de  Jésus-Christ  et  de  Napoléon,  ils  suppriment  celle  d'Adam  'Smith,  de 
J,-B.  Say  et  de  Bastiat.  Ce  sont,  d'ailleurs,  de  grands  artistes  politiques, 
puisqu'ils  ont  pu  persuader  aux  pauvres  gens  qu'en  leur  arrachant  20  0/0 
sur  l'aliment  principal  et  en  les  empêchant  de  se  nourrir  de  viande,  ils 
leur  assuraient  du  travail  et  ne  faisaient  de  tort  qu'aux  parasites  inter- 
médiaires. On  sait  qu'en  1889  trente  millions  de  kilogrammes  de  pain 
ont  été  importés  de  l'étranger,  et  qu'en  1890,  le  total  sera  probablement 
du  double  ;  quelle  admirable  démonstration  ! 

Aussi  la  commission  des  tarifs  douanier  va-t-elie  prendre  des  mesures, 
pour  arrêter  cette  invasion  à  la  frontière! 

M.  Clamageran,  sans  déclamation  inutile,  s'indigne,  après  Turgot,  ri 
la  pensée  qu'on  puisse  exiger  des  plus  pauvres  un  tribut  pour  consti- 
tuer ou  maintenir  la  fortune  d'un  certain  nombre  d'autres;  il  ne  consent 
pas  même  à  laisser  prendre  le  change  et,  sous  prétexte  à' agriculture 
nationale  et  de  travail  national,  ériger  la  spoliation  en  principe  en 
cachant  les  individus  sous  le  masque  des  abstractions.  Il  n'admet  pas  un 
instant  qu'on  perde  de  vue  l'égalité  devant  l'impôt,  c'est-à-dire  la  pro- 
portionnalité; c'est,  naturellement,  sa  raison  pivotale,  et  il  pourrait 
prouver,  s'il  ne  tenait  à  être  succinct,  que  l'oubli  de  cette  doctrine  con- 
duit tout  droit  aux  pires  violences  socialistes  ou  anarchistes.  C'est  ainsi 
que  le  conservatisme  aveugle  amène  le's  révolutions  ;  en  l'espèce,  les 
républicains  sans  principes  ont  suivi  leurs  adversaires  sur  ce  terrain , 
mais  ils  y  ont  manœuvré  gauchement.  S'ils  y  demeurent,  ils  feront  la 
fortune  politique  des  partis  les  plus  discrédités;  et  la  réaction  économi- 
que, dont  les  effets  ne  sont  encore  que  relatifs,  prendra  des  propor- 
tions désastreuses. 

Après  avoir  jeté  un  coup  d'oeil  sur  le  passé,  notre  auteur,  avec  une 
impartialité  qui  l'honore,  rend  justice,  en  matière  de  libéralisme  écono- 
mique, au  régime  qui  a  succombé  en  1870  ;  puis  il  montre  les  premiers 
retours  offensifs  du  protectionnisme  dont  les  longues  oreilles  traversent 
le  voile  de  la  compensation  qu'd  a  jeté  sur  sa  tète. lire  phase  de  grande 
prospérité  l'a  contraint,  pendant  quelques  années, à  garder  une  certaine 
mesure;  mais  l'excès  même  de  l'élan  donné  aux  affaires  ayant  amené 
une  longue  crise,  rien  ne  s'oppose  plus,  bien  que  celle-ci  sont  terminée, 
à  ce  que  nous  nous  diffamions  et  proclamions  notre  humiliante  et  chi- 
mérique infériorité  à  la  face  des  deux  mondes. 

Les  tarifs  ad  valorem  sont  transformés  en  droits  spécifiques  ;  la  pro- 
duction, rendue  ingénieuse  par  la  dureté  des  temps,  arrive  à  réduire 
ses  prix  de  20  à  25  0/0;  le  tarif  devenu  improportionnel  frappe   alors 
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les  proJuii.s  les  plus  nécessaires  en  raison  inverse  de  leur  valeur  vénale 
C"esl  la  démocratie  qui  est  atteinte,  mais  elle  ne  cherche  pas  à  com- 
prendre et  s'acharne  surtout  à  demander,  pour  elle-même,  des  faveurs 
irréalisables.  L'audace  enfin  de  la  réaction,  ne  connaît  plus  de  limites  ; 
après  l'industrie,  c'est  la  pseudo  agrifullure,  c'est-à-dire  la  grande  pro- 
priété rurale  qui  veut  écraser  l'importation  des  produits  du  sol  étranger, 
et  créer,  à  son  profit,  la  disette,  non  seulement  des  subsistances,  mais 
encore  celle  des  matières  premières  dont  nous  manquons.  En  même 
temps,  elle  entreprend  une  ardente  campagne  pour  la  suppression  de 
l'impôt  direct,  presque  unique,  qu'elle  paie  il  l'État.  Elle  escamote  les 
droits  sur  l'alcool,  puis  s'embrouille  dans  l'arbitraire  sans  s'apercevoir 
qu'elle  tire,  sans  profit  bien  certain,  les  marrons  du  feu,  dans  la  bataille 
qui  se  livre  pour  la  betterave  contre  le  maïs  et  pour  les  sucriers  contre 
le  Trésor  public.  Quant  au  gouvernement  français,  bien  que  fort  supé- 
rieur à  la  moyenne  du  Parlement,  il  donne,  avec  répugnance,  des  gages 
aux  adversaires  de  la  liberté,  et  n'a  peut-être  pas  tort  de  rester  en 
place,  puisque  les  sectaires  du  brigandage  légal  guettent  ou  préparent 
sa  chute  pour  le  remplacer. 

L'Amérique,  en  matière  de  tarifs,  a  donné  tous  les  mauvais  e.vemples 
et  fortifié  tous  les  préjugr^s;  elle  a  fait  récemment  un  retour  sur  elle- 
même  et  tout  porte  à  espérer  que,  dans  peu  d'années,  elle  adoptera,  non 
le  libre  échange,  mais  des  traités  de  commerce  transactionnels  qui  la 
prépareront  à  une  politique  économique  raisonnable. 

C'est  peut-être  ainsi  que  la  méthode  expérimentale  aidera  au  dégage- 
ment de  la  vérité  ;  mais,  peut-on  espérer  que  de  ce  côte  de  l'Océan,  les 
«  classes  dirigeantes  »  ou  plutôt,  les  conseillers  blancs,  rouges  ou  tri- 
colores de  la  démocratie  consentiront  à  envisager  les  choses  telles 
qu'e'les  sont  '! 

L'affirmer  serait  plus  que  téméraire,  car  le  socialisme  e'  le  protection- 
nisme, —  qui  ne  sont  pas  des  frères  ennemis, —  agissent  parallèlement 
en  faussant  l'esprit  public,  et  donnent  des  preuves  à  peu  près  égales 
d'ignorance  et  de  perversité.  Aux  élections,  les  représentants  des  deux 
systèmes  déploient  une  éloquence  Je  môme  aloi  pour  égarer  les  ci- 
toyens ;  puis  ils  reviennent  aux  assemblées,  se  targuent  de  la  voj:  po- 
puli  et  alfirment  qu'ils  ont  reçu  un  mandat!... 

C'est  dégradant  !...  M.  Clamageran,  qui  est  un  sincère  démocrate,  vise 
et  atteint  ces  courtisans  ;  et  à  ces  sycophantes,  du  haut  de  son  inamovi- 
bilité, il  manifeste  avec  un  tact  infini  son  aversion  contre  les  contre-ré- 
volutionnaires les  plus  habilement  travestis  .  Il  a  même  le  rare  courage 
qui  n'exclut  en  rien  l'ardeur  des  convictions,  de  donner  à  entendre  qu'il 
serait  fâcheux,  pour  l'école  économique  classique,  de  se  retrancher  dans 
une  attitude  rogue  qui  ne  permettrait  au  bien  de  se  dégager  que  Je  l'ex- 
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ces  du  mal.  11  ne  s'agit  nullement  de  capituler,  mais  bien  de  se  joindre 
aux  simples  libéraus  pour  garder  des  positions  défensives  en  attendant 
des  temps  meilleurs. 

Or,  à  l'heure  présente,  une  ligue  s'est  formée,  comme  il  y  a  dix-huit 
ans,  pour  s'opposer  à  la  taxation  des  matières  premières  et  prendre 
la  défense  du  commerce  d'exportation. 

Obtenons  d'abord  ces  résultats  considérables  ;  la  persévérance  et  la 
logique  nous  feront  ensuite  reconquérir  la  plénitude  de  nos  droits  et  la 
réaction  économique  cessera  de  faire  dérailler  le  train  de  la  démo- 
cratie. 

Ehnest  Brel.vy. 


Le  commerce  de  la  boucherie,  par  Ernest  Piox,  vétérinaire,  inspecteur 
au  marché  de  la  Villette,  avec  une  introduction,  par  M.  C.  Lechalas 
(Armand  Colin  et  C'S  5,  rue  de  Mézières). 

L'ouvrage  qui  a  paru  sous  ce  titre  appartient  à  la  série  de  volumes 
que  la  librairie  Armand  Colin  fait  paraître  de  temps  en  temps,  et  qui 
forme  ce  qu'elle  a  appelé  V Encyclopédie  agricole  et  horticole.  Cette 
Encyclopédie  est  publiée  sous  la  direction  de  M.  C.  Lechaleis,  inspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées,  en  retraite. 

M.  Ernest  Pion,  l'auteur  du  volume,  connaît  admirablement  le  sujet 
qu'il  a  traité.  Il  l'a  divisé  par  chapitres  qui,  tous,  présentent  un  égal 
intérêt  non  seulement  pour  les  personnes  qui  s'occupent  spécialement 
des  questions  d'alimentation  et  d'élevage,  mais  encore  pour  celles  que 
le  bien-être  de  la  population  émeut  et  préoccupe. 

Dans  une  introduction  qui  nous  a  semblé  s'inspirer  des  véritables 
prmcipes  de  l'économie  politique,  M.  Lechalas  expose  d'abord  les 
grandes  lignes  de  l'ouvrage.  Les  nécessités  de  la  lutte,  les  effets  de 
la  concurrence,  les  améliorations  surtout  à  apporter  à  un  régime  suscep- 
tible de  perfectionnement,  lui  suggèrent  une  foule  de  remarques  qui 
indiquent  un  esprit  aussi  ennemi  des  vaines  abstractions  que  des  appli- 
cations non  sanctionnées  par  l'expérience  et  une  pratique  journalière. 
A  propos  du  commerce  en  général,  et  du  commerce  de  la  boucherie  en 
particulier,  M.  Lechalas  se  livre  à  des  aperçus  originaux.  Il  y  a  de 
prétendus  bouchers,  dit-il,  qui  ne  sont  que  des  marchands  de  viandes  ; 
ils  ne  font  œuvre  d'ouvriers  qu'en  débitant  en  morceaux  les  quartiers 
que  d'autres  ont  préparés.  L'importance  des  opérations  provoque  ici  la 
division  du  travail.  Le  vrai  boucher  est  celui  qui  achète  la  bête  sur  pied, 
la  tue,  la  divise  et  la  livre  ensuite  à  la  consommation  publique. 
Celui-là   est    ouvrier  et   commerçant  tout    à   la  fois.    Sa    profession 
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embrasse  la  série  des  manipulations  exigée  par  l'achat,  la  préparation 
et  la  livraison  de  la  marchandise.  Les  autres  ne  sont  en  quelque  sorte 
que  les  tributaires  du  véritable  boucher.  En  d'autres  termes,  les  premiers 
sont  de  purs  commerçants,  les  seconds  des  commerçants  industriels. 

M.  Lechalas  s'attache  à  défendre  les  vrais  principes  commerciaux;  il 
combat  la  tendance  qu'on  a  généralement  aujourd'hui  à  déclarer  inutiles 
à  la  société  ceux  qui  ne  font  que  du  commerce  pur  et  simple,  alors 
qu'on  devrait  leur  tenir  compte,  au  contraire,  du  service  qu'ils  rendent 
en  mettant  partout  chaque  article  à  proximité  de  chaque  acheteur. 
Inutile  de  faire  remarquer  que  l'auteur  do  la  préface  est  partisan  des 
Sociétés  coopératives  de  consommation,  qui  achètent  en  gros,  vendent 
en  détail  à  leurs  adhérents  les  marchandises  en  magasin  et  distribuent  • 
à  la  fin  do  chaque  exercice  la  plus  grande  partie  des  bénéfices  entre  les 
consommateurs,  au  prorata  de  leurs  commandes.  Seulement,  — 
M.  Lechalas  le  fait  remarquer  —  ce  qui  assure  le  succès  de  ces  asso- 
ciations, c'est  surtout  l'esprit  pratique  et  l'intelligence  de  ceux,  qui  les 
dirigent.  Que  l'association  soit  mal  conduite,  mal  gérée  et  tout  est 
compromis.  Il  faut  donc  que  la  marche  de  l'œuvre  soit  bien  surveillée 
pour  qu'elle  donne  les  résultats  attendus.  Ceci  est  particulièrement 
applicable  aux  associations  coopératives  qui  ont  pour  but  de  livrer  la 
viande  de  boucherie  aux  consommateurs  adhérents. 

«  Le  principe  do  la  liberté  individuelle,  dit  autre  part  M.  Lechalas, 
étant  le  fondement  de  toute  société  bien  organisée,  il  appartient  à  la 
puissance  publique  d'empêcher  la  liberté  de  Pierre  d'empiéter  sur  celle 
de  Paul  »,  sous  peine,  ajouterons-nous,  de  tomber  dans  l'anarchie  et  le 
désordre.  Tl  n'est  pire  servitude,  en  effet,  que  celle  engendrée  par 
l'oubli  des  droits  et  des  obligations  de  chacun;  le  manque  de  justice,  de 
mesure,  dans  les  rapports  de  citoyen  à  citoyen,  provoque  la  violence  et 
la  violence  appelle  la  répression.  Il  appartient  donc  à  l'opinion  publique 
de  se  montrer  impitoyable  pour  les  fauteurs  de  désordre  ;  il  faut  qu'elle 
se  prononce  catégoriquement,  et  en  toute  occasion,  contre  les  moyens 
illégaux  et  violents;  ce  n'est  que  de  cette  façon  que  la  masse  pourra 
jouir  en  paix  des  biens  acquis  à  force  de  courage  et  de  volonté.  «  Et  ce 
n'est  pas  seulement  le  droit  de  l'ouvrier,  sa  liberté  qu'il  faut  respecter, 
s'écrie  M.  Lechalas,  c'est  le  droit  de  l'industriel  ou  du  commerçant,  qui 
est  également  sacré.  Vous  trouvez  que  les  bouchers  vous  vendent  la 
viande  à  trop  haut  prix;  associez-vous  pour  vous  passer  d'eux  ».  Voilà 
les  vrais  principes  de  la  liberté  commerciale. 

Ces  quelques  lignes  de  préface  expliquent  bien  la  portée  et  le  but  de 
l'ouvrage  écrit  par  M.  Pion,  qui  a  voulu,  avant  tout,  éclairer  le  public 
sur  l'ensemble  des  questions  que  comporte  son  sujet.  Le  vétérinaire- 
inspecteur  du  marché  de  la  Villette  s'est  attaché  à  les  passer  toutes  en 
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revue,  présentant,  incidemment,  les  solutions  qui  lui  semblaient  le  plus 
propre  à  donner  satisfaction  aux  uns  comme  aux  autres.  Il  y  a  notam- 
ment, dans  les  chapitres  consacrés  aux  races  ovine,  porcine,  aux  pays 
d'élève  et  d'engraissement,  aux  statistiques  des  bêtes  de  boucherie  en 
Fiance,  aux  frais  de  transport,  aux  foires  principales,  au  commerce  sur 
le  marché  de  Paris,  à  la  tenue  des  étaux,  aux  prix  de  la  viande,  à  son 
inspection  à  la  frontière  et  à  l'étranger,  etc.,  des  informations  variées, 
très  sûres,  à  peu  près  complètes  et  toujours  intéressantes. 

Le  premier  chapitre  s'occupe  des  races  principales  du  genre  bœuf,  de 
la  chèvre,  du  porc,  etc..  Le  second  traite  de  l'élève  et  de  l'engraisse- 
ment des  bestiaux.  Le  troisième  vise  le  commerce  des  animaux  sur  pied, 
les  lieux  de  production,  etc..  Les  chapitres  qui  suivent  concernent  le 
commerce  de  la  boucherie  en  gros  ou  commerce  a  la  cheville,  la 
valeur  des  produits  et  leur  emploi,  etc.  ;  la  charcuterie,  les  statuts  du 
Syndicat,  les  tripiers,  les  ordonnances  et  règlements  sur  cette  branche 
de  l'alimentation.  Le  chapitre  IV  comprend  tout  ce  qui  se  rapporte  à 
la  composition  de  la  viande,  aux  pertes  à  la  cuisson,  à  la  proportion 
des  os,  aux  qualités,  aux  poids  etaux  diverses  catégories  demorceaux,  etc. 

Viennent  ensuite  des  renseignements  complets  sur  l'augmentation  de 
la  production,  sur  la  question  des  bénéfices  réalisés  par  les  marchands 
en  gros  et  les  bouîhers  détaillants,  les  associations  de  consommation, 
les  facteurs,  le  droit  d'association,  la  législation,  la  police  sanitaire  dans 
les  villes  et  dans  les  campagnes,  la  vente  en  gros  à  la  criée  à  Paris  et 
en  province,  etc. 

Tout  cela  est  clairement  exposé,  dans  un  langage  sobre,  sans  abus  de 
définitions,  avec  une  compétence  parfaite,  une  absolue  connaissance  du 
sujet;  entre  temps,  M.  Pion  nous  fournit  d(!S  anecdotes,  des  aperçus 
ingénieux,  des  remarques  souvent  fines  et  pleines  de  bon  sens.  C'est 
ainsi  qu'il  nous  raconte,  par  exemple,  qu'en  Angleterre,  il  se  fait  une 
énorme  consommation  de  viande  de  cheval  dans  certains  quartiers 
excentriques. 

La  plupart  des  boutiques  même  ne  tiennent  que  ce  genre  de  marchan- 
dise. Un  vaste  établissement  à  Stachelow,  Maiden-Lane,  Slangh-House, 
se  charge  de  la  cuisson  et  de  la  distribution  des  chevaux  provenant 
d'accidents.  Puis,  comme  personne  n'est  oublié,  des  petites  voitures 
vont  porter  ensuite,  par  portions  découpées,  la  nourriture  aux  innom- 
brables chiens  et  chats  de  la  capitale.  Les  faubourgs  sont  alors  assourdis 
d'aboiements  et  de  miaulements  continus.  C'est  la  satisfaction  des 
appétits  qui  éclate  sur  le  mode  grave  ou  aigu  particulier  à  la  gent  féline 
et  canine. 

Mais  c'est  le  samedi  soir  surtout  que  se  débite  le  plus  de  viande  à 
Londres,  car  il  s'agit  de  s'approvisionner,  le  dimanche  étant  un  jour  où 
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il  est  impossible  de  faire  la  moindre  empiète.  «  Il  faut  entendre,  dans 
les  quartiers  populeux,  les  cris  des  marchands,  parfois  accompagnés 
de  cloches,  de  musique  et  de  réclames  sonores.  Des  buy!  buy  1  (achetez! 
achetez!)  relenlissent  partout.  La  nuit  approche,  les  bouchers  vendent 
alors  à  l'encan  afin  d'écouler  plus  vite  leur  marchandise. 

Pour  revenir  au  marché  de  Paris,  M.  Pion  donne  des  détails  curieux 
sur  la  façon  dont  les  divers  animaux  s'achètent,  les  jours  de  grande 
affluence.  Ainsi  les  porcs  sont  toujours  jugés  à  la  bascule,  tandis  que 
ce  contrôle  n'a  pour  ainsi  dire  jamais  heu  pour  les  veaux  et  pour  les 
moutons.  Ces  derniers  se  vendent  par  rang  ou  par  troupeaux,  à  la  pièce, 
c'est-à-dire  à  tant  par  tète.  C'est  une  sorte  de  moyenne  entre  les  meil- 
leurs de  la  bande  et  les  plus  mauvais.  On  ne  parle  également,  à  la 
Villette,  que  par  livre  et  sans  dire  le  mot.  Un  normand  (bœuf)  de 
800  livres,  par  exemple,  pèse  800.  Pour  les  poids,  on  compte  encore  à 
l'ancienne  mode  :  on  annonce  qu'un  craonnais  pèse  six-vingts  ou  huit- 
■vingts,  pour  dire  120  ou  160  livres.  Les  écus  (3  francs)  les  pistoles 
(10  francs)  et  les  louis  ^2\  francs)  ont  encore  leur  signification  d'autrefois. 
Quand  le  pris  est  convenu  (une  tape  réciproque  dans  la  main  en  est  le 
signe  le  plus  souvent)  le  chevillard  marque  les  animaux  sur  la  fesse 
gauche  au  raoj'ea  d'un  ou  de  plusieurs  traits  particuliers.  La  vente  est 
alors  faite,  l'acheteur  paie  de  suite  à  un  receveur  spécial,  ou  bien  donne, 
pour  payer,  un  chèque  détaché  de  son  carnet  à  souche.  Il  n'y  a  pas  de 
crédit. 

Avant  la  vente,  c'est  à  qui  s'ingéniera  pour  donner  à  la  marchandise 
sur  pied  tout  l'attrait  désirable.  Les  porcs  sont  lavés,  on  les  fait  boire 
dans  l'auge  où  on  les  livre,  au  préalable,  à  un  savant  barbottage;  les 
veaux,  les  bœufs  sont  abreuvés  aussi.  La  position  de  ces  derniers,  sur 
un  plan  montant  et  la  tète  basse,  favorise  l'ampleur  du  dos,  élargit  la 
bête  et  augmente  son  poids. 

Sitôt  que  l'animal  a  franchi  le  pont  qui  sépare  le  marché  de  la  Villette 
des  abattoirs,  les  frais  occasionnés  par  lui  commencent  à  être  au 
compte  du  chevillard.  Un  bœuf  coûte  d'amenage  en  bandes  0  fr.  30  à 
0  fr.  40,  un  veau  0  fr.  75  ou  1  fr.,  toujours  en  voiture;  un  taureau 
attaché  derrière  la  voiture,  par  crainte  d'accident,  1  fr.  50;  les  moutons 
en  bande,  0  fr.  05;  les  porcs,  0  fr.  15.  Un  gros  animal  qu'on  serait 
obligé  de  charger  sur  un  camion  coûtera  5  francs.  Si  les  bœufs  sont 
gardés  en  bouverie  avant  d'être  tués,  et  pour  reposer  leur  viande, 
ils  ont  1  fi-anc  à  1  fr.  50  de  nourriture  par  jour  et  par  tête;  les  veaux 
payent  0  fr.  40,  les  moutons  0  fr.  20,  au  maximum. 

Comme  on  le  voit,  l'ouvrage  de  M.  Pion  abonde  en  détails  instructifs  ; 
ce  livre  sera  consulté  avec  fruit  par  toutes  les  personnes  que  le  sujet 
intéresse;  parles   ménagères  surtout,  qui  y  puiseront  des  indications 
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précieuses,  par  les  chefs  d'établissement,  par  tous  ceux  enfin  qui  ont 
charge  de  famille  et  qui  voudront  connaître  le  moyen  d'avoir  une  viande 
saine  et  à  bon  marché. 

Il  est  complété  par  deux  annexes  :  1"  les  statuts  d'une  Société  coopé- 
rative de  consommation,  qui  fonctionne  avec,  succès  à  Paris,  cela  pour 
rédiflcation  des  groupes  d'associés  désireux  d'en  constitue'' une  pareille  ; 
2°  une  note  et  une  grande  planche  relatives  à  un  excellent  type  d'abat- 
toir de  petite  ville,  car  il  serait  bon,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité 
publique,  que  les  établissements  de  ce  genre  se  multipliassent;  sans  eux, 
la  surveillance  est  forcément  incomplète.  Enfin,  une  troisième  annexe 
donne  le  résumé  de  la  jurisprudence  concernant  les  abattoirs  et  le  texte 
de  la  loi  du  22  mars  1880  relative  aux  syndicats  des  communes.  Cetic 
loi  offre  des  facilités  réelles  aux  localités  de  petite  importance  qui  vou- 
draient se  réunir  pour  créer  des  abattoirs  ruraux. 

Euirène  Hochetin. 


NUOVI  DOCUMENTISUL  [.A  STIIRIA  DEL  BaNCO  D1  N.VI'OLI,   par  Eugéne   TORTORA 

I  vol.    in-i",  Naples.  Typ.  de  A.ngelis. 

II  n  est  pas  douteux  que  l'économiste  ne  trouve  un  puissant  intérêt 
dans  l'étude  de  cette  institution  sans  analogue.  Nous-méme,  il  y  a  peu 
de  temps,  en  avons  résumé  l'histoire  dans  ce  journal.  M.  Eug.  Tortora 
•qui  en  1883,  avait  j3onsacré  deux  gros  volumes  à  nous  en  dire  tous  les 
■détails,  les  complète  aujourd'hui  par  la  publication  dont  on  vient  de 
lire  le  titre. 

Le  lecteur  français  trouvera-t-il  un  grand  attrait  à  ce  nouvel  ouvrage  ? 
Il  nous  semble  que  l'auteur  ne  fait  qu'ajouter  des  minuties  à  ce  qu'il 
avait  déjà  dit  et  ce  qui  peut  intéresser  le  public  hors  de  Naples,  ce  sont 
les  grandes  lignes.  Dans  les«Nuovi  documenti  »  nous  ne  trouvons  rien 
qui  n'ait  été  dit  dans  le  «  Banco  di  Napoli  ». 

Mais  de  ce  que  l'auteur,  trop  séduit  par  son  œuvre,  l'a  inutilement 
retouchée,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  n'ait  point  une  haute  valeur.  Les 
deux  ouvrages  font  double  emploi  :  c'est  leur  seul  défaut. 

Après  avoir  regretté  que  M.  Tortora  ne  nous  ait  pas  raconté  la  vie 
de  l'Institut  napolitain  jusqu'en  1789,  nous  permettant  ainsi  d'apprécier  le 
conflit  qui  a  surgi  entre  sa  direction  et  le  gouvernement  italien,  nous 
n'aurons  qu'à  louer.  A  défaut  de  renseignements  inédits  sur  son  objet, 
les  «Nouveaux  documents  :>  nous  offrent  une  vue  très  curieuse  dans  sa 
précision  de  ce  qu'étaient  les  raonts-de-Piété  et  l'industrie  financière 
■en  Italie  avant  1789.  En  reproduisant  les  formules  des  récépissés,  des 
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lettres  de  crédit,  etc.,  il  apporte  à  l'histoire  financière  des  documents 
dont  la  valeur  est  incontestable. 

Tout  ce  qui  concerne  le  Banco  Napoli  a  le  Jon  d'intéresser  puissam- 
ment les  nations  du  sud.  La  preuve  en  serait  dans  la  popularité  des 
monographies  de  M.  Tortora.  Nous  en  avons  eu  une  autre  dans  l'émoi 
qu'a  suscité  le  mot  de  «  monstruosité  économique  »  que  notre  étude  du 
15  août  appliquait  au  Banco.  Nous  saisissons  l'occasion  pour  déclarer 
que  nous  ne  l'avions  employé  qu'au  sens  scientifique.  Monstruosité, 
pour  nous,  signifiait  «chose  hors  de  la  nature  u.  Tous  ceux  qui  liront 
l'œuvre  de  M.  Tortora  conviendront  que  nous  n'avions  pas  tort. 

La  Revue  d'Économie,  de  Naples,  y  a  vu  une  injure.  C'est  loin  de 
notre  pensée.  Mais  nous  ne  saurions,  en  revanche,  rien  effacer  de  ce  que 
nous  disions  sur  le  danger  qu'offrent  les  valeurs  en  souffrance.  Le 
journal  de  Naples  répond  qu'en  définitive,  la  Banque  de  France  en  a 
autant.  Ce  n'est  pas  fait  pour  enlever  toute  portée  au  reproche,  et  il 
est  bon  de  ne  pas  oublier  la  règle  des  proportions. 

Vte    COIIUES  DE  LeSTRADK. 


NOTICES  BIBLIOGRAPHIQUES 


La  Rici'UBLiyUE  utile  (Élude  de  La  qurslion  socirde),  par  L.  Tiiirio.\. 
In-16.  Scnlis,  inipr.  E.  Payen,  1800. 

Les  républicains  se  sont  trop  cantonnés  dans  le  domaine  de  la  poli- 
tique et  des  abstractions.  Ce  qu'il  nous  faut,  ce  n'est  pas  la  irpiiblique 
aimable,  la  j'épublique  sans  épithèle,  la  république  conservatrice,  le 
peuple  n'en  comprend  qu'une  seule  :  celle  qui  diminue  les  impôts  en 
égalisant  les  charges,  la  républiqui;  ctre.  Pour  diminuer  les  charges  et 
les  égaliser,  M.  Thirion  soutient  qu'elles  ne  devraient  porter,  autant 
que  possible,  que  sur  la  propriété  foncière. 

'  Au  lieu  de  cela,  qu'a-t-on  vu  (depuis  la  Révolution)?  La  contradic- 
tion économique  et  politique  la  plus  grossière,  la  plus  inique  et  la  plus 
dangereuse  à  la  fois  :  le  cens  électoral  reposant  sur  la  propriété,  et  cette 
propriété  qui  conférait  un  privilège  si  enviable  de  plus  en  plus  dégrevée; 
plus  de  privilèges  et  moins  de  charges!  » 

Les  seigneurs  du  moyen  âge  étaient  du  moins  obligés  de  défendre 
leur  propriété,  et  même  celle  des  autres,  de  leur  personne  et  de  leurs 
biens;  les  seigneurs   que  nous  a    donnés  la  déclaration  des  Droits  de 
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l'homme  en  sont  dispensés.   11  y   a   eu  progrès...  pour  quelques-uns 
peut-être. 

La  partie  critique  du  livre  de  M.  Thiriou  est  généralement  fondée  et 
bien  traitée;  les  réformes  proposées  dépassent  quelquefois  le  but  mais 
cet  ouvrage  est  écrit  avec  beaucoup  de  sincérité  et  est  généralement 
très  suggestif.  «  La  terre  libre  et  la  frontière  ouverte,  voilà  le  vrai  affran- 
chissement de  l'ouvrier ->.  Cette  formule  caractérise  assez  bien  la  répu- 
blique utile . 


Le  Problème  {Nouvelles  hypothèses  sw  la  destinée  des  êtres),  par  le 
D''  Antoine   Gros.  In-8,  Paris,  Georges  Carré,  1890. 

Toujours  posé,  jamais  résolu,  du  moins  à  la  satisfaction  générale,  ce 
problème  de  la  destinée  des  êtres.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  renon- 
cer à  chercher  sa  solution,  au  contraire.  «  Un  vrai  savant,  dit  M.  A.  Gros, 
doit  croire  une  question  insoluble,  seulement  si  l'impossibilité  de  la  ré- 
soudre lui  est  clairement  démontrée.  Dans  l'ordre  scientifique,  l'incré- 
dulité, au  même  titre  que  la  crédulité,  est  le  signe  d'une  légèreté  blâ- 
mable ». 

Le  véritable  esprit  scientifique  consiste  donc  à  chercher;  et  le  moyen 
de  trouver,  c'est  l'hypothèse,  «  L'hypothèse  est  l'âme  de  toute  science  >. 
Si  l'on  n'atteint  pas  par  ce  moyen  la  limite  du  connaissable,  on  peut  du 
moins  arriver  à  en  élargir  le  champ;  le  connu  est  mieux  connu,  l'erreur 
est  renversée,  et  souvent  quelque  chose  de  nouveau  est  découvert. 

M.  Gros  traite  dans  ce  livre  les  questions  de  la  génération,  de  la  vie, 
de  la  constitution  de  la  matière,  de  la  création,  de  la  mort,  de  l'immor- 
talité de  l'âme  ;  toutes  questions  de  haute  philosophie  et  d'un  grand 
intérêt.  Sont-elles  mathématiquement  résolues,  comme  l'affirme  l'auteur? 
Nous  en  doutons;  ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est  que  la  science  est 
largement  mise  à  contribution  pour  les  résoudre. 


Lettres  de  lord  Beaconsfield  a  sa  sœur,  traduites  avec  introduction, 
notices  historiques  et  notes  et  précédées  d'une  étude  sur  lord  Bea- 
consfield et  le  parti  tory,  par  Ale.Kandre  de  Haye  (in-16,  Paris,  Perrin 
et  Gie,  1889). 

Tout  le  monde  connaît  plus  ou  moins  l'israélite  Benjamin  Disraeli, 
parvenu,  grâce  à  ion  mérite,  dit  M.  Ale.xandre  de  Haye,  mais  aussi  pro- 
bablement un    peu  grâce   au  hasard,  ou  à  la  Providence,  comme  on 
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voudra,  à  la  plus  haute  situation  politique  en  Angleterre.  On  apprendra 
à  le  connaître  plus  intimement  et  sous  un  plus  grand  nombre  de  faces 
en  lisant  les  Lettres  à  sa  sœur,  que  M.  de  Haye  nous  a  traduites,  car  il 
n'y  a  rien  de  tel  que  les  lettres  pour  nous  montrer  les  liommes  tels 
qu'ils  sont  en  dehors  de  la  parade,  surtout  lorsque,  comme  la  plupart 
de  celles-ci,  sinon  toutes,  ces  lettres  sont  écrites  sans  intention  de  les 
rendre  publiques. 

L'étude  sur  lord  l3eaconsfield  et  le  parti  tory  donne  aussi  les  rensei- 
gnements les  plus  précis  sur  l'état  actuel  du  torysme;  M.  de  Hayes'étant 
fait  depuis  longtemps  une  spécialité  d'étudier  la  société  anglaise 
sous  toutes  ses  faces  et  ayant  déjà  publié  plusieurs  livres  et  brochures 
sur  la  politique  et  1  administration  anglaises,  était  plus  apte  que  tout 
autre  à  bien  traiter  cette  question. 

ISe  connaissant  que  superficiellement  le  sujet  que  M.  de  Haye  aborde, 
nous  ne  pouvons  qu'e.xposer  sans  commentaires  ce  qu'il  dit  de  son  héros 
et  des  Anglais. 

«  Lord  Beaconsfield  aimait  laFrance  ;  il  en  goûtait  les  mœurs,  la  litté- 
rature et  la  politesse:  il  l'a  visitée  à  plusieurs  reprises  et  lui  fut  recon- 
naissant toute  sa  vie  de  l'accueil  empressé  qu'il  y  reçut. . .  En  vingt 
occasions  et  dans  une  série  de  discours  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer, 
lord  Beaconsfield  a  toujours  soutenu  hardiment,  au  risque  même  de 
compromettre  sa  situation,  l'avantage  et  l'honneur  d'une  politique  éta- 
blie sur  un  accord  de  sentiments  avec  la  France.  » 

Disraeli  était  partisan  de  la  décentralisation,  ce  qui  prouve  que  son 
amour  de  la  France  n'allait  pas  jusqu'à  l'idolâtrie  :  «  1!  n'a  cessé  de  fa- 
voriser de  tout  son  pouvoir  la  décentralisation,  et  il  l'a  réclamée  vive- 
ment en  matière  d'éducation  ».  Il  avait  bien  aussi  quelques  idées  uto- 
piques,  par  exemple  sur  la  propriété  ;  il  était  partisan  de  la  sociologie 
sentimentale  de  l'école  Le  l'Iay,  qui  s'imagine  que,  pour  que  la  question 
sociale  soit  résolue,  il  suffit  que  les  grands  se  montrent  généreu.v  et  que 
les  petits  n'oublient  pas  d'être  reconnaissants;  que  la  nioralisation,  de 
même  que  l'instruction,  peut  se  couler  dans  l'oreille  des  pauvres 
«  comme  de  l'eau  dans  un  entonnoir  »,  disait  Montaigne.  Mais  qui 
d'entre  nous  ne  caresse  pas  quelque  idée  de  ce  genre  dans  son  imagi- 
nation. 

Lord  Beaconsfield  est  diversement  jugé  par  ses  compatriotes  :  grand 
ministre  pour  les  uns,  aventurier  politique  pour  les  autres.  M.  de  Haye 
le  défend  de  son  mieux  du  reproche  d'mimoralilô  politique,  d'ambition 
égoïste,  de  scepticisme,  etc.  Qui  a  raison?  On  aura  beau  faire,  la  poli- 
tique sera  toujours  de  la  politique. 

RofXEI,. 
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La  tarificatiom  sur  les  chemins  de  fer  et  les  tarifs  de  pénétration,  par 
M.  G.  NoBLEMAiRE,  {br.  8.  Paris,  bureaux  de  la  Revue  des  Deux 
Mondes.  1890j. 

Le  système  de  tariCcation  employé  par  les  chemins  de  fer  est  assez 
compliqué  et,  par  suite,  souvent  mal  connu  par  ceux  qui  le  critiquent. 
Le  mécanisme  en  est  exposé  dans  cette  brochure  avec  toute  la  clarté 
désirable.  Cette  expo.sition  était  nécessaire  pour  expliquer  et  justifier 
les  tarifs  internationaux  dits  de  pénélralion,  but  final  que  s'est  proposé 
l'auteur. 

Les  tarifs  de  pénétration  ne  sont  autre  chose  que  l'application  à  l'in- 
térieur des  tarifs  qu'on  appelle  différentiels  à  l'extérieur,  et  en  vertu 
desquels  la  taxe  des  transports  croit  avec  la  distance,  mais  dans  une 
proportion  d'autant  moindre  que  cette  distance  est  plus  considérable.  II 
en  coûte  plus  par  tonne  kilométrique  pour  faire  venir  du  vin  de  Dijon 
que  de  Cette,  et  de  Cette  que  de  Barcelone  ;  mais  le  prix  total  du  trans- 
port est  néanmoins  d'autant  plus  éle\é  que  la  distance  parcourue  est 
plus  grande. 

Le  but  des  tarifs  différentiels,  et,  par  conséquent  des  tarifs  de  péné- 
tration, est  :  d'augmenter  le  trafic  de  la  voie  intéressée  ;  d'étendre  pour 
les  consommateurs  le  rayon  possible  de  leur  approvisionnement  ; 
d'élargir  pour  les  producteurs,  le  rayon  dans  lequel  ils  peuvent  écouler 
leurs  produits.  II  est  clair  que  si  le  tarif  était  uniforme,  il  serait  diffi- 
cile aux  vins  de  Cette  d'arriver  à  Paris  en  concurrence  avec  ceux  de 
Dijon  ;  quant  au  vin  d'Espagne,  il  ne  faudrait  pas  y  compter.  Les  pro- 
ducteurs bourguignons  n'en  seraient  sans  doute  pas  fâchés  ;  mais  les 
consommateurs  parisiens  seraient  obligés  de  payer  plus  cher  leur  bois- 
son. Ce  qui  est  vrai  pour  les  vins  s'applique  également  à  beaucoup  d'au- 
tres produits  que  nous  n'obtenons  pas  en  temps  voulu,  ou  pas 
en  quantité  suffisante. 

Voilà  en  abrégé  la  justification  que  donne  M.  Noblemaire  des  tarifs 
de  pénétration  ;  mais  il  faut  lire  la  brochure  entièrement  pour  en  bien 
comprendre  le  mécanisme. 

Rouxel. 


Les  SPÉCIALITÉS  pharmaceutiques, par  un  Exportateur.  Broch.  in-8.  Paris, 
Charles.  1890. 

Cet  exportateur  combat  le  projet  d'impôt  sur  les  spécialités  pharma- 
ceutiques. Ses  principales  raisons  sont  qu'il  faut  faire  beaucoup  de  sacri- 
fices pour  arriver  à  créer  une  spécialité  ;  qu'il  faut  s'en  imposer  encore 
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davantage  pour  la  lanci'v,  la  vulgariser.  Si  quelques  inventeurs  réus- 
sissent, le  nombre  en  est  bien  petit,  or,  l'impôt  ne  distingue  pas.  I/im- 
pôt  est  donc  injuste.  Il  donnerait  d'ailleurs  lieu  à  bien  des  difficultis 
dans  l'application,  car  il  serait  difficile  de  définir  la  spécialité,  d'indiquer 
où  elle  commence  où  elle  finit. 


Les  droits  compensateurs.  Lettre  à  M.  le  comte  Faucher  de  Careil,  séna- 
teur, président  de  la  comnLtssioH  sénatoriale  des  Douanes,  par  un 
SALARIÉ,  contribuable  et  consommateur,  br.  12 ■.  Paris.  P.  Mouillot. 
1890). 

Les  protectionnistes  insinuent  que  nous  regagnerons  comme  produc- 
teurs ce  que  nous  perdons  comme  consommateurs  du  fait  de  l'applica- 
tion de  leur  système.  Cela  n'est  même  pas  vrai  pour  les  producteurs  ; 
mais  cela  fût-il  exact,  que  les  salariés,  les  employés  supporteraient 
toute  la  charge  et  ne  participeraient  eu  rien  au  profit.  C'est  ce  que  fait 
ressortir  avec  beaucoup  d'esprit  l'auteur  de  cette  lettre,  qui  se  dit  em- 
ployé et  qui  signe  J.  Fleury. 


Paris  port  de  mer.  Délibération  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bou- 
lo(j ne-sur-mer  (bv.  8°.  Boulogne.  1890). 

Sut  l'invitation  du  ministre  des  Travaux  publics  et  du  préfet  du  Pas- 
de-Calais,  la  Chambre  de  commerce  de  Boulogne  se  prononce  contre 
l'adoption  du  projet  de  Paris  port  de  mer,  condamné  déjà  par  le  con- 
seil général  des  Ponts-et-Ghaussées.  Paris  n'est  pas  un  centre  industriel: 
il  n'a  sous  la  main  ni  la  houille,  ni  les  matières  premières  d'aucune  in- 
dustrie. Les  eùt-il  que  les  prixélevés  de  la  main-d'œuvre,  du  terrain,  etc. 
ne  lui  permettraient  pas  de  concurrencer  les  autres  centres.  Paris  ne 
peut  donc  être  qu'un  centre  commercial  ;  mais  à  part  cette  centralisa- 
tion à  outrance  et  ses  conséquences,  à  quoi  serviraient  désormais  les 
autres  ports  de  notre  littoral,  qui  se  sont  imposé  de  lourdes  charges 
pour  perfectionner  leur  outillage,  et  qui  ont  besoin  d'en  tirer  le  profit 
légitime  pour  achever  les  travau.x  commencés  et  amortir  les  emprunts 
contractés  ?  Tels  sont  les  principaux  considérants  invoqués  par  la 
Chambre  de  commerce  de  Boulogne  pour  motiver  son  vœu. 
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Gouvernements,  uinistèkes  et   constitutions  de  la  Franxe  depuis  cent 
ANS,  par  LéonMuEL  (in-8.  Paris,  P.  Mouillot.  1890;. 

C'est  vraiment  un  grand  service  que  M.  Mue!  a  rendu  aux  hommes 
politiques,  aux  publicistes,  et  en  général  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  à 
riiistoire  contemporaine  de  la  France,  en  recueillant,  dans  ce  beau  vo- 
lume de  560  pages  (avec  deux  portraits  :  Louis  XVI  et  M.  Carnot),  les 
documents  officiels  les  plus  précieux  que  l'on  était  obligé  de  chercher 
jusqu'ici  dans  diverses  publications  telles  que  :  l'ancien  Moniteur,  le 
Journal  officiel,  le  Bulletin  des  Lois. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  deux  parties.  La  première  comprend  l'his- 
torique des  crises  révolutionnaires,  ministérielles  et  gouvernementales 
de  la  France  depuis  1789  ;  on  y  trouve  la  composition  de  tous  les  gou- 
vernements et  cabinets,  leurs  modifications  successives,  les  causes  qui 
ont  amené  ces  changements,  la  manière  dont  ils  se  sont  produits  et  les 
actes  officiels  qui  les  ont  accompagnés  ;  on  )•  voit  enfin  l'historique 
de  chaque  changement  de  Constitution  suivi  des  principaux  articles  de 
chacune  d'elles.  La  seconde  partie  se  compose  des  listes  chronologiques 
par  ministère  de  tous  les  ministres  et  sous-secrétaires  d'état  que  la 
France  s'est  donné  pendant  la  même  période.  Vient  ensuite  une  table 
alphabétique  de  tous  les  membres  du  gouvernement  cités  dans  ce  vo- 
lume, destinée  à  faciliter  les  recherches.  Enfin  un  tableau  S3'noptique 
par  cabinet,  de  tous  les  ministres  et  sous-secrétaires  d'état  depuis  le 
4  septembre  1870  jusqu'à  ce  jour. 

Comme  il  convenait  à  un  travail  de  ce  genre,  ce  n'est  pas  ici  une 
œuvre  de  parti  poUtique  ;  ce  n'est  pas  une  histoire  plus  ou  moins  par- 
tiale ;  c'est  un  exposé  clair,  fidèle  et  précis  de  faits  et  de  documents 
historiques  puisés  à  des  sources  absolument  officielles.  On  peut  donc 
le  consulter  en  toute  confiance. 


T.    V.    —  JANVIER   1891.  10 


JOURNAL    DKS    I-XONOMISTIÎS. 


CHKONIQUE 


Sommaire.  —  Protestations  contre  In  retour  au  protectionnisme.  —  Le  sys- 
tème des  compensations  agricoles  de  M.  Lecouteux.  —  La  statistique  pro- 
tectionniste de  l'Echo  agricole. —  Les  mérites  de  la  colonisation  pénale.  — Le 
rétablissement  de  la  protection  en  Espagne.  —  La  loi  sur  l'assurance  obli- 
gatoire en  Allemagne.  —  Une  dédicace  libre-échangiste.  —  L'Economiste 
russe.  —  Le  Momie  économique.  —  La  Société  catholique  d'économie  poli- 
tique. 

Des  protestations  commencent  à  s'élever  de  toutes  p;irts  contre 
le  réttiblissement  du  système  prétendu  protecteur  del'industrie  natio- 
nale.A  Lyon,  un  comité  ouvrier  vient  de  se  constituer  pour  la  défense 
du  tissage  et  du  marché  des  soies.  Dans  une  conférence  faitcauCerele 
philanthropique,  un   conseiller  général.  M.  Nolot,  a  démontré   sans 
peine  que  les  droits  sur  les   matières   premières  tueraient  l'expor- 
tation des  tissus,  soit,  a-t-il   dit,  une  valeur  de  300  millions  de  francs, 
représentant  plus  de  100  millions  de  salaires  pour  les  travailleurs  de 
30  départements.  11  a  fait  remarquer  ensuite  que   la  compensation 
offerte,  c'est-à-dire  le    monopole  du  marché  français  réservé  à  nos 
fabricants  par  l'imposition  de  droits  prohibitifs  sur  les  soieries  étran- 
gères, équivalait  à  50  millions  par  an,   pour  une    perte  de  300  mil- 
lions, que  par  conséquent  cette  compensation  nest  qu'un  leurre.  — 
A  Chamhéry,  les  ouvriers  ont  protesté  de  même  contre  les   droits 
exorbitants  de  30  francs  sur  la  peau  sèche  brute,  et  de  12  francs  sur 
la  peau  fraîche  proposés  par  la  Commission  des  douanes.  —  A  Cam- 
brai et  Valcnciennes,  les  fabricants  de  batistes  et  de  toiles  fines  ont 
publié  un  mémoire  dans  lequel  ils  reproduisent    leurs  réclamations 
accoutumées  contre  la  protection  accordée    à  la  filature,  sans  que 
celle-ci  en  ait  tiré   le   moindre  profit.  «  Les  raisons  données   pour 
justifier  les  droits  qui  frappaient  nos  matières  premières,  disent-ils, 
étaient  :  que  l'on  voulait  encourager  la  filature  française  à  produire 
des  fils  fins.  Il  y  a   quarante   ans  que  nous  sommes  sacrifiés  à  ces 
encouragements  et  le  résultat  est  là!  La  filature    française   n'a  pas 
produit  nos  fils  fins  du  n"  130  au  n"  300  ».  Enfin,  à  la  Guadeloupe,  le 
Conseil  général  proteste  contre  l'application   aux  colonies  du  tarif 
général  de  la  métropole,  en  échange  du   dégrèvement  de  50  0/0  à 
l'importation  des  produits  coloniaux,  proposés  à  titre  de  compensa- 
tion. D'après  les  calculs  du  Conseil,  le  tarif  général  imposerait  aux 
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■consommateurs  de  la  colonie,  une  augmentation  de  charges  de 
4.100.000  fr.  tandis  que  le  dégrèvement  ne  rapportait  aux  pro- 
ducteurs de  cafés  et  de  cacaos  que  422,000  fr.  Voilà  le  système  des 
compensations  protectionnistes  ! 

Ces  protestations  seront-elles  écoutées?  Nous  le  souhaitons,  mais 
nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  les  protectionnistes  disposent 
d'une  majorité  écrasante,  et  que  si  '.(  les  moines  ne  sont  pas  des 
raisons  »,  comme  le  disait  Pascal,  on  peut  bien  se  passer  des  raisons 
quand  on  a  les  moines. 


Dansle  Journal  d'agricicltiire pratique,  M.  Leeouteux  se  plaît  à 
reconnaître  que  les  droits  établis  sur  le  blé  et  les  autres  céréales 
sont  largement  compensateurs. 

Dans  l'état  actuel  de  notre  agriculture  où  dominent  les  céréales  à 
petites  récoltes, dit-il  la  protection  douanière  est  de  70  fr.  parhectare  de 
blé,  parce  que  le  quintal  de  blé  de  provenance  étrangère  est  taxé  à  5  fr., 
et  que,  par  conséquent,  chaque  masse  de  14  quintaux  de  blé  importé  en 
France  acquitte  une  somme  totale  de  70  fr.  Qu'on  veuille  bien  faire  le 
même  compte  pour  les  autres  grains,  on  trouvera  que  les  droils compen- 
sateurs sont,  parhectare,  de  36  fr.  pour  le  seigle  et  l'avoine,  de  24  fr. 
pour  l'orge,  de  39  fr.  pour  le  maïs. 

Je  le  demande,  où  est  l'hectare  de  céréales  qui  ait  à  supporter  des 
impôts  de  toutes  sortes  montant  au  chiffre  de  ces  droits  compensa- 
teurs ? 

Seulement,  il  s'agirait  de  savoir  qui  profite  de  la  compensation . 
Que  l'agriculteur  paie  lui-même  une  série  d'impôts  sur  son  outillage, 
ses  vêtements  et  ses  aliments,  —  car  tout  est  taxé  y  compris  la  lu- 
mière du  jour  quilui  arrive  par  les  fenêtres,  —  rien  n'est  plus  avéré  ; 
mais  qu'il  perçoive  et  garde  pour  lui-même  l'impôt  compensateur 
de  70  francs  par  hectare,  que  les  Chambres  lui  ont  libéralement 
accordé,  rien  n'est  moins  certain.  Sur  une  population  agricole  éva- 
luée à  17. 698.000  individus,  on  compte  9.545.000  propriétaires 
cultivant  leurs  terres,  6.608.000  fermiers,  colons  et  métayers, 
984.000  horticulteurs  et  maraîchers  et  501.000  bûcherons  et  char- 
bonniers '.  Mais  les  petits  propriétaires  qui  sont  les  plus  nombreux 
achètent  plus  de  blé  qu'ils  n'en  vendent  et  les  fermiers  sont  obligés 
de  compter  avec  leurs  propriétaires    qui   prennent  leur  bonne  part 
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de  la  compensation  quand  ils  ne  la  prennent  pas  tout  entière.  Les 
fermiers  perçoivent  la  compensation  sous  la  forme  d"un  renchérisse- 
ment du  blé,  soit  1  mais  c'est  pour  la  passer  au  propriétaire  sous 
forme  d'une  augmentation  du  loyer  de  la  terre.  11  n'y  a  que  les 
charges  des  impôts  qu'ils  gardent  pour  eux.  Que  peut  bien  gagner 
l'agriculture  à  ce  système  de  compensation"? 


D'après  l'Echo  agricole, ctiit  compensation  que  n'avait  pas  prévue 
le  D' Aza'is,  n'existerait  même  pas,  car  les  droits  protecteurs  de 
l'agriculture  seraient  demeurés  sans  effet  sur  les  prix.  L' Echo  agri- 
cole publie  à  l'appui  une  statistique  de  laquel'e  il  résulte  que  le  prix 
du  blé  est  aujourd'hui  plus  bas  (}u'il  ne  l'était  à  l'époque  où  les  blés 
américains,  indiens  et  autres  arrivaient  librement  en  France,  seule, 
ment,  nous  sommes  fâchés  de  le  dire,  la  statistique  de  l'Echo  agri- 
cole ne  prouve  pa:;  que  le  consommateur  français  ne  paie  pas  soq 
pain  plus  cher  que  le  consommateur  anglais  ou  belge,  et  les  protec- 
tionnistes eux-mêmes  se  sont  chargés  de  nous  édifier  sur  ce  point, 
en  réclamant  un  droit  protecteur  du  «  pain  national  i.  Si  le  pain 
était  à  aussi  bon  marché  en  France  qu'en  Angleterre  ei  en  Belgique, 
ne  se  [protégerait-il  pas  suffisamment  lui-même,  sans  l'auxiliaire 
de  la  douane  ?  Nous  engageons  TEcho  agricole  à  ne  pas  abuser  de 
la  statistique. 


Les  mérites  de  la  colonisation  pénale,  appréciés  par  le  Journal 
des  Débats  : 

Il  est  singulier  avec  quelle  facilité  certaines  idées  fausses  font  leur 
chemin  dans  l'opinion  publique  et  comment  il  devient  ensuite  difficile 
de  les  déraciner.  Ainsi,  on  croyait  avoir  tout  dit  sur  les  inconvénients 
de  la  colonisation  pénale.  L'événement  s'était  chargé  d'ailleurs  de  mon- 
trer les  vices  de  ce  système.  Tout  le  monde  connaît  les  essais  infruc- 
tueux tentés  à  maintes  reprises  à  la  Guyane.  L'expérience  aurait  dû  être 
décisive.  Mais  point.  Au  lieu  de  condamner  le  système,  on  aima  mieux 
s'en  prendre  aux  éléments  et  accuser  l'insalubrité  du  climat  de  l'insuccès 
d'une  colonisation  non  viable.  Ou  essaya  alors  de  la  colonisation  sous 
le  plus  beau  ciel  du  monde  :  à  la  Nouvelle-Calédonie.  Là  encore,  les  dé- 
boires furent  nombreux.  11  est  inutile  d'insister  sur  les  causes,  trop 
connues  d'ailleurs,  de  cet  insuccès.  C'était  fatal.  On  conçoit  difficilement, 
en  effet,  comment  des  gaillards  qui  se  sont  montrés  résolument  réfrac- 
taires  au  travail  dans  la  mère  patrie,  alors  qu'ils  étaient  stimulés  par  le 


CHRONIQUE.  149 

besoin  de  gagner  leur  vie,  se  révéleraient  tout  d'un  coup  comme  des 
ouwiers  laborieux  en  changeant  d"hémisphère  :  cette  conversion  aurait 
été  d'autant  plus  extraordinaire  que  les  transportés  n'ont  plus  la  pré- 
occupation de  l'existence  puisque  l'administration  est  bien  obbgée  de 
leur  assurer,  malgré  leur  oisiveté  et  leur  paresse,  le  vivre  et  le  couvert. 
Nous  nous  rappelons  à  ce  sujet  une  anecdote  bien  caractéristique  que 
conte  M.  Leveillé.  Un  jour,  en  Nouvelle-Calédonie,  ce  professeur,  enmis- 
sion  gouvernementale,  avise  un  déporté  qui,  au  réveil  d'une  sieste  pro- 
longée, couché  le  long  d'un  chemin,  fumait  délicieusement  sa  pipe. 
a  Vous  ne  travaillez  donc  pas,  lui  demande  M.  Leveillé?  —  Travailler!... 
je  serais  bien  bête,  puisqu'à  l'heure  actuelle  il  y  a  en  France  quelques 
millions  de  contribuables  qui  travaillent  pour  moi  ».  Ce  philosophe  à  la 
pipe  était  dans  le  vrai  :  il  avait  pénétré  le  sens  exact  de  la  colonisation 
pénale  et  compris  tout  le  parti  qu'un  homme  d'esprit,  amoureux  du  re- 
pos, peut  en  tirer. 


Quoique  le  commerce  extérieur  de  l'Espagne  se  soit  rapidement 
développé  sous  le  régime  relativement  libéral  qui  a  si  efficacement 
contribué  au  relèvement  de  ce  pays,  ruiné  par  le  protectionnisme 
du  XVI-  siècle  et  les  pronunciamuntos  du  xix",  la  réaction  soi-di- 
sant conservatrice  arrivée  au  pouvoir  est  en  train  d'y  ressusciter  la 
politique  douanière  de  Charles-Quint. Yoici  ce  qu'écrivait  à  ce  sujet 
le  18  décembre  dernier,  un  correspondant  du  Journal  des  Débats  : 

L'article  38  de  la  loi  de  finances  pour  1890-1891,  est  ainsi  conçu  :  «  On 
«  autorise  le  gouvernement  à  reviser  les  tarifs  douaniers  et  à  modifier 
«  les  dispcîsidons  en  vigueur  dans  la  forme  qui  conviendra  aux  intérêts 
«  nationaux,  d'après  les  résultats  de  l'enquête  qui  se  poursuit  en  ce 
«  moment».  Cet  article,  qui  avait  été  rédigé  en  termes  très  vagues, afin 
de  faciliter  le  rapprochement  qui  eut  lieu  entre  M.  Sagasta  et  M.  Ga- 
mazo,  sur  la  question  économique,  quelques  jours  avant  la  dernière 
crise  ministérielle,  sert  à  merveille  aujourd'hui  les  desseins  du  gouver- 
nement actuel.  L'enquête,  dont  parle  l'article  38,  et  qui  a  été  faite  par 
la  commission  des  traités  de  commerce,  ayant  été  favorable  aux  prin- 
cipes que  défendent  les  protectionnistes,  les  ministres  se  sont  occupés 
de  la  question  des  douanes  et  ont  pris  à  ce  sujet  plusieurs  décisions  im- 
portantes. Ils  ont  notamment  adopté  la  résolution  de  commencer  dès  à 
présent  la  rédaction  du  nouveau  tarif  douanier  qui  devra  être  mis  en 
vigueur  à  partir  du  mois  de  février  1892.  Ce  tarif  sera  établi  en  prenant 
pour  base  le  travail  de  la  commission,  sauf  les  modifications  que  le 
gouvernement  jugera  à  propos    d'y   introduire.   M.  Cos-Gayon,  après 
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avoir  fait  un  examen  raisonné  de  ce  travail  et  du  projet  de  tarif  doua- 
nier français,  a  démontré,  dit-on,  à  ses  collègues  la  nécessité  d'appli- 
quer dès  à  présent  le  programme  économique  du  parti  conservateur. 
Eu  conséquence,  les  projets  de  loi  autrefois  présentés  aux  Cortès  par 
MM.  Canovas,  Villaverde  et  de  Toreno,  tendantes  à  relever  les  droits  de 
douane  sur  les  céréales,  le  riz,  le  bétail,  les  viandes  et  certains  autres 
articles  non  compris  dans  les  traités  de  commerce,  seront  repris  sous 
forme  de  décrets  que  l'on  compte  appliquer  prochainement,  bien  que 
ces  projets  aient  été  rejetés  par  la  Chambre  des  Députés.  La  politique 
économique  du  gouvernement,  libérale  jusqu'à  présent,  va  donc  devenir 
protectionniste.  On  suppose  que  le  ministère  a  l'intention  d'exercer  par 
ce  moyen  une  grande  influence  sur  une  partie  importante  du  corps 
électoral,  et  qu'il  cherchera  à  diviser  le  parti  Ubéral  à  la  veille  des  élec- 
tions générales.  En  effet,  les  cultivateurs  mettent  tout  leur  espoir  dans 
la  réforme  douanière,  et  M.  Gamazo  et  ses  amis  se  montrent  très  satis- 
faits des  tendances  du  gouvernement.  L'ancien  ministre  de  Ultramar  a 
même,  dans  la  dernière  séance  de  l'assemblée  de  la  l.iguc  agraire,  re- 
commandé aux  agriculteurs  de  voter  aux  prochaines  élections  générales 
eu  faveur  de  candidats  qui  se  seront  engagés  à  défendre  leurs  intérêts 
et  à  faire  voter  des  lois  tendant  à  les  protéger. 

Les  prévisions  du  correspondant  du  Journal  des  Débats  n'ont 
pas  tardé  à  s'accomplir.  La  Ucine-Hégente  a  signe  un  décret  rele- 
vant, à  partir  du  1°''  janvier  1891,  les  droits  de  douane  sur  les  ani- 
maux vivants  et  un  certain  nombre  de  denrées  alimentaires.  Un 
autre  décret  institue  une  commission  chargée  d'établir  le  nouveau 
tarif  général  des  douanes  qui  sera  applicable  le  \"  février  1892. 

Cependant,  ajoute  le  correspondant,  si  l'on  consulte  la  statistique, 
on  voit  que  les  nouvelles  dispositions  protectionnistes  du  gouvernement 
ne  sont  guère  justifiées.  C'est  sous  le  régime  des  traités  que  le  commerce 
de  l'Espagne  a  pris  un  grand  développement.  Les  importations,  qui 
n'étaient  que  de  150.C20.980  pesetas  en  1849,  se  sont  élevées  à 
716.085.479  pesetas  en  1888.  Elles  étaient  de  816.6G6.901  pesetas 
en  1882,  date  de  l'entrée  en  vigueur  du  traité  franco-espagnol.  Les 
exportations  de  France  en  Espagne,  qui  se  montaient  à  220  millions 
en  1882,  ont  descendu  à  211  millions  en  1888.  D'un,  autre  côté,  les 
exportations  espagnoles  en  France  ont  monté  dans  la  même  période  de 
255  millions  à  352  millions.  Au  moins  en  ce  qui  concerne  la  France, 
l'Espagne  est  donc  mal  fondée  à  se  plaindre  des  effets  des  traités  de 
commerce,  et  à  prétendre  qu'elle  est  inondée  par  les  marchandises 
étrangères  au  détriment  de  la  production  nationale,  d'autant  plus  que 
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les  exportations  ont  atteint  7C3.10i.389  en  1888  120. 495.668  pesetas, 
en  1849,  soit  47  millions  de  plus  que  le  chiffre  des  importaiions  pen- 
dant la  même  année. 

La  commission  générale  des  douanes  a  conclu  à  la  nécessité  d'éla- 
blir  des  surtaxes  sur  la  plupart  des  produits. étrangers.  .Mais  M.  Moret  a 
refusé  de  signer  le  rapport  de  la  commission  et  a  présenté  un  contre- 
projet  tendant  à  maintenir  la  politique  libérale  quia  donné  jusqu'ici  des 
résultats,  en  somme  satisfaisants,  et  à  introduire  de  nouveaux  abaisse- 
ments de  droits. 

La  politique  douanière  qui  vient  d'être  inangurée  devant  nécessiter 
une  très  active  surveillance  afin  de  réprimer  la  contrebande  qui  tendra 
à  augmenter,  le  bruit  court  que  le  ministre  des  finances  prépare  en  ce 
moment  un  décret  portant  un  rétablissement  des  zones  douanières  et  des 
anciennes  dispositions  répressives  fort  sévères.  Les  zones  douanières 
constitueront  pour  le  commerce  une  entrave  fort  gênante  sans  empê- 
cher la  contrebande.  » 


La  loi  sur  l'assurance  obligatoire  en  Allemagne  est  entrée  en 
vigueur  le  1'^''  janvier.  D'après  une  correspondanee  adressée  de  Uerlin 
à  l'Indépendance  belge  ce.  produit  si  vantédu  socialismed'État  n'est 
pas  accueilli  avec  un  vif  enthousiasme. 

Le  l'^"' janvier  une  loi  entrera  en  vigueur  qui  n'a  pas  seulement  une 
très  grande  importance  pour  quelque  treize  raillions  d'Allemands,  qui 
seront  assurés  obligatoirement,  mais  qui  touche  chaque  ménage  en  par- 
ticulier, qui  prépare  dès  à  présent  des  ennuis  de  toute  sorte  à  tous  les 
ménages  et  qui  imposera  à  la  bureaucratie  un  travail  d'écritures  et 
d'autres  corvées  peu  récréatives.  Les  assurés  ont,  relativement,  le  rôle 
le  plus  facile.  Ils  sont  assurés  malgré  eux  ;  tout  ce  qu'ils  ont  à  faire 
est  de  se  laisser  retenir,  aux  jours  de  paye,  par  leur  patron,  une  partie 
minime  de  leur  salaire  ou  de  leur  traitement.  Qu'ils  le  veuillent  ou 
non,  ils  doivent  ;  l'ennui  du  choix  leur  est  ainsi  épargné;  ils  ont  le  droit 
de  murmurer,  parce  que  la  somme  qu'ils  toucheront  désormais  ne  repré- 
sente plus  leur  salaire  exact  ;  ils  se  consoleront  bientôt  en  constatant 
qu'il  faut  céder  à  la  force  ;  il  est  vrai  qu'ils  ont  pour  compensation 
l'espoir  que  le  montant  des  retenues,  augmenté  d'un  subside  des  pa- 
trons et  de  l'Empire,  leur  assurera  un  jour  une  pension  d'invalide  ou  de 
retraite. 

Le  patron  est  plus  à  plaindre.  11  doit  étudier,  jusque  dans  leurs  moin- 
dres détails  les  divers  paragraphes  d'une  loi  très  volumineuse  ;  c'est 
sous  sa  responsabilité  que  l'ouvrier  doit  se  procurer  des  quittances  sur 
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lesquelles,  à  chaque  jour  de  paiement,  il  doit  coller  lui-même  les  tim- 
bres, il  doit  les  acheter  lui-même  c'est-à-dire  avancer  une  somme  plus 
ou  moins  importante  qui,  autrefois,  restait  dans  ses  mains,  et  pour 
laquelle  il  ne  reçoit  pas  d'équivalent.  Il  est  vrai  qu'il  peut  porter  en  dé- 
duction à  ses  ouvriers,  à  chaque  jour  de  pa^-ement,  la  moitié  de  la 
«omme  avancée,  mais  seulement  la  moitié. 

Là  où  il  ne  s'agit  que  d'un  petit  nombre  d'ouvriers,  c'est-à-dire  où  les 
rapports  entre  patrons  et  ouvriers  sont  restés  patriarcaux  et  existent 
comme  entre  maître  et  domestique,  on  en  arrivera  bientôt  à  cet  usage 
que  le  maître  payera  le  total  de  l'assurance.  Les  dix  à  douze  marks 
exigés  chaque  année  pour  un  domestique  ne  constituent  pas,  il  est  vrai, 
une  forte  somme,  mais  elle  peut-être  importante  pour  d'aucuns.' 
Mais  il  est  un  fait  plus  désagréable  encore  :  beaucoup  de  messieurs,  de 
vieilles  dames,  de  savants  vivant  uniquement  pour  leurs  livres,  de  mi- 
santhropes fuyant  la  société,  et  leur  nombre  est  énorme,  se  plieront 
difficilement  aux  exigences  de  la  loi.  Le  vieux  monsieur  ou  la  vieille 
dame  qui,  depuis  une  quarantaine  d'années,  passent  leur  existence  mo- 
notone dans  un  trou  de  province,  devront  s'habituer  brusquement  a. 
l'idée  que  les  rapports  avec  leurs  domestiques  ont  changé.  Et  ils  ne 
s'agit  pas  seulement  des  rapports  avec  les  domestiques  ;  si  le  vieux 
monsieur  a  recours  pendant  trois  ou  quatre  jours  à  un  secrétaire,  la 
vieille  dame  à  une  lavandière  ou  une  repasseuse,  ils  devront  veiller  à 
ce  que  les  timbres  soient  apposés  aux  quittances  ou  les  y  coller  eux- 
mêmes.  Tout  cela  produira  beaucoup  d'ennuis,  beaucoup  de  colère  et 
d'amendes;  je  crois  même  que  les  gens  qui  tiennent  à  leurs  aises  renon- 
ceront à  faire  faire  chez  eux  la  lessive  et  le  repassage,  ne  voulant  plus 
engager  des  aides  extraordinaires,  de  sorte  que  la  loi,  dont  les  dispo- 
sitions doivent  bénéficier  aux  vieillards  et  aux  invalides,  nuira  aux  inté- 
rêts des  jeunes  et  des  valides.  D'autres  éventualités  sont  prévues  qui 
causeront  des  désagréments  aux  patrons. 

Je  n'examinerai  pas  si  la  petite  rente  qui  sera  obtenue  à  un  âge  très 
avancé  méritera  tous  ces  ennuis  et  ces  peines.  Le  temps  nous  l'appren- 
dra. Nous  avons  déjà  appris,  au  sujet  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra- 
vail, que  beaucoup  de  corporations  ont  recours  à  un  système  fort  dis- 
pendieux et  n'arrivent  qu'à  s'assurer  des  bénéfices  minimes.  En  1888, 
par  exemple,  on  a  payé  une  somme  de  treize  millions  de  marks,  à  titre 
d'indemnités,  à  des  victimes  d'accidents  ou  à  leurs  héritiers.  On  a  fait, 
d'autre  part,  pour  cinq  millions  de  marks  de  frais.  L'Association  typo- 
graphique a  dû  payer  43.000  marks  seulement  pour  quatre-vingt-trois 
accidents.  Les  frais  se  sont  élevés  au  chiU're  rond  de  50.000  marks,  et  le 
chiffre  des  indemnités  a  été  ainsi  dépassé.  On  fera  sans  doute  aussi  des 
conslalatious  étranges  au  sujet  de  la  lui   sur  les  invalides  du  travail,  et 
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je  ne  puis  ra'afîranchir  de  l'impression  qu'avait  produite  sur  moi,  à 
première  vue,  le  projet  de  la  loi  qu'on  faisait  beaucoup  de  tapage  pour 
peu  Je  chose. 


En  revanche,  le  gouvernement  allemand  paraît  disposé  à  cmon- 
der  sinon  à  abattre  une  des  maîtresses  branches  du  socialisme 
d'Etat  :  la  branche  du  protectionnisme.  On  sait  que  l'Allemagne  a 
entamé  des  négotiations  avec  l'Autriche  en  vue  delà  conclusion  d'un 
traité  de  commerce  et  peut-être  d'une  union  douanière.  D'un  autre 
côté  les  journaux  allemands  reproduisent  une  dédicacelibreéchangiste 
que  l'empereur  a  placée  au  bas  d'un  portrait  dont  l'empereur  a  fait 
cadeau  au  directeur  des  postes,  M.  Stéphan  : 

A  la  fin  du  dix-neuvième  siècle,  dit  l'Empereur,  le  monde  est  do- 
miné par  la  nécessité  d'augmenter  les  facilités  de  communication.  Les 
barrières  séparant  les  peuples  tombent  et  créent  de  nouvelles  relations. 

Si  l'Allemagne  augmente  ses  facilités  de  communication  tandis 
que  la  France  diminue  les  siennes  en  exhaussant  ses  barrières 
douanières,  n'est-il  pas  à  craindre  que  l'industrie  allemande  se 
crée  de  nouvelles  relations  sur  le  vaste  marché  du  monde,  aux 
dépens  de  l'industrie  française  ? 


Nous  sommes  charmé  d'annoncer  la  publication  de  l' Économiste 
russe,  journal  de  statistique  financière,  commerciale,  industrielle  et 
agricole,  qui  vient  de  paraître  (en  français)  à  Saint-Pétersbourg  ', 
sous  la  direction  de  notre  savant  confrère,  M.  A.  Vessélovsky.  Le 
but  spécial  de  cette  publication  est  de  donner  à  l'étranger  des  infor- 
mations détailliées  et  précises  sur  la  situation  économique  et  finan- 
cière de  la  Russie. 

La  connaissance  du  russe  étant  peu  répandue  en  Occident,  lisons- 
nous  dans  l'exposé  de  M.  Vesselovsk}',  et  les  journaux  publiés  en  Rus- 
sie en  langues  étrangères  appartenant  soit  à  la  presse  politique  soit  à 
celle  d'intérêt  local,  le  public  étranger  n'a  pas  à  sa  portée  toutes  les 


^L'Economiste  russe  parait  lesl<>f  et  15  de  cliaque  mois  ;  abûnnement  d'un 
au,  50  francs  pour  les  pays  de  TUaiou  postale.  Bureaux,  rue  Zoamenskaïa  43, 
à  Saiot-Pétershourg. 
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infiirmalions  nécessairps  pour  suivre  dans  leur  ensemble  et  leurs  détails 
les  faits  par  lesquels  s'exprime  la  vie  économique  de  l'Empire. 

Nos  lois  nouvelles,  nos  statistiques  ne  sont,  pour  la  plupart,  con- 
nues à  rBtran;,'or  que  par  des  extraits  généralement  trop  sommaires 
pour  avoir  quelque  portée,  souvent  inexacts  et  défectueux,  partiaux 
quelquefois,  dans  tous  les  cas  insuffisants  pour  fournir  des  éléments 
certains  et  complets  d'information  et  d'appréciation. 

Au  point  de  vue  particulier  des  intérêts  commerciaux,  la  pre-se 
occidentale  ne  donne  ijuc  l'url  peu  de  renseignements  sur  la  situation 
et  les  mercuriales  de  nos  marchés  intérieurs,  alors  qu'une  large  publi- 
cité des  renseignements  périodiques,  exacts  et  détaillés  sur  les  conditions 
les  prix,  la  tendance  do  ces  marchés  serait,  dans  l'intérêt  mutuel  des 
producteurs  et  dos  achetem's,  d'une  grande  importance  pour  multiplier 
les  relations  commerciales  directes. 

Les  conditions  de  ce  programme,  essentiellement  pratique,  nous 
paraissent  remplies  d'une  manière  aussi  satisfaisante  que  possible  dans 
le  numéro  spécimen  de  la  publication.  Nous  y  remarquons  notam- 
ment un  exposé  de  la  situation  du  budget  de  1800,  un  bilan  de  l'opé- 
ration du  rachat,  des  renseignements  sur  la  situation  des  banques, 
une  monographie  intéressante  de  la  production  et  du  commerce  des 
huiles  minérales,  etc.,  etc.  Pourquoi  faut-ilque  le  protectionnisme  qui 
fleurit  en  Russie  doive  laisser  en  partie  stérile  cette  mine  abondante 
de  renseignements  statistiques?  Nous  n'en  félicitons  pas  moins  les 
fondateurs  de  l'Économisle  7-us.te  de  l'avoir  ouverte,  et  nous  aurons 
fréquemment  l'occasion  d'y  puiser. 


Nous  avons  sous  les  yeux  le  premier  numéro  du  Monde  écono- 
mique, journal  hebdomadaire,  consacre  à  l'étude  des  questions  éco- 
nomiques, industrielles, commerciales  et  linancières,  sous  la  direction 
de  M.  l'aul  Reauregard,  professeur  d'économie  politique  à  la  faculté 
de  droit.  Au  nombre  des  membres  du  Comité  de  rédaction  scientifique, 
nous  remarquons  MM.  Léon  Say,  Rardoux,  de  liligniéres,  Levasseur, 
Pcrmezel,  etc.  C'est  assez  dire  que  le  nouvel  organe  présente  des 
garanties  sérieuses  aux  amis  de  la  science  économique.  Nous  regret- 
tons toutefois  que  l'auteur  du  programme  ait  cru  devoir  rejeter, 
comme  absurde,  dangereuse  même,  la  formule  du  «  laisser  faire, 
laisser  passer  ».  11  nous  semble  que  la  formule  actuellement  en 
vogue:  empêcher  de  faire,  empêcher  de  passer,  pourrait  bien  être 
plus  absurde  et  dangereuse  encore,  même  au  point  de  vue  de  la 
prati(iue.  Cependant,  le  Monde  économique,  tout  en  se   résignant 
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«  à  des  sacrifices  inévitables  »,  annonce  sa  ferme  intention  de 
"  s'efforcer  d'amener  le  parti  protectionniste  à  plus  de  modération  >>, 
Nous  lui  savons  gré  de  cette  bonne  intention  et  nous  nous  plaisons 
à  espérer  qu'elle  n'ira  pas  grossir  le  nombre  de  celles  dont  l'enfer 
est  pavé. 


Xousannonçons  enfin  avec  plaisirla  fondation  d'une  «  Sociétécatho- 
lique  d'économie  politique  »,  qui  a  pris  pour  programme  cet  excellent 
passage  du  discours  de  Mgr  Freppel  au  Congrès  d'Angers  :  «  Liberté 
individuelle,  liberté  d'association  avec  toutes  ses  conséquences  légi- 
times, intervention  de  l'Etat  limitée  à  la  protection  des  droits  et  à  la 
répression  des  abus  ».  Autant  que  nous  en  pouvons juger.le but  delà 
nouvelle  association  est  de  combattre  le  socialisme  d'État  préconisé 
par  M.  de  Mun,le  cardinal  Manning  et  quelques-ims  des  orateurs  du 
Congrès  de  Liège.  Les  noms  de  MM.  Claudio  Jannet  et  Hubert- 
Valleroux  qui  figurent  parmi  les  membres  du  bureau,  ceux  de 
M.  René  Lavollée,  du  P.  Ludovic  de  Besse  et  du  M.P.Forbesnous 
garantissent  au  surplus,  mieux  qu'aucun  programme  les  tendances 
libérales  de  «  la  Société  catholique  d'économie  politique  »  ? 

Paris,  14  janvier  1891. 

G.  de  M. 


L'Association  des  Étudiants  en  Économie  politique  est  entrée  en  acti- 
vité dès  les  commencements  du  mois  de  décembre.  Les  questions  discutées 
jusqu'à  ce  jour  ont  été  :  La  liberté  de  tester  et  ses  effets  économiques  et  De  la 
méthode  en  Economie  politique.  Pour  les  prochaines  séances  les  questions 
suivantes  sont  retenues  :  La  doctrine  de  ilalthus  sur  la  population.  Les 
limites  des  attributions  de  l'État  et  de  l'activité  individuelle,  enfin  :  Du  repos 
dominical  obligatoire.  Les  réunions  ont  lieu  les  2'  mardi  et  4"  mercredi  de 
chaque  mois,  le  soir,  à  l'École  libre  des  Sciences  Politiques,  27,  rue  Saint- 
Guillaume. 


Le  Livre  des  Fumeurs  et  des  Priseurs,  par  Spire  Blondei.  ;  préface  du 
baron  de  'Watteville.  115  illustrations  de  G.  Fraipont,  dont  16  hors  teste  en 
couleurs.  M.  Spire  Blondel  nous  présente  dans  cet  élégant  volume  tous  les 
fumeurs  du  monde  :  Européens,  Asiatiques,  Africains,  Indiens,  Yankees, 
Polynésiens,  fumant  pipes,  cigares,  cigarettes,  narghilés,  tchibouqs   des 


156  JOUR>'AL    DES    ÉCONOMISTES. 

formes  les  plus  variées,  des  matières  les  plus  différentes,  depuis  la  terre 
et  le  bois  jusqu'à  l'ambre  et  l'or.  Les  priseurs  de  tous  les  temps  et  de  tous 
les  pays  défilent  également  devant  nous.  Les  questions  d'ethnographie, 
d'histoire,  d'économie  politique,  de  monopole,  etc.,  se  mêlent  à  l'anecdote 
dans  ce  volume,  un  des  plus  neufs  et  des  plus  curieux  que  nous  vaille  le 
jour  de  l'an  (II.  Laurent,  éditeur.  Paris). 


Société  d'économie  politkjuf.  —  Concours  pour  un  prix  de  mille  francs.  — 
M,  Joseph  Lair,  membre  de  la  Société  d'économie  politique,  maire  et  con- 
seiller général  de  Saint-Jean-d'Angely  (Charente-Inférieure),  décédé  le 
25  juillet  18S9.  a  légué  par  son  testament  une  somme  de  mille  francs  à  la 
Société  d'économie  politique,  à  charge  par  celle-ci  de  les  remettre  à  l'ac- 
teur du  meilleur  mémoire  qui  lui  sera  adressé  sur  un  sujet  à  déterminer 
par  elle. 

En  exécution  do  cette  volonté  dernière  de  son  regretté  collègue,  le 
Bureau  de  la  Société  d'économie  politique,  dans  sa  séance  du  8  novem- 
bre 1890,  s'est  arrêté  sur  la  question  suivante  : 

Étudier  dans  les  différents  pays  les  inconvénients  qui  sont  réiul tés,  dans  le 
cours  du  siècle,  de  la  limitation  légale  du  taux  de  l'intérêt- 

Les  manuscrits  devront  être  adressés  au  secrétaire  perpétuel  de  la 
Société  d'économie  politique  au  plus  tard  le  31  décembre  1891.  Ils  ne  con- 
tiendront aucun  nom  ou  signe  de  nature  à  en  faire  connaître  l'auteur; 
mais  ils  porteront  une  devise,  reproduite  sur  une  enveloppe  cachetée  qui 
contiendra  ce  nom. 


CHRONIQUE   FIXANCIERE. 


CHRONIQUE  FINANCIERE 


Nous  n'aurons  pas  lieu  Je  nous  étendre  aujourd'hui  dans  de  bien  lon- 
gues considérations  sur  l'état  du  marché  depuis  le  15  décembre  dernier. 
Les  affaires  ont  été  absolument  nulles,  l'emprunt  ayant  absorbé  tous  les 
capitaux  et  toute  l'activité  de  la  place. 

L'état  satisfaisant  de  la  politique  et  des  places  étrangères,  l'abaisse- 
ment du  taux  de  l'escompte  de  la  banque  d'Angleterre  de  5  à  4  0/0  et  le 
succès  présumé  de  l'emprunt  ont  contribué  à  maintenir  sur  les  cours  une 
fermeté  des  plus  satisfaisantes,  malgré  l'absence  de  transactions  et  mal- 
gré la  cherté  excessive  de  l'argent  eu  liquidation  de  fin  décembre.  Tous 
les  capitaux  ayant  été,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  réservés  pour 
l'emprunt,  l'argent  s'était  fait  si  rare  dans  les  premiers  jours  de  l'année 
que  les  reports  ont  atteint  un  moment,  sur  certaines  valeurs,  et  pas  des 
moins  bonnes,  les  prix  fantastiques  de  50, et  même  60  0/0  l'un.  Néan- 
moins, comme  on  était  en  droit  de  s'attendre  à  un  sérieux  mouvement 
de  reprise  dès  que  les  capitaux  inutilisés  pour  l'emprunt  auront  fait  re- 
tour au  marché  et  que  les  disponibilités  seront  de  nouveau  devenues 
abondantes,  chacun  tenait  à  garder  ses  positions  à  la  hausse  et  les  cours 
n'ont  pas  été  ébranlés. 

Voici  l'emprunt  terminé  avec  le  succès  que  l'on  sait,  succès  qui,  du 
reste,  ne  faisait  de  doute  pour  personne,  et  que  certains  même  pensaient 
devoir  être  plus  considérable.  Kien,  du  reste,  n'avait  été  négligé  pour 
cela,  ni  une  marge  de  bédéfices  suffisante  à  laisser  aux  souscripteurs,  ni 
l'espacement  des  versements  par  petites  sommes  qui  constitue  un  admi- 
rable encouragement  à  l'épargne,  et  était  bien  fait  pour  assurer  un  ex- 
cellent classement  des  titres,  mais  si  bien  combinée  et  si  bien  exécutée 
qu'ait  été  cette  opération,  nous  n'en  devons  pas  moins  voir  les  résul- 
tats et  applaudir  à  cette  preuve  convaincante  de  la  puissance  du  crédit 
français.  Ajoutons  enfin  que  cet  emprunt  revêt  un  caractère  tout  parti- 
culier par  le  fait  qu'il  est  presque  uniquement  destiné  à  rembourser 
d'autres  dettes  plus  onéreuses,  que  grâce  à  lui  nous  pouvons  très  vrai- 
semblablement espérer  voir  la  suppression  du  budget  extraordinaire  de 
la  guerre  et  que,  selon  toute  apparence,  il  n'y  en  aura  pas  d'autre  d'ici 
longtemps. 

Voici,  à  titre  de  document,  les  prix  d'émission  des  différents  em- 
prunts depuis  1854.    Pour  ceux  de  1854,  1855  et  1859  qui  ont  été  émis, 
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partie  en  l  i/2  et  partie  en  30,0,  nous  ne  donnons  ici  que  le  prix  d'émis- 
sion de  la  partie  émise  en  3  0/0  afm  de  faciliter  la  comparaison. 

1854  prix  d'émission    65.25  par  3  fr.  de  rente. 

1855  —  02.25  — 
1855  —  61.25  — 
1859  -  60.50  — 
1804  —  06.30  — 
1868  —  69.25  — 
1870  -  60.60  — 

1886  —  79.80  — 

1887  —  80.10  — 
1890             —               92.55                 — 

On  voit  par  le  tableau  ci-dessus  que  nous  ne  payons  pas  plus  aujour- 
d'hui pour  nous  procurer  900  millions  que  le  second  empire  n'en  payait 
pour  600  millons.  C'est  bien  là  le  meilleur  mot  de  la  lia. 

11.  uX. 

Paris,    12  janvier  1801. 
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Amelinede  la  Briselaiae.  —  Avocat,  ancien  auditeur  au  Conseil  d'État, 
professeur  d'écouomie  politique  à  l'Ecole  de  commerce;  secrétaire  de 
la  Commission  d'enquête  des  classes  ouvrières.  Membre  assidu  des 
séances  delà  Société  d'économie  politique,  où  il  faisait,  avec  une  larye 
tolérance,  la  défense  du  protectionnisme. 

Cochut  (André),  né  à  Paris  en  1807.  —  Avocat;  deu.\  fois  nommé 
directeur  du  Mont-de-Piété,  la  première  en  18-48,  sans  accepter,  la 
deuxième  en  1870.  Rédacteur  du  National  et  de  la  Revue  des  Deux- 
Mondes,  depuis  1846  ;  il  fournit  à  cette  dernière  une  collaboration,  à 
peine  interrompue,  de  cinquante  ans.  Il  a  laissé  quelques  livres  ou  bro- 
chures :  les  Associations  ouvrières  (1851)  ;  Laiv,  son  système,  etc.  (1853). 

Coint-Bavarrot,  né  à  Lyon.  —  S'est  distingué  par  son  ardeur  à  provo- 
quer la  création  des  chambres  de  commerce  à  l'étranger. 

Grad  (Charles),  né  à  Colmar  en  1842.  —  Industriel,  chef  d'une  impor- 
tante filature  à  Logelbach,  ardent  protectionniste.  Depuis  1877,  député 
protestataire  de  l'Alsace  au  Reichstag.  Auteur  de  divers  ouvrages,  no- 
tamment de  l'Alsace,  grand  in-4°  illustré  (1887). 

Le  Touzé  (Charles).  —  Auteur  très  estimé  de  travaux  sur  la  monnaie 
et  les  changes.  Son  Traité  théorique  et  pratique  des  changes,  des  arbi- 
trages et  des  matières  d'or  et  d'argent  a  eu  quatre  éditions  (1859-1887). 
De  plus,  avec  Domingo  Gildo,  un  Manuel  de  correspondance  commer- 
ciale. 

Thorold  Rogers  (Jaraes-E.),  né  en  1823.— Professeur  d'économie  poli- 
tique à  l'université  d'Oxford,  ami  de  Cobden  et  de  Bright,  six  ans  membre 
libéral  de  la  Chambre  des  communes.  Auteur  d'une  Histoire  de  l'agri- 
culture en  Atigleterre  de  1259  à  1798  (7  vol.)  ;  d'une  Histoire  des  neuf 
jjremières  années  de  la  Banque  d'Angleterre  et  d'un  Manuel  d'économie 
politique  devenu  populaire. 
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Vergé  (Charles),  né  en  1810.  —  Avocat,  successeur  Je  Dalloz  dans  la 
rédaction  des  <  Codes  annotés  »  ;  rédacteur,  avec  Mignet,  des  «Séances 
et  comptes  rendus  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  v. 
Membre  libre  de  l'Institut  depuis  1857. 

Villard  (AiuéJée),  né  à  Niraes  en  1825.  —  A  publié,  sous  le  nom  de 
ï  luurmagne  »:  Histoire  du  servage  ancien  et  moderne  (iS19)\  Histoire 
de  l'esclavage  ancien  et  moderne  (1880);  Histoire  du  prolétariat  ancien 
et  moderne  {i882]. 

Edmo.nd  Re.naudin. 


Le  Gérant  :  P.  GL'ILLAUMIX. 


Paris.  —  Typ.A.  Davy,  û2,  rue  Madame.  —  Téléphone. 
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m  LIVRE  A  FAIRE  : 

L  ANTI-PROTECTIONNISTE 


La  protection  triomphe  en  ce  moment  dans  le  monde  entier  et 
surtout  en  France,  où  ceux  mêmes  qui  la  combattent  n'osent  plus 
invoquer  que  des  intérêts  et  font  bon  marché  des  doctrines.  Cet  état 
des  esprits  estaffligeant,  mais  il  ne  saurait  durer  longtemps  en  facede 
l'expérience  et  de  ses  rudes  leçons.  On  doit  s'attendre  à  une  réaction 
de  l'opinion  et  s'y  préparer  en  travaillant  àl'instruction  économique 
des  électeurs.  La  liberté  du  travail  et  des  échanges  proclamée  par 
la  Révolution  est  un  principe  de  justice  et  de  gouvernement  qui  ne 
peut  demeurer  oublié,  parce  qu'il  est  la  base  de  la  société  moderne. 
Il  deviendra,  aux  élections  prochaines  peut-être  et  plus  probablement 
aux  suivantes,  la  matière  du  programme  de  ceux  qui  voudront  acqué- 
rir à  juste  titre  le  pouvoir  souverain  dans  la  république.  Il  pourrait 
aussi  se  trouver  dans  le  programme  de  ceux  qui  voudraient  acquérir 
ce  pouvoir  irrégulièrement.  Adressons-nous  aux  électeurs  de  ma- 
nière à  ce  que  la  justice  arrive  par  la  voie  régulière. 

Pour  cela  on  ne  saurait  mieux  faire  que  de  rédiger  un  petit  livre 
(plusieurs,  s'il  le  fallait)  qui  résumerait  dans  une  énumération  aussi 
complète  que  possible  la  réfutation  des  sophismes  protectionnistes 
et  l'exposition  de  la  doctrine  libérale.  Ce  travail  a  été  déjà  fait  ;  mais 
il  se  trouve  dans  des  livres  trop  longs  pour  être  jamais  populaires 
et  dont  les  raisonnements  enchaînés  les  uns  aux  autres  n'ont  prise 
que  sur  les  esprits  cultivés  et  attentifs.  Le  petit  livre  que  nous 
demandons  doit  être  court  et  d'un  style  très  simple  :  il  exige  un  tra- 
vail de  forme  auquel  on  ne  saurait  apporter  un  trop  grand  soin. 

T.  V.  —  FÉVRIER  1801.  Il 
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Ce  livre,  iJûiit  je  propose  la  composition  aux  jeunes  économistes 
qui  auront  plus  de  talent  que  moi  et  plus  de  puissance  de  travail 
qu'il  ne  m'en  reste,  pourrait, être  intitulé  :  "  l'anti-protectionniste  » 
ou  «  répertoire  du  libre-échangiste  »,  ou  encore  «  catéchisme  de  la 
liberté  du  travail  et  des  échanges  »  :  il  serîiit  écrit  pour  les  électeurs, 
à  l'usage  des  candidats  à  la  députation  et  au  sénat.  Quant  aux 
matériaux  de  ce  livre,  tous  les  économistes  peuvent  contribuer  ii  les 
préparer  et  à  les  fournir.  C'est  ce  que,  pour  ma  part,  je  vais  essayer 
de  faire. 

I.  —  Qu'est-ce  que  la  protection? 

«  Je  veux  que  l'Htat  protège  le  travail  national  contre  la  concur- 
rence étrangère  qui  le  menace  dans  plusieurs  de  ses  branches.  Il  doit 
cette  protection  ».  Telle  est  la  formule  que  répètentavec  conviction 
les  protectionnistes  de  bonne  foi.  Cette  formule  nous  semble  obscure: 
essajons  de  l'éclaircir  et,  en  premier  lieu,  voyons  de  quelle  protec- 
tion il  s'agit.  Est-ce  la  défense  des  personnes  et  des  propriétés  contre 
les  attaques  de  la  violencG  et  de  la  fraude?  'Son  sans  doute,  car  cette 
protection,  due  à  tous  par  ceux  qui  gouvernent,  n'est  l'objet  d'au- 
cune contestation,  c'est  pour  en  faire  les  frais  que  tout  le  monde 
consent  à  payer  l'impôt.  Il  s'agit  d'une  autre  protection  réclamée 
spécialement  contre  l'étranger  en  faveur  du  travail  national. 

En  quoi  cette  protection  spéciale  peut-elle  bien  consister?  S'agi- 
raitil  d'un  secours  pécuniaire,  de  l'attribution  d'une  somme  d'argent? 

—  «  Sans  doute,  me  dit-on  ».  Voilà  donc  un  point  acquis  :  la 
protection  est  une  somme  d'argent  attribuée  au  travail  national.  11 
y  a  donc  quelque  part  un  créancier  et  un  débiteur.  Cherchons-les 
et  commençons  comme  les  comptables,  par  le  débiteur.  Qui  doit? 

—  «  L'État  »,  nous  dit-on.  —  L'État!  Qu'est-ce  que  l'Etat?  L'avez- 
vous  vu?  Avez  vous  causé  avec  lui?  «  Non!  »  —  Ni  moi  non  plus. 
Connaissez-vous  quelqu'un  qui  l'ait  vu  ou  qui  l'ait  entretenu,  soit 
derrière  un  rideau,  comme  un  roi  de  Dahomey,  soit  à  face  décou- 
verte, quelqu'un  qui  puisse  nous  dire  s'il  a  forme  humaine  ou  autre? 

—  «Ehl  non.  Vous  savez  bien  que  lorsqu'on  dit  Ti-^lat,  c'est  une  façon 
de  parler  pour  désigner  l'ensemble  des  citoyens  ».  —  Et  cet  ensemble 
des  citoyens  doit?  Il  s'agit  probablement  des  contribuables!  Alors 
l'État,  c'est  moi,  c'est  vous,  c'est  notre  voisin,  '  Dès  qu'il  s'agit  de 


'  J'ctupruutc  cette  expression  au   maire   d'iiiio  commune  rurale.  Il  voulait 
réparer  modestement  la  maison  d'école.  L'inspecteur  voulait  construire  et 
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l'État  qui  doit,  chacun  de  nous,  contribuables,  peut  dii-e  avec  bien 
plus  de  raison  que  Louis  XIV,  «  l'Etat  c'est  moi  ».  C'est  bien  moi,  en 
effet,  qu'on  veut  faire  payer.  Voilà  un  second  point  éclairci. 

On  affirme  l'existence  d'une  dette  et  nous  connaissons  le  débiteur 
désigné  :  c'est  le  contribuable.  Quel  est  le  Créancier?  —  «  Le  travail 
national  ».  —  En  voilà  un  autre  que  je  ne  connais  pas.  Quelqu'un 
l'a-t-il  vu  et  entretenu?  A-t-il  bras  et  jambes  !  —  «  Non  certes.  Nous 
désignons  sous  ce  nom  l'ensemble  de  ceux  qui  travaillent  sur  le  ter- 
ritoirenationaldansl'agriculture,  dans  l'industrie,  danslecommerce». 
—  Alors  le  travail  national  est  le  travail  de  tous  les  Français.  Tous 
les  Français  sont  créanciers  et  tous  lescontribuables  sont  débiteurs? 
Voilà  qui  ne  me  semble  guère  clair.  Sur  qui  voulez-vous  lever  la 
somme  au  moyen  de  laquelle  tous  ces  Français  que  vous  désignez 
par  les  mots  «  travail  national  »  seront  protégés  tous  également?  — 
«  Sur  eux-mêmes  :  tous  contribueront  et  tous  seront  protégés  ».  — 
Pardonnez-moi  si  je  ne  comprends  pas.  Mais  si  la  contribution  levée 
sur  tous  est  proportionnelle  aux  facultés  de  chacun  et  si  la  somme 
attribuée  à  chacun  à  titre  de  protection  est  aussi  proportionnelle, 
chacun  recevra  exactement  ce  qu'il  aura  payé,  moins  cependant  les 
frais  de  perception  et  de  distribution.  Ne  vous  semble-t-il  pas  que 
l'égalité  serait  mieux  observée  si  on  laissait  à  chacun  le  soin  de  se 
protéger  lui-même,  sans  lever  sur  lui  un  impôt  qu'on  devrait  lui 
rembourser  aussitôt? — -«Vousne comprenez  pas!  C'est  contre  l'étran- 
ger qu'il  s'agit  de  nous  protéger.  »  —  Est-ce  que  l'étranger  fait  tort  à 
tous  ceux  que  vous  désignez  sous  le  nom  an  travail  national  ti  è^di- 
lement  à  tous?  Voici,  par  exemple,  un  maraîcher.  En  quoi  l'étran- 
ger peut-il  bien  lui  faire  tort? —  «  Sans  doute!  mais  c'est  une  si 
médiocre  industrie  que  la  sienne!  »  —  Elle  peut  être  médiocre  à  vos 
yeux.  Cependant,  si  nous  connaissions  le  chiffre  de  la  production  des 
légumes,  elle  nous  semblerait  probablement  considérable  :  mais  ce 
n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit  :  l'industrie  du  maraîcher  est  assuré- 
ment très  importante  pour  le  maraîcher  lui-même.  A  nos  yeux  son 
travail  est,  comme  tout  autre,  un  travail  national  et  l'homme  lui- 
même  est  notre  égal  devant  la  loi  :  il  a  le  droit  de  jouir  de  tous  les 
droits  dont  nous  jouissons  et,  si  nous  sommes  protégés,  il  doit  l'être. 
—  «  Comment  le  protéger,  lui  qui  ne  soutient  pas  la  lutte  contre 
l'étranger?  »  —  Laissons-le  pour  un  moment  et  causons,  si  vous  le 
voulez  bien  d'un  fabricant  de  soie  de  Lyon.  Faut-il  le  protéger  contre 

faire  grand  :  il  disait  au  maire  et  lui  promettait  pour  l'eucourager  à  la  dé- 
pense que  l'État  en  supporterait  une  partie.—  *  Mais  l'État,  c'est  moi  »,  répon- 
dit le  maire,  et  il  persista. 
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l'étranger?  —  «  Non  assurément.  Il  vend  sans  peine  ses  produits  à 
l'étranger  ».  —  Yoilà  donc  deux  hommes  dont  le  travail  est 
national  et  que  vous  ne  voulez,  ni  ne  pouvez  protéger!  Nous  en 
trouverions  sans  beaucoup  de  peine  des  centaines  de  mille,  que 
dis-je,  des  millions,  dans  la  même  situation.  Ces  hommes  que  vous 
ne  'songez  pas  à]  protéger  et  qui  ne  réclament  eux-mêmes  aucune 
protection  spéciale,  vous  voulez  cependant  qu'on  les  force  à 
contribuer  de  leur  bourse  à  la  protection  que  vous  réclamez  pour  le 
travail  national.  Lors  donc  que  vous  employez  cette  locution,  qui 
désigne  tout  le  monde  pour  donner  un  secours  pécuniaire  fourni  par 
tous  à  quelques-uns  seulement,  vos  paroles  expriment  autre  chose 
que  la  vérité.  La  vérité,  c'est  que  la  protection  réclamée  consiste  a- 
prendre  sur  les  fonds  fournis  par  la  contribution  de  tous  une  somme 
dont  on  fait  cadeau  à  quelques-uns.  Ces  quelques-uns  reçoivent  do 
l'argent  que  les  autres  paient  sans  le  devoir,  l'argent  d'autrui.  Citons 
à  titre  d'exemple  les  armateurs  de  navires  de  commerce,  qui  reçoi- 
vent une  prime  de  20  à  25  millions  prise  sur  les  revenus  publics  et 
les  vendeurs  d'avoine  nationale  pour  la  cavalerie  de  l'armée  qui, 
par  l'exclusion  des  vendeurs  d'avoine  étrangère,  font  payer  au  bud- 
get de  la  guerre  une  somme  de  lû  millions  environ  que  le  ministre 
économiserait,  s'il  pouvait  admettre  aux  adjudications  des  fournis- 
seurs d'avoines  étrangères.  Dans  ces  deux  exemples,  on  aboutit  à  la 
protection  par  deux  procédés  dilférents,  par  la  prime  directe  avec  les 
armateurs  et  par  le  monopole  avec  les  vendeurs  d'avoine  nationale  ; 
mais  le  résultat  est  le  même  :  plus  de  vingt  millions,  dans  un  cas  et 
une  dizaine  de  millions,  dans  l'autre,  sont  pris  aux  contribuables  et 
donnés  à  titre  gratuit,  sous  le  nom  de 2)rolection,ii  un  certain  nombre 
de  particuliers,  les  armateurs  et  les  vendeurs  d'avoine. 

Avec  la  prime,  la  protection  est  visible,  on  la  touche  en  iiuelque 
sorte  :  aussi  ce  procédé  n'est-il  guère  employé  aujourd'hui  en  dehors 
des  cas  où  une  longue  habitude  l'a  rendu  supportable.  On  préfère  le 
procédé  du  monopole  au  moyen  duquel  on  établit  une  protection 
dont  on  ne  peut  facilement  évaluer  le  chilfre,  même  approximatif. 
.\ussi  cette  forme  de  protection  est-elle  beaucoup  plus  usitée  que 
la  prime.  On  dit  :  «  l'étranger  vend  des  produits  semblables  aux 
miens,  des  fils  et  des  toiles  de  coton,  par  exemple  :  il  peut  les 
fournir  à  meilleur  marché  que  moi  pour  tels  et  tels  motifs  :  je  ne 
puis  soutenir  la  concurrence  ;  si  vous  ne  me  protégez  en  m'as- 
surant  uu  prix  de  vente  rémunérateur,  je  périrai  et  l'industrie 
nationale  souffrira  par  ma  ruine  une  rude  atteinte  :  que  deviendront 
les  fournisseurs  auxquels  je  donne  un  débouché  et  mes  ouvriers, 
mes  pauvres  ouvriers,  mes  cbers  ouvriers,  ils  mourront  de  faim  !  (Jui 
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leur  donnera  du  travail?  —  Voilà  un  langage  qui  appelle  l'attention  : 
c'est  celui  de  tous  les  gens  qui.  selon  la  locution  consacrée,  «  font 
de  mauvaises  affaires  ».  Ce  sont  ceux  qui  ne  peuvent  soutenir  la 
concurrence  et  dont  les  syndics  nommés  par  les  tribunaux  de  com- 
merce liquident  l'actif  et  paient  plus  ou  moins  les  dettes.  Lequel 
d'entre  eux  ne  pourrait  demander  protection  aux  contribuables  et  un 
prix  rémunérateur?  Mais  on  n'écouterait  pas  ses  réclamations  et  on 
aurait  raison.  Pourquoi  prête-t-on  l'oreille  à  celle  des  chefs  d'indus- 
trie qui  réclament  protection?  Parce  quelesconcurrents  des  premiers 
sont  indigènes  et  ceux  des  seconds  étrangers.  Il  s'agit  donc  d'exa- 
miner si  les  conditions  de  la  concurrence  entre  nationaux  et  étran- 
gers sont  autres  que  celles  de  la  concurrence  entre  nationaux  seu- 
lement. 

Mais  avant  d'entrer  dans  cet  examen,  récapitulons  le  peu  de  con- 
naissances que  nous  avons  acquises.  Nous  savons  en  quoi  consiste  la 
protection  :  c'est  une  somme  d'argent  réclamée  par  force  aux  con- 
tribuables au  profit  d'un  certain  nombre  de  chefs  d'industrie.  Quel- 
quefois cette  somme  est  accordée  directement,  à  titre  de  prime,  sur 
les  produits  ordinaires  de  l'impôt  :  quelquefois  elle  est  indéterminée 
et  recouvrée  au  moyen  d'un  droit  perçu  à  l'entrée  d'un  produit 
étranger.  Ce  droit  élevant  de  tout  son  montant  le  prix  du  produit 
étranger  permet  d'élever  au  même  prix  le  produit  indigène  :  le  con- 
sommateur en  ce  cas  (qui  est  toujours  le  contribuable)  fait  les  frais 
de  la  protection.  11  paie  à  l'État  les  droits  perçus  à  l'entrée  sur  le 
produit  étranger  :  il  paie  directement  aux  industriels  auxquels  on 
accorde  le  privilège  de  la  protection  une  somme  dont  personne  ne 
connaît  le  chiffre. 

Nous  avons  étudié  la  phrase  :  «  l'État  doit  protection  au  travail 
national  »  et  nous  avons  constaté  :1°  qu'elle  affirmait  l'existence  d'une 
dette  dont  elle  n'indiquait  ni  la  nature,  ni  le  montant,  ni  le  débiteur, 
ni  le  créancier  en  termes  intelligibles:  —  2"  qu'en  traduisant  cette 
phrase  on  trouvait:  «  une  demande  d'argent  que  certains  chefs  d'in- 
dustrie adressent  au  législateur  en  le  sommant  de  la  lever  à  leur 
profit  sur  le  grand  nombre  des  contribuables  ou  des  consommateurs. 

Mentionnons  un  argument  que  les  protectionnistes  ont  employé 
quelquefois,  lorsqu'ils  se  trouvaient  en  présence  d'auditeurs  excep- 
tionnellement ignorants  :  «  le  droit  perçu  à  l'importation  de  la  mar- 
chandise étrangère  est  payé  par  l'étranger  ».  L'importateur  est  le 
plus  souvent  français,  mais  cela  importe  peu  :  car  s'il  acquitte  le  droit 
à  la  douane,  il  ne  le  paie  pas  pour  cela  :  il  s'en  rembourse,  et  même 
avec  intérêt,  sur  le  consommateur,  comme  celui  qui  importe  du 
poivre  et  du  café  se  fait  rembourser  du  montant   de  l'impôt  payé  en 
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élevatt  'c  prix  de  la  marchandise  dans  lequel  l'impôt  est  compris. 
En  tout  cas,  ce  n'est  pas  l'étranger  qui  paie  la  surélévation  du  prix 
de  la  marchandise  protégée,  du  hlé.  du  coton  ou  de  toute  autre. 
Aussi  ne  signalons-nous  cet  argument  que  pour  mémoire  et  en  pas- 
sant. 

I  L'établissement  de  la  protection  constitue  une  violation  du  droit 
de  propriété  au  profit  oc  quelques-uns  et  au  détriment  du  grand 
nomhre.  On  ne  nous  indique  pas  le  titre  auquel  on  veut  prendre 
notre  bien.  Ce  titre,  nous  le  demandons.  S'agirait-il  d'assistance? 


:  II.  • —  Recherche  d'in  prix  rémunérateur. 

'  La  légitimité  de  l'assistance  au  moyen  de  deniers  levés  par  con- 
trainte est,  à  bon  droit,  contestée  :  cependant,  pour  abréger,  nous 
ne  la  contesterons  pas  ici,  nous  réservant  de  la  contester  plus  tard. 
Nous  remarquerons  seulement  que  lorsqu'on  dispose  de  fonds  levés 
par  contrainte,  il  convient  de  regarder  de  très  près  aux  titres  de 
ceux  qui  demandent  l'argent  :  1°  parce  qu'on  dispose  du  bien  d'au- 
trui  ;  —  2°  parce  que  ceux  qui  réclament  des  secours  pécuniaires 
ont  l'habitude  de  mentir  avec  une  impudence  bien  connue  de  qui- 
conque a  pratiqué  les  gens  qui  sollicitent  les  secours  publics  ou 
privés. 

Le  postulant  est  un  chef  d'industrie  :  il  allègue  l'impossibilité  de 
vendre  ses  produits  à  aussi  bas  prix  que  son  concurrent  étranger.  Il 
s'agit  d'étudier  celte  allégation  et,  en  premier  lieu,  de  trouver  des 
gens  capables  d'examiner  et  d'apprécier  les  faits,  qui  aient  h  la  fois 
compétence  et  probité.  Car,  s'ils  manquent  de  compétence,  on 
pourra  leur  raconter  avec  succès  les  bourdes  les  plus  énormes, et  s'ils 
manquent  de  probité,  ils  ont  un  intérêt  évident  à  céder  aux  deman- 
deurs, qui  les  attaquent  par  l'espérance  et  la  crainte  :  ceux-ci  sont 
présents  et  pressants  :  le  contribuable  ou  consommateur  au  con- 
traire est  éloigné,  ne  réclame  pas  et  peut-être  même  ne  sait  pas  ce 
qui  se  passe,  ne  comprend  pas,  ne  dit  rien.  Quelle  inégalité  dans  les 
moyens  d'attaque  et  de  défense! 

L'homme  compétent,  universellement  compétent,  on  le  trouve 
sans  peine,  c'est  l'avocat.  Donnez-lui  un  dossier  à  étudier,  une  en- 
quête à  faire  et  soyez  assuré  qu'il  vous  présentera  des  conclusions 
fermes.  Quant  à  la  probité,  elle  lui  appartient  par  profession,  sur- 
tout lorsque  ses  concitoyens  lui  ont  conféré,  non  pas  le  mandat  ^ce 
titre  sent  la  représentation  d'intérêts  privés)  mais  la  fonction  de 
législateur. 
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Sans  doute  il  y  a  des  gens  qui  lioehent  la  tète,  qui  ont  des  doutes, 
des  scrupules  :  ils  disent  qu'il  est  difficile  de  savoir  si  un  chef  d'in- 
dustrie est  ou  n'est  pas  rémunéré  de  son  travail,  s'il  gagne  ou  s'il 
perd,  parce  qu'il  ne  rend  de  comptes  à  personne  et  opère  seul  ;  — 
que  s'il  est  difficile  de  savoir  si  un  chef  d'industrie  a  gagné  ou  perdu 
dans  l'année  échue,  on  peut  toutefois  y  parvenir  par  l'examen  de  ses 
livres,  s'ils  sont  régulièrement  tenus.  On  peut  même,  par  l'étude  des 
résultats  de  plusieurs  années,  arriver  à  connaître  à  peu  près  sa  situa- 
tion. Mais,  à  supposer  que  l'on  constate  son  état  de  détresse,  com- 
ment savoir  si  cette  détresse  est  le  résultat  de  son  incapacité  intel- 
lectuelle ou  morale,  ou  de  circonstances  accidentelles,  etc.?  La  chose, 
dit-on,  est  impossible  :  on  ajoute  que  le  chef  d'industrie  non  pro- 
tégé subit  les  conséquences  de  ses  erreurs,  de  ses  fautes  et  de  sa 
mauvaise  chance  avec  une  rigueur  implacable  :  on  ne  s'iv.quiète  pas 
de  savoir  s'il  s'enrichit  ou  se  ruine,  ni  quelles  pourront  être  les  con- 
séquences de  sa  ruine  :  il  porte  toutes  les  charges  du  droit  commun; 
il  serait  dur  d'y  ajouter  celle  delà  protection.  Mais  ces  gens  évi- 
demment sortent' la  question  de  savoir  à  quelle  sauce  nous  devons 
être  mangés.  Ils  n'ont  pas  pourtant  étudié  un  problème  important  : 
celui  de  savoir  s'il  conviendrait  d'examiner  un  à  un  les  chefs  de 
l'industrie  postulante  ou  les  consiilérer  en  bloc,  au  juger. 

Laissons  un  moment  de  côté  tous  ces  problèmes  et  voyons  com- 
ment jusqu'ici  on  a  fait  les  enquêtes  en  France  sur  toutes  matières 
et  particulièrement  sur  celle  qui  nous  occupe. 

On  commence  par  nommer  la  commission  chargée  de  faire  l'en- 
quête :  elle  est  composée  presque  toujours  de  personnages  intelli- 
gents, recommandables  par  leur  position  sociale  dans  l'administra- 
tion, dans  la  législature  ou  par  d'autres  titres,  mais  rarement  par 
la  compétence  spéciale,  très  occupés  d'ailleurs  et  ailleurs.  La  com- 
mission nommée,  les  bureaux  du  ministre  rédigent  im  programme 
ou  questionnaire,  c'est-à-dire  une  sorte  de  délimitation  de  l'enquête 
au  point  de  vue  administratif.  On  voit  bien  quelquefois  par  ce  pro- 
gramme que  son  auteur  ne  soupçonne  pas  de  quoi  il  s'agit, mais  on  ne 
s'arrête  jamais  à  une  bagatelle  semblable  et  on  passe  outre  sans  s'en 
occuper,  ni  même  y  songer.  On  procède  d'ailleurs  assez  libéralement  : 
on  accueille  avec  courtoisie  les  déposants  et  les  dépositions  :  le  pré- 
sident se  borne  presque  toujours  à  inviter  bien  poliment  chaque  dé- 
posant à  parler  et  celui-ci  débite  le  petit  discours  qu'il  apporte  tout 
préparé.  L'enquête  se  compose  ainsi  d'une  collection  de  monologues 
sans  discussion  ni  contradiction,  à  moins  que  le  président  ou  l'un 
des  enquêteurs  ne  veuille,  comme  en  son  temps  M.  Thiers,  peser 
sur  le  déposant  pour  l'amener  à   son  opinion  personnelle.  —  L'en- 
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qui'te  par  Tune  ou  l'autre  Chambre  ne  diffère  de  l'enquête  adminis- 
trative que  par  la  composition  de  la  commission  prise  tout  entière 
dans  la  Chambre  enquêteuse. 

.\illeurs,  en  .\ngleterre  notamment,  on  nomme  la  commission 
d'enquête  et  surtout  son  président,  non  en  considération  de  la  posi- 
tion sociale  ou  politique,  mais  en  vue  de  sa  compétence  présumée  : 
point  de  programmes,  point  de  discours,  point  de  théories,  mais  seu- 
lement des  questions  et  des  réponses  de  fait,  précises,  claires  et 
courtes,  .\ussi  les  enquêtes  anglaises  sont-elles  généralement  très 
supérieures  aux  nôtres,  sans  donner  d'ailleurs  les  résultats  dési- 
rables, c'est-à-dire  concluants. 

Nos  enquêtes  sont  presque  toujours  théoriques,  dans  la  pire  accep- 
tion du  mot,  plus  propres  à  obscurcir  la  question  qu'à  l'éclairer.  Ce 
qu'elles  montrent  le  mieux,  c'est  l'ignorance  ou  le  laisser-aller  des 
enquêteurs  *.  Les  chefs  d'industrie  qui  réclament  protection  sou- 
tiennent qu'ils  ne  peuvent,  en  présence  des  concurrents  étrangers, 
obtenir  de  leurs  produits  un  prix  rémunéraleur.  La  première  ques- 
tion serait  de  savoir  si,  au  cas  où  ils  diraient  vrai,  ils  auraient  droit 
à  protection?  Cette  question  n'est  jamais  discutée  et  lorsqu'on  ta 
pose,  comme  nous  l'avons  posée  souvent,  on  n'y  répond  pas;  on  se 
met  à  calculer  ce  que  le  produit  coûte  au  fabricant,  d'après  une 
théorie  étrange  fondée  sur  des  suppositions  et  très  éloignée  des  faits. 
.\insi,  on  suppose  qu'il  n'y  a  qu'un  produit  dans  une  industrie  com- 
pliquée, comme  la  filature  du  coton,  tandis  qu'en  fait,  il  y  en  a  plu- 
sieurs, mais  c'est  la  moindre  des  erreurs.  On  suppose,  en  outre,  que 
dans  toute  une  branche  d'industrie  exercée  par  un  certain  nombre 
d'entreprises,  il  existe  un  prix  de  revient  unique  et  toute  la  discus- 
sion de  l'enquête  roule  sur  ce  prix.  Or,  ce  prix  est  une  chimère;  il 
n'existe  pas,  n'a  jamais  existé  et  ne  peut  pas  exister. 

Il  est  bien  vrai  que  toute  entreprise  industrielle  a  un  prix  de 
revient,  mais  ce  prix  n'est  pas  le  même  pour  les  diverses  entreprises. 
11  y  a  presque  autant  de  prix  de  revient  qu'il  y  a  d'entreprises  et  ces 


'  L'enquête  sur  Plndustrie  cotonnii're  fournit  Jes  preuves  nombreuses  a 
l'appui  de  cette  assertion.  Tous  les  postulants  se  plaignaient  à  grands  cris  de 
V inondation  des  fils  et  des  tissus  de  coton  anglais  et  nul  ne  les  contredisait. 
I-es  tableaux  de  douanes  publiés  un  peu  plus  tard  montraient  que  les  impor- 
tations des  divers  fils,  qui  s'élevaient  à  47  millions  en  1876  étaient  tombés  à 
45  millions,  tandis  que  les  importations  de  tissus,  qui  étaient  de  81  millions 
en  1H7Ô,  étaient  descendus  à  70  millions  eu  1878.  Non  seulement  l'inondation 
dont  on  str  plaignait  n'avait  pas  eu  lieu,  mais  les  importation.s  avaient  dimi- 
nua. L'assertion  qui  avait  donné  lieu  .à  l'enquête  était  absolument  fausse,  nn 
ne  persista  pas  moins  à  la  tenir  pour  vraie. 
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divers  prix  de  revient  sont  très  différents  les  uns  des  autres.  Telle 
filature,  par  exemple,  est  mieux  placée,  telle  autre  mieux  outillée, 
telle  autre  mieux  gérée,  tandis  qu'une  autre  dispose  de  capitaux  plus 
abondants  ou  moins  chers,  etc.  etc.  De  là  des  différences  sans 
nombre,  connues  de  tous  ceux  qui  se  sont  occupés  d'industrie,  tant 
qu'il  n'est  pas  question  de  protectio.'i,  mais  qu'on  méconnaît  toujours 
dans  les  enquêtes  et  dans  les  discussions  relatives  à  la  protection 
d'une  industrie  donnée.  —  Il  semble  que  ce  soit  une  méconnaissance 
voulue  et  convenue. 

Cette  erreur  en  engendre  une  autre,  qui  consiste  à  croire  à  la 
possibilité  d'une  inoyidation  de  la  marchandise  étrangère.  En  effet, 
l'inondation  ne  serait  possible  que  si  toutes  les  entreprises  qui  cons- 
tituent une  branche  d'industrie  avaient  le  même  prix  de  revient  et 
s'il  en  était  de  même  à  l'étranger.  Mais  dans  la  réalité  les  choses 
ne  se  passent  pas  avec  cette  simplicité  :  sous  la  pression  de  la  con- 
currence, les  entreprises  dont  le  prix  de  revient  est  le  plus 
élevé  peuvent  succomber,  pendant  que  d'autres  se  soutiennent,  ou 
même  prospèrent.  C'est  ce  qu'on  a  vu  assez  souvent:  au  contraire, 
yam«w  personne  n'a  vu  ni  ne  verra  la  fameuse  inondation:  on  l'a 
bien  souvent  prédite  et  annoncée  comme  imminente,  au  grand  effroi 
des  simples  et  des  ignorants  auxquels  on  en  impose  facilement  avec 
des  images  de  fantaisie  et  des  terreurs  feintes. 

C'est  ainsi  sur  deux  idées  purement  théoriques  et  creuses,  le  prix 
de  revient  unique  des  produits  d'une  industrie  et  l'inondation 
soudaine  d'un  marché  par  les  produits  d'un  autre,  qu'ont  roulé  les 
discussions  de  nos  enquêtes  relatives  à  la  protection.  Ce  sont  deux 
chimères  sur  lesquelles  se  plaisent  à  disserter  les  lettrés  qui  ne  con- 
naissent pas  le  premier  mot  des  choses  de  l'industrie.  11  ne  faut 
donc  pas  s'étonner  que  nos  enquêtes  officielles  n'aient  jamais  abouti 
à  des  conclusions  sérieuses. 

On  pourrait  approcher  plus  près  d'une  connaissance  exacte  de 
l'état  d'une  branche  d'industrie  par  d'autres  moyens  bien  con- 
nus des  tribunaux  consulaires.  Le  meilleur  serait  un  examen  appro- 
fondi, par  gens  compétents,  des  livres  de  chacun  des  chefs  d'in- 
dustrie qui  demandent  protection.  Cet  examen  montrerait  ce  que 
chacun  d'eux  a  gagné  ou  perdu  et,  par  conséquent,  quels  seraient 
les  effets  probables  de  la  protection.  En  procédant  ainsi,  on  se  déci- 
derait, non  d'après  des  théories  creuses  et  des  faits  discutables,  mais 
d'après  des  résultats  acquis  et  certains.  Ce  moyen,  je  l'ai  proposé 
plusieurs  fois,  mais  sans  aucun  succès  ;  on  s'est  même  indigné  de 
cette  proposition  et  on  a  déclaré  qu'elle  était  injurieuse.  —  «  Pour  qui 
nous  prenez-vous,  s'est-on  écrié  avec  indignation  ?  Nous  afllrmons 
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et  cela  ne  suffit  pas  ?  Oseriez-vous  élever  des  doutes  sur  la  sincérité 
de  gens  comme  nous? —  Nous  levons  alors  les  yeux  avec  respect  et 
nous  voyons  quelque  groupe  de  millionnaires  qui  possèdent  hôtel  à 
Paris,  à  Rouen,  à  Lille,  château  ou  châteaux  à  la  campatrne, 
chiens,  chevaux,  carrosses  elle  reste.  Ils  sont  riches!  Kt  comment 
pourraient-ils,  s'ils  ne  l'étaient,  payer  des  orateurs  et  des  lettrés 
pour  soutenir  leurs  prétentions?  Comment  pourraient-ils  être  si 
assidus,  si  agissants,  si  pressants  auprès  des  électeurs  (pendant  la 
période  électorale),  des  députés,  des  sénateurs,  des  ministres? 
Comment  toutes  les  portes  s'ouvriraient-elles  devant  eux?  Comment 
auraient- ils  le  ton  si  impératif  et  si  rogue,  le  verbe  si  haut?  Nous 
respectons  assurément  d'aussi  grands  personnages  et  n'avons  garde 
de  les  confondre  avec  tant  de  pauvres  petits  entrepreneurs,  de 
pauvres  artisans,  de  pauvres  ouvriers,  qui  ont  bien  de  la  peine  à 
gagner  leur  vie  et  celle  de  leurs  enfants  par  un  travail  honnête  et 
soutenu.  Ce  sont  pourtant  ces  pauvres  gens  qu'il  s'agit  d'imposer 
pour  la  protection  de  ces  grands  personnages  1  Et  ces  pauvres  ne 
peuvent  ni  se  concerter,  ni  réunir  des  fonds  communs  pour  se 
défendre,  ni  faire  des  voyages  pour  obséder  députés,  sénateurs  et 
ministres.  Parlons  donc  aux  postulants  de  protection  avec  tous  les 
égards  imaginables;  mais  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  ce 
qu'ils  demandent,  c'est  notre  argent.  Ils  nous  affirment  que  nous  le 
leur  devons,  sans  produire  leur  titre  :  ils  nous  affirment  qu'ils  ont 
besoin  de  protection  pour  vivre  et  non  seulement  ne  le  prouvent  pas, 
mais  ils  refusent  de  le  prouver.  Tout  cela,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
le  dire,  nous  semble  suspect,  même  très  suspect.  —  11  nous  faudra 
chercher  encore  le  titre  en  vertu  duquel  on  doit  prendre  notre 
argent. 

C'est  toujours  la  question  qui  nous  préoccupe  et  à  laquelle  on  ne 
répond  pas. 


III.  —  L'agriculture  et  nos  iwuvres  ouvriers. 

Toutes  les  considérations  qui  précèdent  s'appliquent  avec  une 
force  particulière  à  la  protection  agricole.  Ceux  qui  la  demandent 
commencent,  comme  tous  les  autres,  par  créer  un  personnage 
abstrait,  \'ngricullui-c,  que  personne  n'a  jamais  vu  ni  connu.  C'est 
l'agriculture,  nous  dit-on,  qu'il  s'agit  de  protéger.  Que  désigne  ce 
personnage  de  rhétorique?  «  Tous  ceu.\  qui  s'occupent  d'agri- 
culture >.  —  Peste!  ils  sont  nombreux,  près  de  18  millions  ;  il  doit 
être  dif(i<Mlo  de  les  protéger  à  peu  de  frais.  Comment  les  protégera- 
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t-on?  —  «  Par  un  simple  droit  sur  les  blés  étrangers;  c'est,  si  l'on 
veut,  5  francs  par  quintal,  en  attendant  mieux.  »  —  Très  bien! 
Cette  protection  devra  s'élever  à  une  belle  somme,  puisque  tous  les 
français,  quels  que  soient  leur  sexe  et  leur  âge,  mangent  du  pain. 
Tous  doivent  contribuer  à  la  protection.  Les  protégés,  au  contraire, 
ne  sont  pas,  à  beaucoup  près,  si  nombreux  qu'on  le  croit.  Ce  sont 
les  vendeurs  de  blé,  et  les  vendeurs  de  blé  exclusivement.  Or,  non 
seulement  les  gens  occupes  dans  le  commerce,  dans  les  manufactures 
et  fabriques,  dans  les  professions  libérales,  dans  les  arts,  dans  les 
fonctions  publiques  de  toute  sorte,  ne  sont  pas  vendeurs  de  blé,  mais 
les  ouvriers  de  l'agriculture  n'en  vendent  pas  davantage!  Entre  les 
cultivateurs  propriétaires  eux-mêmes,  le  plus  grand  nombre  ne  pro- 
duit du  blé  que  pour  une  partie  de  sa  consommation  ou  pour  le 
tout.  Restent  les  gros  fermiers  et  les  grands  propriétaires;  les  pre- 
miers ont  intérêt  à  vendre  le  blé  cher  tant  qu'ils  sont  en  cours  de 
bail  ;  mais  lorsqu'ils  viennent  au  renouvellement,  c'est  le  propriétaire 
qui  prend  la  protection  et  en  profite  seul. 

Ainsi,  en  réclamant  à  grands  cris  protection  ^out  Y agricuUui-e ,  on 
fait  croire  à  toute  la  population  agricole  que  c'est  d'elle  qu'il  s'agit  : 
on  l'ameute  et  on  la  conduit  aux  urnes  électorales.  On  parle  aulnom 
de  18  millions  d'hommes  :  une  fois  la  protection  obtenue,  elle  se 
partage  entre  les  vendeurs  de  blé.  Combien  sont-ils?  Quelques  cen- 
taines de  mille  tout  au  plus,  les  chevaliers  du  pain  cher,  comme  on 
les  appelle  avec  raison.  Cette  vérité  avait  été  mise  en  lumière  dans 
un  discours  du  regretté  E.  Raoul  Duval,  par  l'étude  directe  de  la 
population  dans  deux  communes  rurales,  situées  à  une  certaine 
distance  l'une  de  l'autre  dans  deux  départements  différents.  On  ne 
répond  pas  à  des  démonstrations  pareilles.  A  quoi  bon,  lorsqu'on 
s'adresse  à  des  hommes  assez  naïfs  pour  croire  qu'ils  auront  une 
part  de  l'argent  qu'on  réclame  pour  «  l'agriculture,  »  tandis  qu'on 
prend  dans  leurs  poches  une  partie  de  cet  argent  dont  il  ne  leur 
revient  pas  un  centime?  Ils  croient  s'emparer  du  bien  d'autrui  et  y 
vont  avec  une  telle  avidité  qu'ils  laissent  prendre  le  leur! 

C'est  ici  le  lieu  de  signaler  un  sophisme  souvent  répété  :  celui  par 
lequel  on  prétend  que  les  ouvriers  des  industries  protégées  ont  un 
intérêt  dans  la  protection,  dans  cet  impôt  qu'on  lève  ou  prétend 
lever  sur  le  consommateur.  En  fait,  cette  prime  levée  sur  le  bien 
d'autrui  ne  profite  qu'au  clief  d'industrie  et  ne  peut  profiter  qu'à  lui  ; 
c'est  lui  seul  qui  vend  le  produit,  lui  seul,  par  conséquent,  qui  gagne 
à  toute  hausse  du  prix,  quelle  qu'elle  soit.  Est-ce  que,  lorsqu'il 
engage  des  employés  ou  des  ouvriers,  il  leur  offre  un  salaire  supérieur 
au  prix  courant,  supérieur,  par  exemple,  à  celui  qu'offrent  les  chefs 
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des  industries  non  protégées,  victimes  de  la  protection?  Pas  du 
tout!  C'est  même  de  tous  les  patrons  le  plus  dur  et  le  plus  rapace, 
celui  qui,  dans  toutes  les  relations  d'afTaires,  apportera  le  plus 
d'àpreté,  parce  qu'il  a  pris  dans  la  protection  l'habitude  de  mépriser 
les  droits  d'autrui.  C'est  là  un  fait  d'expérience  plus  d'une  fois 
remarqué. 

L'intérêt  des  salariés  n'est  pas  de  voir  les  chefs  d'une  branche 
d'industrie  gagner  plus  que  ceux  d'une  autre  et  aux  dépens  de 
ceux-ci  :  c'est  de  voir  la  consommation  se  développer  et  jamais  elle 
ne  se  développe  davantage  que  lorsque,  chacun  disposant  de  !a 
totalité  des  fruits  de  son  travail,  peut  acheter  les  objets  et  les  ser- 
vices dont  il  a  besoin  au  meilleur  marché  possible. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  l'étude  détaillée  de  la  protection  agri- 
cole, parce  qu'elle  exigerait,  seule,  un  travail  long  et  compliqué. 
Cette  étude  ne  saurait  d'ailleurs  aboutir  à  des  résultats  simples  et 
constants,  à  cause  de  l'inégalité  des  récoltes,  qui  vient  souvent 
déjouer  les  calculs  rapaces  :  la  nature  vient  alors  corriger  la  méchan- 
ceté des  hommes  et  secourir  les  pauvres  gens.  Ainsi,  lorsque  les 
chevaliers  du  pain  cher  obtiennent  un  droit  de  5  francs  par  quin- 
tal et  se  disent  :  «  Sur  cent  millions  de  quintaux,  une  surélévation 
de  5  francs  va  nous  donner  500  millions  »  et  se  frottent  les  mains, 
s'il  survient  une  récolte  qui  produise  les  100  millions  de  quintaux, 
ils  ne  perçoivent  rien,  ou  tout  au  plus,  une  somme  moindre.  Mais  s'il 
survenait  une  disette!...  Lorsqu'on  vous  raconte  qu'on  a  rencontré 
un  homme  bien  joyeux  parce  qu'il  venait  de  lire  dans  un  journal 
que  les  blés  avaient  été  gelés  en  telle  contrée  ;  lorsqu'on  vous 
dit  que  cet  homme  récolte  six  mille  hectolitres  de  blé,  que  la  pro- 
tection peut  lui  rapporter  sans  travail  39,000  francs  de  revenu, 
comment  ne  pas  passer  une  mauvaise  journée?  Comment  ne  pas 
songer  à  l'échafaud  de  Ru/.ançais?  —  Disons  seulement  que  la  pro- 
tection agricole  est  la  plus  odieuse  de  toutes,  parce  que  c'est  celle 
()ui  pèse  sur  les  plus  nombreux  et  les  plus  pauvres  :  c'est  en  même 
temps  la  plus  malfaisante,  parce  qu'elle  élève  artificiellement  le 
prix  de  la  marchandise  qui  produit  toutes  les  autres,  le  prix  du 
travail. 

11  n'y  a  pas  longtemps  que  les  cultivateurs,  mieux  conseillés 
qu'aujourd'hui,  demandaient  à  être  dégrevés  de  ce  qu'on  les  forçait 
il  payer  pour  la  protection  des  maîtres  de  forge,  des  fabricants  de 
machines  agricoles,  etc.  etc.  Ils  réclamaient  le  droit  commun,  la 
liberté  et,  étant  nombreux  aux  élections,  ils  auraient  pu  l'obtenir.  Ce 
dégrèvement  aurait  profité  aux  cultivateurs,  à  la  culture  et  aux  con- 
sommateurs de  ses  produits,  non  aux  grands  propriétaires. 
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Mais  quelques  filateurs  normands  fort  habiles  ont  dit  aux  culti- 
vateurs: (I  On  ne  vous  accorde  pas  les  dégrèvements  que  vous  de- 
mandez! Imitez  nous  et  joignez-vous  à  nous  pour  demander  protec- 
tion en  compensation  de  celle  que  vous  supportez.  Nous  formerons 
une  majorité  à  laquelle  rien  ne  pourra  résister  ».  Les  vrais  agricul- 
teurs, ceux  qui  cultivent,  n'auraient  pas  compris  cette  proposition; 
mais  ceux  qui  ne  cultivent  pas,  les  grands  propriétaires,  ont  compris  à 
merveille  et,  à  grand  renfort  de  syndicats,  de  correspondances  et  de 
beaux  discours,  ont  persuadé  aux  cultivateurs,  dont  l'intérêt  était 
tout  opposé,  que  les  droits  sur  les  blés  étrangers  étaient  tine  pro- 
tection pour  «  l'agriculture  ».  Les  cultivateurs  l'ont  cru  et  le  tour  a 
été  joué.  —  Heureusement  les  erreurs  électorales,  surtout  lorsqu'elles 
sont  très  grosses,  ne  sont  pas  éternelles. 


IV.  —  Le  commerce  international. 

Venons  à  l'étude  du  commerce  international  :  c'est  le  fort  des 
protectionnistes!  C'est  sur  ce  point  qu'ils  élèvent  leurs  théories  les 
plus  ingénieuses  et  qu'ils  triomphent  le  plus  volontiers.  —  D'après 
eux,  «  le  commerce  extérieur  est  particulièrement  dangereux  pour 
les  peuples  et  doit  être  surveillé  avec  une  attention  vigilante  :  si  on 
le  laissait  libre,  un  peuple  pourrait  s'y  ruiner  et  devenir  tributaire 
de  ïélranger.  L'étranger,  en  effet,  le  guette  sans  cesse,  afin  de  lui 
miire  et  de  s'enrichir  à  ses  dépens.  A  cet  elîet,  il  s'efforce  de  lui 
enlever  tout,  son  or  et  tout  son  argent  et  c'est  pour  arriver  à  cela 
qu'il  tâche  de  vendre,  au  meilleur  marché  possible,  le  plus  de  mar- 
chandises qu'il  peut.  C'est  une  lutte,  une  lutte  de  vie  ou  de  mort, 
qu'il  faut  soutenir  à  tout  prix,  en  soutenant  ceux  que  l'étranger 
opprime  et  qui  sont  près  de  succomber  ».  Voilà  leur  théorie.  Voyons 
les  faits. 

Vous  voyez  entrer  dans  une  maison  de  commerce  plus  de  mar- 
chandises qu'il  n'en  sort  :  d'une  année  à  l'autre,  elle  s'agrandit  : 
direz-vous  qu'elle  se  ruine?  Non  assurément.  Vous  penserez  qu'elle 
paie  ou  a  payé  ce  qu'elle  possède  et  qu'elle  s'enrichit.  Le  protec- 
tionniste le  plus  ardent  pensera  comme  vous,  comme  tout  le  monde. 
Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  peuple,  les  choses  se  renversent  dans  son 
esprit  :  ce  qui  était  enrichissement  pour  un  particulier  devient 
ruine  pour  la  nation.  Nous  croyons,  au  contraire  qu'un  peuple, 
considéré  comme  unité  commerciale,  est  dans  le  même  cas  qu'un 
particulier:  (juand  nous  le  voyons  importer  plus  qu'il  n'exporte, 
nous  jugeons  qu'il  s'enrichit  :  nous  croirions  qu'il  s'appauvrit,  si 
nous  le  voyions  exporter  'plus   qu'il  n'importe.    Voilà  le   jugement 
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que  suggère  le  sens  commun  sur  le  premier  aspect  des  faits, 
sans  théorie.  Mais  des  gens  profonds  et  subtils,  doués  d'une 
imagination  vive,  ne  sauraient  s'en  contenter.  Ils  ont  inventé,  il 
n'y  a  guère  plus  de  trois  siècles,  une  théorie  mille  fois  réfutée 
et  si  bien,  qu'ils  n'osent  guère  la  présenter  par  son  nom,  mais  elle 
est  tellement  entrée  dans  l'esprit  des  ignorants  qu'elle  semble 
naturelle:  c'est  la  théorie  de  la  «  balance  du  commerce  ».  La 
balance  dont  il  s'agit  est  celle  des  importations  et  des  exportations. 
On  dit:  «  Si  les  importations  l'emportent,  il  faut  payer  la  difTérence 
en  or  ou  argent,  tandis  qu'on  reçoit  cette  différence,  si  la  balance 
est  du  côté  des  exportations.  Dans  le  premier  cas,  la  nation  s'enri- 
chit :  elle  s'appauvrit  dans  le  second  ».  On  n'ajoute  pas,  maison 
sous-entend  que  la  différence  représente  le  bénélice  total  du  com- 
merce. Nous  avons  mémo  reçu  une  brochure  protectionniste  adres- 
sée au  Président  de  la  République,  dont  l'auteur  considérait  comme 
une  perte  le  total  des  marchandises  importé  I  .Mais  une  ignorance 
aussi  énorme  doit  être  considérée  comme  exceptionnelle  et  peut  être 
négligée. 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  de  la  théorie  protectionniste, 
faisons  une  remarque  importante  lorsqu'on  discute  avec  des  gens 
qui  répondent  volontiers  aux  faits  par  des  chiffres  ;  méthode  excellente 
pour  obscurcir  les  questions  les  plus  claires.  Leur  théorie  suppose 
que  les  chiffres  fournis  par  les  tableaux  de  douane  représentent  la 
valeur  exacte  des  marchandises  échangées,  ce  qui  n'est  pas  vrai,  — 
que  ces  marchandises  ont  une  valeur  absolue,  ce  qui  n'est  pas  vrai 
non  plus;  —  enfin,  que  toutes  les  marchandises  importées  et  expor- 
tées, figurent  aux  tableaux  de  douanes,  ce  qui  n'est  pas  plus  vrai  que 
le  reste.  —  On  oublie  surtout  que  le  métier  du  commerçant  étant 
d'acheter  les  marchandises  là  où  elles  sont  à  bon  marché  pour  les 
vendre  là  où  elles  sont  chères  en  gagnant  la  différence,  les  mar- 
chandises exportées  doivent  être  évaluées  au  plus  bas  et  les  mar- 
chandises importées  au  plus  haut.  .Mais  laissons  là  toutes  ces  éva- 
luations, choses  fictives,  et  venons  aux  faits  (}ue  chacun  connaît. 

Vous  avez  acheté  5,000  francs  de  rente  argentine  :  on  peut  ne  pas 
vous  payer  vos  coupons  :  en  ce  cas,  on  n'importera  rien  de  IJuenos- 
Aires  en  France  et  la  théorie  triomphera,  mais  vous  triompherez 
moins  parce  que  vous  ne  serez  pas  payé.  .\u  contraire,  si  on  vous 
paie  vos  coupons,  ce  sera  sur  le  prix  des  marchandises  importées  et 
elles  figureront  sans  aucune  contre  valeur  sur  les  tableaux  de  la 
douane.  La  théorie  en  concluera  que  la  France  a  perdu  5,000  francs; 
vous  conclurez,  au  contraire,  qu'elle  les  a  reçus  par  vos  mains, 
sans  perte  ni  ruine  d'aucune  sorte. 
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Voici  un  autre  cas  :  un  commerçant  à  acheté  pour  100,000  francs 
d'articles  Paris  et  les  a  adressés  à  un  associé  ou  à  un  correspondant 
à  Buenos-Aires,  et  cet  agent  les  a  vendus  115,000  francs.  Supposons 
les  chiffres  de  la  douane  conformes  aux  faits  ;  nous  avons  une  sortie 
de  100,000  francs,  qui  rentrent  ou  ne  rentrent  pas.  S'ils  ne  rentraient 
pas,  (comme  si  le  correspondant  de  Buenos-Aires  avait  fait  faillite), 
la  France  ayant  100,000  francs  à  l'exportation  et  0  à  l'importation 
aurait  gagné  100,000  francs,  d'après  la  théorie  :  en  fait,  elle  aurait 
perdu  cette  somme.  Mais  le  correspondant  n'a  pas  fait  faillite  :  après 
avoir  prélevé  la  commission  d'usage  sur  la  vente,  il  achète  un  lot 
de  cuirs  qui,  commission  payée,  coûtent  115,000  francs,  les  envoie 
en  France  où  ils  sont  vendus  130,000  francs.  Faisons  la  balance 
du  commerce  :  exportation,  100,000  francs,  importation  130,000  fr., 
différence  30.000  francs  :  ces  30.000  francs  sont  perdus,  nous  dit  la 
théorie  ;  ic  Je  les  ai  gagnés,  nous  dit  le  commerçant  parisien  et  la 
France  les  a  gagnés  par  moi.  »  —  Lequel  des  deux  a  raison?  Ce 
n'est  pas  la  théorie. 

Supposons  maintenant  que  l'agent  du  commerçant  parisien,  trou- 
vant qu'il  y  a  plus  d'avantage  à  acheter  des  viandes  conservées  que 
des  cuirs,  veuille  profiter  d'une  bonne  occasion.  11  ne  peut  envoyer 
en  Trance  les  115,0u0  francs  sous  cette  forme.  Les  droits  protecteurs 
de  l'agriculture  établis  à  notre  frontière  l'en  empêchent,  tandis  que 
son  concurrent  anglais,  qui  ne  rencontre  dans  son  pays  aucun  droit 
prolecteur,  peut  profiter  de  l'occasion  et  remettre  par  un  envoi  de 
conserves  le  prix  des  marchandises  anglaises  vendues  par  lui  et  pro- 
curer par  là  au  commerce  anglais  un  bénéfice  de  2, 3,  5  ou  beaucoup 
plus  pour  cent.  La  protection  de  l'agriculture  française  profite  à 
l'Anglais  et  lui  donne  sur  le  commerçant  parisien  un  avantage  im- 
portant :  c'est  lui  qu'elle  protège  contre  le  Français  ! 

Ce  n'est  pas  tout.  Voici  l'agent  de  notre  commerçant  qui  ne  peut 
retourner  en  marchandises  les  115,000  francs  dont  il  dispose  :  il 
faut  pourtant  qu  il  remette  cette  somme.  Que  fait-il?  11  achète  des 
traites  sur  Londres,  qui  lui  coûtent  un  ou  deux  p.  0/0,  que  gagne  le 
concurrent  anglais.  Autre  profit  que  procure  à  celui-ci  la  protection 
de  1  agriculture  française.  C'est  le  commerçant  parisien  qui  en  fait 
les  frais  :  il  aurait  pu  gagner  2,  3  0/0  ou  plus  sur  une  remise  en 
viandes  conservées:  il  ne  les  gagne  pas  et  paie  1  ou 2 p. 0/0  l'achat 
des  traites.  11  perd  5  ou  10  0/0,  mais  la  théorie  protectionniste  est 
satisfaite  :  il  est  payé  en  argent  anglais  ! 

Toutefois,  les  113,000  francs  qui  lui  restent  sur  les  115,000  qu'il 
avait  retirés  de  la  vente  des  marchandises  exportées  ne  sont  pas 
encore  rentrés  à  Paris.  On  les  emploiera  à  acheter  quelques  mar- 


176  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES. 

chandises  anglaises  dont  nos  lois  de  douane  permettent  l'impor- 
tation. C'est  encore  à  l'Anglais  (jne  profitera  la  protection  de  l'agri- 
culture française. 

Considérons  maintenant  les  elTets  de  la  protection  sur  les  trans- 
ports maritimes.  C'est  une  branche  d'industrie  qui  n'exporte  pas  et 
importe  toujours.  Aux  termes  de  la  théorie  protectionniste,  l'industrie 
de  l'armateur  est  ruineuse  pour  le  pays  et  doit  être  découragée. 
Voyons  comment  les  choses  se  passent. 

Vous  armez  un  navire  :  vous  mettez  pour  cela  de  l'argent  dehors, 
soit  500,000  fr.  Vous  assurez  votre  navire,  cherchez  et  trouvez  du 
fret,  soit  pour  une  somme  de  "20,000  francs  et  vous  portez  à  destina- 
tion les  marchandises  qui  vous  ont  été  confiées.  .Mais  il  faut  revenir 
et  c'est  là  que  les  difficultés  commencent.  Le  fret  de  retour  est  bien 
plus  avantageux  que  le  fret  d'aller;  mais  hélas  1  C'est  un  fret  d'im- 
portation et  notre  pays  n'en  veut  pas.  Ce  sont  des  blés  :  la  protection 
agricole  les  repousse  :  ce  sont  des  houilles  :  il  faut  protéger  nos 
compagnies  charbonnières;  ce  sont  des  fers;  il  faut  protéger  les 
forges  nationales  !  L'armateur  anglais  peut  importer  tout  ce  qu'il 
veut.  L'armateur  français  ne  le  peut  qu'en  s'adressant  aux  négo- 
ciants importateurs  et  ils  sont  anglais.  Ils  préfèrent,  pour  des  motifs 
étrangers  à  la  question  qui  nous  occupe,  leurs  compatriotes,  si  bien 
que  les  armateurs  français  de  première  valeur  vont  s'établir  en 
Angleterre  et  arment  des  navires  anglais.  Ils  ne  reçoivent  pas  de 
prime,  mais  ils  trouvent  du  fret.  Ici  encore,  nos  lois  protectionnistes 
protègent  l'anglais  dans  sa  concurrence  contre  le  français. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  l'examen  de  cette  théorie.  Cons- 
tatons seulement  que,  si  elle  était  vraie,  les  peuples  les  plus  riches 
seraient  ceux  (jui  exporteraient  le  plus  et  importeraient  le  moins, 
tandis  que  l'e.xpérienee,  confirmant  les  conclusions  du  sens  commun, 
nous  montre  que  ce  sont  les  peuples  qui  importent  plus  ((u'ils 
n'exportent,  comme  l'Angleterre,  la  Belgique,  la  France. 

Comment  une  théorie  contraire  au  sens  commun,  comme  celle  de 
la  balance  du  commerce,  a-t-elle  pu  s'établir  dans  l'esprit  des  hommes 
et  y  subsister  juscju'à  ce  jour.  C'est  parce  que  la  plupart  des  hommes 
ignorent  ce  qu'est  la  monnaie  et  sont  incapables  de  réûéchir  sur  un 
phénomène  de  la  vie  courante,  comme  l'échange.  Ils  voient  évaluer 
incessamment  toutes  les  marchandises,  tous  les  services,  toutes  les 
fortunes  eu  monnaie,  et  se  figurent  que  toutes  les  richesses  con- 
sistent en  or  et  argent  monnayé  ou  plutôt  que  la  monnaie  est  la  ri- 
chesse elle-même. 

En  fait,  c'est  une  erreur  grossière  mille  fois  réfutée,  une  erreur 
d'optique,  une  apparence  aussi  trompeuse  que  celle  qui  nous  fait  voir 
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le  lever  et  le  coucher  du  soleil  et  qui  montrait  aux  matelots  de 
Cliristophe  Colomb  un  abîme  devant  eux.  Cet  abîme,  ils  le  voyaient, 
ils  y  allaient,  n'y  arrivaient  jamais,  mais  ne  cessaient  de  le  voir. 
Essayons  de  montrer  que  la  monnaie  n'est  pas  toute  la  richesse, 
mais  seulement  une  marchandise  comme  une  autre. 

Un  ouvrier  a  reçu  en  monnaie  le  prix  de  son  travail  :  il  va  chez  le 
boulanger  acheter  le  pain  de  la  journée.  S'est-il  appauvri  en  donnant 
son  argent  au  boulanger?  Nullement.  11  satisfait  un  besoin  très 
sérieux  en  échange  de  son  travail  :  la  monnaie,  passée  aux  mains  du 
boulanger,  a-t-elle  enrichi  celui-ci?  Pas  davantage.  Elle  est  le  prix 
d'une  partie  de  son  travail,  échangée  contre  celui  de  l'ouvrier.  Pour- 
suivons ;  le  boulanger  donne  cette  monnaie  au  meunier,  qui  la  donne 
au  cultivateur,  qui  la  donne  à  un  laboureur  et  ainsi  de  suite.  Dans 
cette  série  d'échanges,  la  monnaie  sert  à  évaluer  sans  cesse  le  travail 
du  vendeur  et  à  en  fournir  l'équivalent,  mesuré  par  la  quantité  d'or 
ou  d'argent  contenue  dans  la  somme  des  pièces  de  monnaie.  Elle 
sert  ainsi  à  échanger  une  somme  de  marchandises  ou  de  services 
dont  la  valeur  dépasse  la  sienne  autant  de  fois  que  la  monnaie  a 
servi.  Or,  quelle  pièce  de  monnaie  n'a  été  échangée  mille  fois  et 
davantage  ? 

11  est  contraire  à  l'usage  courant  dédire  que,dans tout  achat-vente, 
le  vendeur  vend  du  travail  et  que  l'acheteur  en  reçoit  l'équivalent, 
au  moyen  duquel  il  en  achète  à  son  tour.  Cependant,  rien  n'est  plus 
exact  et  l'on  peut  s'en  convaincre  sans  peine  en  multipliant  les 
exemples.  Vous  allez  prendre  une  consultation  chez  un  médecin  ou 
chez  un  avocat  :  vous  achetez  leur  travail.  De  même  chez  le  manu- 
facturier, chez  le  marchand.  Qu'est  cet  amas  de  marchandises  qui 
remplit  le  magasin  de  l'épicier?  La  somme  du  travail  des  personnes 
qui  les  ont  produites.  Vous  payez  le  loyer  d'une  maison,  le  fer- 
mage d'une  terre,  l'intérêt  d'un  capital  prêté  :  c'est  encore  le  tra- 
vail des  personnes  qui  vous  ont  conservé  ces  capitaux  que  vous 
achetez.  Lorsqu'on  paye  le  traitement  du  juge,  du  militaire  ou  du 
marin,  c'est  encore  leur  travail  qu'on  paie.  En  un  mot,  sous  des  noms 
divers,  les  hommes  échangent  entre  eux  la  part  de  leur  travail  per- 
sonnel dans  la  collaboration  commune.  La  monnaie  sert  à  l'éva- 
luation, au  mesurage  de  ce  travail,  comme  le  mètre  sert  à  mesurer 
les  longueurs  et  le  kilogramme  à  mesurer  les  poids.  Mais  la  mon- 
naie n'est  pas  plus  toutes  les  richesses  que  les  mètres  qui  sont  dans 
le  monde  ne  sont  toutes  les  choses  longues  et  que  les  kilogrammes 
ne  sont  toutes  les  choses  pesantes.  —  Une  pièce  de  monnaie  sert 
successivement  à  une  multitude  d'échanges,  comme  un  mètre  à  un 
très  grand  nombre  de  mesurages  successifs. 

T.  V.  —  i-ÉvniER  1891.'  12 
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Une  somme  de  monnaie  représente  vme  somme  de  travail  abstrait, 
sans  emploi  déterminé,  mais  susceptible  d'être  échangé  à  tout 
instant  contre  un  travail  déterminé  quelconque  :  elle  est  toujours 
disponible  et  recherchée.  C'est  cette  propriété,  plus  que  toutes  les 
autres,  qui  frappe  l'imaiiination  des  hommes.  Ils  ne  prennent  pas 
garde  que  cette  propriété  est  compensée  par  une  autre:  la  monnaie 
ne  rapporte  rien  et,  par  elle-même,  ne  satisfait  aucun  besoin. 
Chacun  comprend  fort  bien  dans  sa  vie  privée  cette  seconde  propriété 
de  la  monnaie  :  chacun  cherche  à  n'en  conserver  chez  lui  que  la 
moindre  somme  qu'il  peut.  Mais  lorsque  l'on  considère  la  société 
dans  son  ensemble,  on  ne  comprend  plus  que  ce  qui  est  vrai  dans  sa 
maison  soit,  encore  vrai  sur  le  marché,  —  ou  on  a  plus  de  peine  à  Je, 
comprendre,  quoitju'on  voie  le  commerce  de  banque  travailler  sans 
cesse  à  réduire  la  quantité  de  monnaie  dont  il  se  sert  plus  que  les 
autres. 

La  somme  de  monnaie  dont  chaque  marché  a  besoin  pour  ses 
échanges  est  égale  à  la  valeur  du  travail  elTectué  et  vendu,  mais  qui 
n'est  encore  ni  consommé,  ni  placé.  Le  marché  n'en  demande  pas 
davantage  :  s'il  y  en  a  plus,  la  valeur  de  la  monnaie  baisse  et,  s'il  y 
en  a  moins,  sa  valeur  monte.  La  monnaie  est  d'ailleurs  la  mar- 
chandise employée  chez  tous  les  peuples  pour  satisfaire  le  même 
besoin,  le  besoin  d'échanger.  Sa  valeur  tend  donc  sans  cesse  à 
demeurer  la  même  dans  le  monde  entier.  C'est  là  un  point  qui,  dans 
la  question  qui  nous  occupe,  mérite  d'obtenir  toute  notre  attention. 

Jetons  maintenant  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  le  commerce  in- 
ternational. Nous  y  trouvons  la  concurrence,  comme  à  l'intérieur  du 
pays, mais  point  de  guerre,  ni  rien  qui  y  ressemble.  Chacun  s'occupe 
très  exclusivement  de  vendre  le  plus  cher  qu'il  peut  la  marchandise 
qu'il  possède  et  d'acheter  le  moins  cher  qu'il  peut  celle  qu'il  veutac- 
quérir.  Il  ne  s'informe  pas  de  la  nationalité  du  vendeur  ou  de  l'ache- 
teur et  ne  considère  que  la  marchandise.  S'il  prend  des  renseigne- 
ments sur  la  personne,  c'est  pour  savoir  si  elle  est  ou  n'est  pas  habi- 
tuée à  tenir  ses  engagements, sans  demander  si  elle  vient  d'Allemagne, 
d'Angleterre,  de  France,  d'Amérique  ou  de  tout  autre  pays.  Le  com- 
merce international  est  cosmopolite  par  nature  :  il  ne  devient  natio- 
nal que  lorsqu'une  nation  prétend  s'attribuer  des  monopoles  hors  de 
son  territoire  et  opprimer  les  autres  :  alors  celles-ci  se  défendent 
contre  elle.  On  a  vu  autrefois  des  guerres  provoquées  par  des  pré- 
tentions de  cette  espèce  :  on  n'en  voit  plus  aujourd'hui. 

Donc  chacun  de  ceux  qui  prennent  part  au  commerce  internatio- 
nal cherchant  à  gagner  le  plus  qu'il  peut,  sans  s'occuper  d'autre 
chose  que  de  ses  affaires,  il  arrive  que  parfois  l'importation  est 
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excessive  et  que  parfois  c'est  l'exportation.  Il  faut  cependant  que  les 
affaires  se  liquident  de  façon  à  ce  que  tout  le  monde  soit  payé,  et 
chacun  sait  que  la  liquidation  du  commerce  international,  comme 
celle  du  commerce  intérieur,  s'effectue  par  les  banques.  Supposons 
(ju'à  un  moment  donné  les  importations  de  la  France  excédent  les 
exportations  dune  somme  invraisemblable,de  plusieurs  centaines  de 
millions  (en  outre,  bien  entendu,  de  ce  qui  est  nécessaire  au  paie- 
ment des  coupons  dus  et  envoyés  en  France  par  les  pays  étrangers). 
Dans  cette  situation,  les  lettres  de  change  de  l'étranger  sur  France 
s'élèveront  à  une  somme  plus  considérable  que  les  lettres  de  la 
France  sur  l'étranger.  Alors  qu'arrivera-t-il?  Les  lettres  sur  France, 
plus  offertes  sur  le  marché  international,  baisseront  de  valeur  rela- 
tivement aux  monnaies  étrangères.  Une  lettre  sur  Paris,  qui  se  né- 
gociait au  pair  et  à  Londres  à  25  fr.  21  par  livre  sterling  vaudra 
26  fr.  50  ou  27  fr.,  ou  plus  encore. 

Quels  sont  les  effets  de  ce  phénomène  ?  La  valeur  de  la  monnaie 
française  a  baissé  pour  l'étranger  !  C'est  le  moment  d'en  acheter,  de 
s'en  procurer  :  et  comment  s'en  procure-ton?  En  achetant  des  mar- 
chandises en  France  et  en  les  portant  dans  les  pays  auxquels  les 
Français  doivent  de  l'argent.  Plus  la  valeur  de  la  monnaie  française 
aura  baissé,  plus  il  y  aura  d'avantage  pour  l'étranger  à  acheter  de 
préférence  des  marchandises  françaises.  En  réalité,  ce  qu'on  appelle 
«  le  change  contraire  »  est  une  véritable  prime  à  l'exportation  :  le 
«  change  favorable  »,  au  contraire,  est  une  prime  à  l'importation. 
C'est  par  le  mouvement  des  changes  que  les  importations  et  les 
exportations  tendent  sans  cesse  à  se  niveler.  C'est  un  point  sur  le- 
quel il  n'y  a  qu'une  opinion  chez  tous  ceux  qui  ont  étudié  ou  prati- 
qué le  commerce  international.  Les  choses  se  passent  exactement  de 
même  dans  le  commerce  intérieur,  mais  elles  y  sont  moins  sensibles. 

Partout  on  peut  dire  que  grâce  à  ce  mécanisme  simple  et  ingé- 
nieux des  lettres  de  change,  les  importations  et  les  exportations 
tendent  sans  cesse  à  l'égalité  :  c'est  là  qu'on  pourrait  trouver  la  vraie 
balance  du  commerce,  non  celle  qu'imaginaient  les  hommes  vers 
l'an  1600,  que  prêchent  encore  les  protectionnistes,  mais  celle  qui 
résulte  de  ce  fait  que  toutes  les  marchandises  ayant  été  échangées 
contre  marchandises  équivalentes,  tout  le  monde  veut  être  et  doit 
être  payé.  Dans  chaque  pays,  la  somme  totale  des  importations  tend 
à  égaler  ceUe  des  exportations.  Dans  le  pays  qui  a  des  créances  au 
dehors  ou  auquel  les  échanges  internationaux  laissent  un  bénéfice, 
les  importations  excèdent  les  exportations.  Les  faits,  d'accord  avec 
le  sens  commun, démentent  la  théorie  protectionniste. 

Les  protectionnistes  nous  disent  que,  si  nous  aelietons  des  mai" 
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chandises  étrangères,  tout  notre  argent  va  s'en  aller.  «  Il  s'en  ira  i>, 
disent-ils,  parlant  au  futur,  comme  les  prophètes.  Kn  fait,  peuvent- 
ils  citer  un  cas,  depuis  tant  de  milliers  d'années  que  les  hommes 
font  du  commerce,  dans  lequel  le  phénomène  annoncé  se  soit  accom- 
pli ?  Pas  du  tout.  Pourquoi  donc  les  multitudes  et  la  plupart  des  sa- 
vants et  littérateurs  même  de  premier  ordre  restent-ils  bouche  bée, 
tout  effrayés  de  cette  prédiction  '?  C'est  qu'ils  n'ont  jamais  rétléchi 
à  ce  qu'est  le  commerce  et  ne  s'en  doutent  pas  :  leur  esprit  ne  peut 
s'élever  à  comprendre  que,  depuis  l'introduction  de  la  monnaie, 
tout  échange  se  fait  par  deux  opérations,  une  vente  et  un  achat, 
dans  lesquels  la  monnaie  sert  de  mesure  et  n'est  rien  de  plus.  Us 
retiennent  la  maxime  du  vieux  Caton  :  <c  qu'il  faut  être  disposé  à  • 
vendre, non  à  acheter  »,  sans  songer  que  le  vieux  Caton  lui-même 
parlait  de  l'agriculteur  et  lui  recommandait  de  ne  pas  être  dépensier, 
mais  ne  songeait  pas  au  commerce  et  surtout  au  commerce  interna- 
tional. 

Arrêtons  un  moment,  par  la  pensée,  le  mécanisme  des  échanges 
et  essayons  de  réaliser  le  rêve  protectionniste,  de  toujours  vendre  et 
de  ne  jamais  acheter.  Nous  aurons,  par  exemple,  vendu  pour  cinq 
milliards  de  marchandises  et  importé  cette  somme  en  or  et  argent 
sans  rien  acheter.  Supposez  que  nos  besoins  monétaires  soient  de 
cinq  milliards  :  nous  avons  dix  milliards  de  monnaie  :  nous  voilà 
riches  !  En  effet. dans  nos  échanges  intérieurs,  toutes  nos  marchandi- 
ses et  tous  nos  services  ont  doublé  de  prix:  mais  nous  ne  sommes  pas 
plus  avancés.  Cependant  les  cinq  milliards  de  monnaie  que  l'étran- 
ger nous  aurait  donnés  en  échange  manqueraient  sur  so6  marchés, 
où  la  monnaie,  devenue  rare,  vaudrait  davantage,  ce  (jui  veut  dire 
que  le  prix  de  toutes  les  marchandises  baisserait  d'im  tiers  ou  d'un 
quart, plus  ou  moins.  Yoilà  toutes  les  marchandi'ies  françaises  deux 
fois  plus  chères  et  toutes  les  marchandises  étrangères  moins  chères 
d'un  quart,  d'un  tiers,  de  moitié  peut-être.  Dans  cette  condition, 
l'étranger  n'achèterait  plus  de  marchandises  françaises,  dont  le  prix 
aurait  doublé  et  il  serait  difficile  d'empêcher  les  Français  d'acheter 
les  marchandises  étrangères,  dont  le  prix  se  serait  abaissé.  Les 
Français  achèteraient  des  marchandises  étrangères  jusqu'à  ce  que 
une  importation  jusqu'à  concurrence  de  cinq  milliards  eût  rétabli 
le  niveau. 

Certes  cette  supposition,  qui  est  la  théorie  protectionniste,  ne  se 
réalisera  jamais.  Mais  elle  sert  à  nous  faire  comprendre  le  mécanisme 
du  commerce  international  et  la  portée  des  mesures  qui  tendent  à 
lui  faire  violence.  Toute  restriction  imposée  à  l'importation  frappe 
du  même  coup  l'exportation.  Aussi  ne  peut-on  trop  admirer  l'igno- 
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rance  ridicule  de  ceux  qui  demandent  des  mesures  restrictives  de 
l'importation, et  s'enquièrent  des  moyens  de  développer  le  commerce 
d'exportation  !  Autant  vaudrait  tenter  de  faire  monter  en  même 
temps  par  des  pesées  bien  combinées  les  deux  plateaux  de  la  ba- 
lance. 

J'ai  oublié  de  mentionner  un  ariiument  invoqué  autrefois  et  qu'on 
emploie  encore  dans  les  milieux  fort  ignorants.  «  La  protection,  dit- 
on,  ne  fait  pas  sortir  l'argent  du  pays  ».  Cela  est  certain.  Elle  a  cela 
de  commun  avec  le  jeu  et  toutes  les  formes  du  vol,  qui  ne  font  pas 
non  plus  sortir  l'argent  du  pays.  Recommandera-t-on  pour  cela  le 
jeu  et  le  vol?  Nous  n'en  sommes  pas  encore  arrivés  là. 


V. —  Ce  que  coite  l.s.  protection 

Il  n'est  pas  facile  de  calculer  ce  que  la  protection  coûte  à  un 
peuple  sur  lequel  elle  sévit  '.  On  pourait  peut-être,  par  une  étude 
patiente  des  faits  et  une  discussion  judicieuse,  arriver  à  une  évalua- 
tion approximative  des  pertes  qu'elle  cause.  Le  raisonnement  suffit 
pour  nous  faire  sen'tir  que  les  pertes  matérielles  causées  par  cette 
théorie  creuse  sont  considérables,  sans  parler  des  pertes  intellec- 
tuelles et  morales  dont  nous  aurons  à  parler  bientôt.  Considérons 
un  moment  les  avantages  dont  nous  prive  d^  à  présent  la  protec- 
tion. 

Tout  impôt  établi  en  vue  de  la  protection  douanière  est  un  impôt 
dont  on  ignore  le  montant  et  le  poids.  Pour  en  connaître  les  effets, 
il  faudrait  :  i"  savoir  de  combien  il  élève  le  prix  de  la  marchandist 
protégée,  et  on  ne  peut  l'évaluer  exactement,  puisque  l'on  réduit 
son  débouché  et  que,  par  suite,  on  en  élève  le  prix  d'une 
somme  qu'on  ignore,  mais  qui  existe;  2°  quel  est  le  prix  actuel 
de  la  marchandise  protégée  au  dedans  et  au  dehors,  et  relever 
la  différence  ;  3»  puis  multiplier  cette  différence  par  le  chiffre  des 
consommateurs  ;  4"  conjecturer  combien  de  personnes,  qui  consom- 
meraient cette  marchandise  à  un  prix  moindre,  sont  privées  de  la 
consommer  par  l'élévation  du  prix.  Est-ce  tout?  Non.  On  sait  que 
lorsqu'on  empêche  l'importation  d'une  marchandise  étrangère,  on 
empêche  l'exportation  d'une  marchandise  nationale  équivalente,  qui 
perd  un  débouché.  Cette    perte  est  absolument   certaine:  mais  on 
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ignore  à  combien  elle  s'élève  et  quelle  est  la  marehandise  qui  la 
supporte.  C'est  cette  ignorance  invincilile  de  quelques  éléments  de  la 
perte  infligée  aux  peuples  par  la  protection  qui  permet  de  la  leur  dis- 
simuler, lis  se  sentent  chargés,  gênés  dans  leurs  mouvements,  sans 
voir  clairement  ce  qui  les  charge  et  les  gène. 

Imaginez  un  moment  que  les  échanges  deviennent  libres  en 
France.  Aussitôt  ou  bientôt  le  blé,  la  viande  fraiciïe  et  conservée,  la 
houille,  le  fer,  toutes  les  macliines  et  outils  de  fer  ou  d'acier  bais- 
sent de  prix  et  aussi  les  cotonnades,  les  toiles,  les  draps  :  les  Fran- 
çais se  nourrissent,  s'habillent  à  meilleur  marché,  travaillent  avec 
des  machines  et  des  outils  moins  chers  et  plus  perfectionnés. L'étran- 
ger importe  pour  des  millions  de  marchandises,  mais,  comme  il  ne 
veut  pas  nous  en  faire  cadeau,  il  prétend  être  payé,  il  se  paiera  en 
achetant  et  en  exportant  une  somme  égale  de  nos  produits.  Alors 
nous  jouissons  des  avantages  naturels  ou  acquis  que  les  étrangers 
ont  sur  nous  dans  certaines  industries  et  ils  jouissent  des  avantages 
naturels  ou  acquis  que  nous  avons  sur  eux  dans  d'autres.  Tous  les 
services,  tous  les  genres  de  travaux  sont  au  concours  entre  tous  les 
hommes.  Tous  les  marchés  étant  réunis  en  un  seul,  les  débouchés 
s'agrandissent  devant  toutes  les  industries  et  la  division  du  travail, 
pouvant  se  développer  librement,  peut  former  des  combinaisons 
qui  al)aissent  ericore  le  prix  des  choses  nécessaires  à  la  vie,  au 
grand  avantage  de  tous.  Dans  notre  opinion,  le  gain  que  les  Français 
pourraient  retirer  d'une  liberté  complète  s'élèverait  à  une  somme 
au  moins  égale  au  budget  actuel  des  recettes  Si  la  France  rencontre 
quelque  jour  un  grand  réformateur  financier,  il  saura  tiouver  cette 
somme. 

File  est  probablement  perdue  pour  le  pays  et  cependant  les 
industries  protégées  à  si  grands  frais  n'en  reçoivent  qu'une  faible 
part.  En  effet,  il  y  a  des  pertes  dont  personne  ne  profite,  parce 
qu'elles  sont  le  résultat  d'une  diminution  de  la  p\iissance  productive 
du  genre  humain  :  ce  sont  les  pertes  que  nous  avons  indiquées, 
mais  dont  l'évaluation  est  impossible  :  le  reste  se  compose  de 
sommes  soustraites,  mais  dont  les  industries  protégées  ne  profitent 
qu'en  partie,  soit  parce  qu'elles  sont  mal  placées  et  négligemment 
gérées,  soit  parce  qu'elles  l'ont  des  dépenses  considérables  pour  sou- 
tenir leurs  prétentions  devant  les  électeurs  par  des  sopliismcs 
écrits,  des  livres,  des  journaux,  des  discours,  des  voyages,  etc.  Au- 
tant de  dérobé  au  travail  utile  et  productif!  l^t  cela  pour  prêcher 
l'erreur  et  la  haine,  afin  de  se  faire  attribuer  le  bien  d'autrui  ! 

Les  effets  moraux  de  la  protection  sont  bien  plus  désastreux  en- 
core :  elle  éloigne  les  hommes  du  travail  industriel  pour  les  pousser 
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à  la  sollicitation,  au  mensonge  et  à  la  tromperie  :  elle  cultive  et  fo- 
mente l'ignorance  dont  elle  vit,  et  plus  spécialement  celle  du  com- 
merce international,  l'ignorance  qui  rend  les  citoyens  casaniers, 
craintifs  devant  tout  ce  qui  est  étranger  et  impropres  àla  colonisation. 
Elle  suscite  et  avive  les  sentiments  haineux  les  plus  gratuits  et  les 
plus  dangereux,  les  haines  de  peuple  à  peuple.  Les  protectionnistes 
parlent  sans  cesse  de  guerre.  «  La  guerre  peut  éclater,  disent-ils, 
que  deviendrions-nous,  si,  «  tributaires  de  l'étranger  »  nous  étions 
privés  tout  à  coup  des  marchandises  que  nous  avions  l'habitude  de 
lui  acheter  en  temps  de  paix?  »  —  Nous  les  paierions  probablement 
plus  cher,  pendant  la  durée  de  la  guerre  et  aujourd'hui  les  guerres 
durent  peu.  S'isoler  pendant  la  paix  pour  «  se  rendre  indépendant  i., 
comme  ils  disent,  ce  serait  imiter  le  personnage  légendaire  qui  se 
mettait  dans  la  rivière  pour  y  être  à  l'abri  de  la  pluie.  Etes-vous  dé- 
pendant de  vos  fournisseurs  et  sont-ils  dépendants  de  vous,  parce 
qu'ils  ont  besoin  de  vous  et  vous  d'eux  et  que  vous  pouvez  un  jour 
ou  l'autre  faire  la  sottise  de  vous  brouiller  et  même  de  vous  battre 
avec  eux  ? 

Quant  au  «  tribut  payé  à  l'étranger  »  parce  qu'on  lui  achète  des 
marchandises,  c'est  une  des  plus  mirifiques  trouvailles  littéraires  qui 
aient  jamais  été  faites.  L'étranger,  contre  notre  argent  ou  plutôt 
contre  des  produits  de  notre  travail, nous  en  fournit  la  contre-valeur, 
«  à  notre  satisfaction,  »  en  produits  de  son  industrie  :  on  dit  qu'il 
lève  sur  nous  un  tribut  !  Au  contraire,  l'industriel  protégé  nous 
prend  «  par  force  »  une  différence  de  prix  en  échange  de  laquelle  il 
ne  nous  donne  que  des  sophismes  ridicules  :  c'est  lui  qui  lève  un 
tribut  sur  nous  et  il  crie  contre  l'étranger  qui  n'en  lève  pas.  C'est 
ainsi  que  parle  quelquefois  un  voleur  surpris  qui,  pour  s'échapper, 
crie  «  au  voleur  !  »  après  quelque  passant  inofTensif. 

Il  est  certain  que  les  lois  et  les  mesures  protectionnistes  nuisent  à 
l'étranger,  l'éloignent,  lui  suggèrent  des  représailles  et,  en  l'irritant, 
lui  font  faire  des  sottises.  Mais  qui  en  profite  ?  L'industrie  protégée 
uniquement  et  pour  un  moment  assez  court.  Quant  au  peuple  protec- 
tionniste, il  nuit  à  l'étranger,  sans  aucun  doute,  en  diminuant  les 
débouchés  ;  il  nuit  à  la  puissance  productive  de  tous  les  hommes, 
les  prive  d'une  richesse  légitime  et  devient  en  quelque  sorte  l'en- 
nemi du  genre  humain,  ennemi  digne  de  pitié,  parce  qu'il  ignore  ce 
qu'il  fait  et  se  laisse  niaisement  tromper  par  des  boniments. 

Lorsqu'on  représente  le  commerce  international  comme  une 
guerre,  un  état  d'hostiUté  entre  les  peuples,  on  est  démenti  par 
toute  l'histoire  qui  nous  montre  ce  commerce  comme  le  facteur 
principal  de  la  civilisation  et  le  promoteur  de  la  paix.  Qu'est-ce  que 
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l'état  de  paix  dont  nous  jouissons  dans  la  société  civile  et  aui]uel 
nous  aspirons  dans  la  société  internationale?  C'est  l'état  ilans  le([iiel 
chacun  collabore  avec  ses  semblables  et  échange  librement  avec  eux, 
sans  violence  ni  fraude,  les  produits  de  son  travail.  Il  n'y  a  rien  de 
plus  favorable  au  développement  de  l'espèce  humaine  et  de  la  civi- 
lisation que  cet  échange  continu  de  marchandises,  de  services,  d'idées, 
pour  les  besoins  duquel  on  a  créé  les  chemins  de  fer,  la  navigation 
à  vapeur,  les  tétégraphes,  qui  établit  sans  cesse  entre  les  individus 
et  les  peuples  des  sentiments  de  bienveillance,  de  concorde,  d'es- 
time. 

C'est  au  moment  où  nous  sommes  partout  entourés  de  ses 
bienfaits  qu'on  vient  élever  encore  de  ridicules  et  vieilles  théories 
du  dix-septième  siècle, mille  fois  réfutées  et  tellement  oubliées  qu'on 
les  croyait  mortes. 


Yl.  —  La  protection  et  les  finances  publiques. 

On  ne  peut  discuter  la  protection  sans  signaler  ses  rapports  avec 
les  finances  publiques.  Ces  rapports  sont  de  plusieurs  sortes  :  quel- 
ques-uns sont  directs,  les  autres  indirects. 

Les  rapports  directs  sont  apparents.  Quand  le  Trésor  paie  des 
primes  à  la  marine  marchande,  quand  il  ne  veut  admettre  à  concou- 
rir dans  les  adjudications  qui  le  concernent  que  des  fournisseurs 
français  et  des  marcliandises  françaises, il  impose  aux  contribuables 
des  charges  dont  il  est  possible  d'évaluer  le  chifTre.  L'exclusion  des 
matériaux  étrangers  dans  les  adjudications  de  travaux  publics  élève 
le  prix  de  ces  travaux,  l'exclusion  des  avoines  étrangères  élève  le 
prix  de  la  ration  des  chevaux;  les  impôts  sur  les  blés  et  la  viande 
élèvent  le  prix  de  la  ration  du  soldat  et  du  marin;  un  impôt  sur  les 
cuirs  élèverait  le  prix  de  leurs  chaussures  et  un  impôt  sur  les  laines 
le  prix  de  leur?  habits.  Ces  charges  considérables  n'ont  pas  de 
cause  rationnelle.  On  peut  le  prouver  par  l'étude  des  comptes  des 
travaux  publics,  de  la  marine  et  de  la  guerre,  etc. 

Il  y  a  des  charges  directes  d'un  autre  genre  :  ce  sont  les  restitu- 
tions d'impôts  à  l'exportation;  les  admissions  temporaires  et  autres 
pratiques  de  ce  genre,  qui  mettent  l'intérêt  du  fisc  en  opposition 
avec  celui  d'un  personnage  très  riche  et  très  habile.  L'intérôt  de  ce- 
'ui-ci  est  habituellement  mieux  défendu  que  le  premier  :  aussi  a-t-on 
vu  des;  fortunes  (|ui  se  chiffraient  par  dizaines  de  millions  attribuées 
par  l'opinion  à  des  fraudes  commises  contre  les  droits  du  lise.  Une 
fois  devenus  puissants,  les  fraudeurs  établissent  entre  eux  des  «  syn- 
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dicals  1)  pour  ruiner  ceux  qui  voudraient  les  imiter  et  élever  contre 
eux  une  concurrence.  Ainsi,  la  protection  conduit  à  la  fraude  et  la 
fraude  à  l'accaparement  :  le  succès  d'une  injustice  conduit  à  une 
autre.  Il  sera  facile  aux  défenseurs  de  la  liberté  de  trouver  des 
exemples  dans  lesquels  le  fisc  supporte  la  fraude  sans  que  le  consom- 
mateur en  profite. 

Les  restitutions  de  droits  à  l'exportation  sont  d'ailleurs  une  pro- 
tection établie  au  profit  des  consommateurs  étrangers  pour  leur  per- 
mettre de  vivre  à  meilleur  marché  que  les  Français.  Ensuite, on  se 
plaint  qu'ils  travaillent  à  meilleur  marché  !  Dans  la  guerre  que  la 
protection  soutient  contre  le  commerce  international,  elle  détruit  la 
marine  marchande  et  propose  ensuite  de  la  soutenir  aux  dépens  des 
contribuables  I 

Elle  nuit  non  seulement  à  la  marine  marchande,  mais  à  toute 
l'industrie  des  transports.  Elle  diminue  les  recettes  des  chemins  de 
fer  et  par  suite  élève  les  dépenses  du  Trésor, obligé  de  payer  un  assez 
grand  nombre  de  millions  aux  compagnies  à  titre  de  garantie  d'in- 
térêt.Autre  charge  pour  le  contribuable.  On  peut  remarquer  ce  qu'il 
y  a  de  contradictoire  à  rendre  la  marine  marchande  inutile  par  les 
restrictions  imposées  aUx  échanges  et  à  lui  accorder  une  subvention, 
—  à  diminuer  les  transports  par  chemins  de  fer  et  à  donner  des 
garanties  d'intérêt,  —  à  gêner  le  commerce  international  et  à  vou- 
loir encourager  le  commerce  d'exportation  ! 

L'enchérissement  des  marchandises  protégées  constitue  une  di- 
minution de  la  propriété  des  consommateurs,  un  véritable  impôt, 
dont  le  Trésor  ne  profite  que  pour  des  sommes  minimes  :  le  reste 
passe  aux  mains  de  quelques  privilégiés. En  supprimant  cette  branche 
d'impôts,  l'État  pourrait  percevoir  sur  les  contribuables  une  somme 
égale,  sans  qu'ils  fussent  plus  grevés  que  sous  l'empire  de  la  protec- 
tion. Celle-ci  diminue  les  recettes  et  augmente  les  dépenses  directe- 
ment. Les  principaux  dommages  matériels  qu'elle  cause  viennent  de 
l'appauvrissement  causé  par  elle,  qui  diminue  les  recettes.  Les  dom- 
mages moraux  nous  semblent  plus  importants  et  plus  grands,  mais 
nous  n'essayerons  pas  de  les  évaluer  en  chiffres. 

Les  protectionnistes  invoquent  le  patriotisme,  et  les  naïfs  s'y 
laissent  prendre.  On  peut  juger  du  leur  par  ce  mot  bien  connu  de 
l'un  d'eux  :  «  une  invasion  allemande  serait  moins  fâcheuse  que 
l'importation  libre  des  bœufs  allemands.  »  On  exclut  les  étrangers 
d'une  adjudication  de  charbons,  d'avoines  etc.,  et  souvent  l'adjudi- 
cataire demande  l'autorisation  de  céder  son  marché  à  un  étranger. 
Touchons  ici  quatre  questions  qui  se  rattachent  à  notre  sujet  : 

1°  Celle  des  représailles.  Dès  qu'une  nation  élève  ses  tarifs   pour 
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mettre  obstacle  à  l'importation  des  marchandises  étrangères,  les 
ignorants  des  autres  nations  proposent  de  répondre  par  des  repré- 
sailles. User  de  représailles  en  pareil  cas,  c'est  dire  au  concurrent  ; 
«  Tu  m'as  fait  du  mal  :  je  vais,  pour  te  punir,  m'en  faire  autant  ou 
davantage  ».  En  effet,  l'échange  étant  utile  aux  deux  parties  qui  y 
concourent,  on  ne  peut  le  restreindre  en  aucune  façon  sans  nuire  en 
même  temps  à  l'une  et  à  l'autre.  Si  je  réponds  à  une  restriction,  qui 
me  nuit,  par  une  seconde  restriction,  qui  me  nuit  encore,  j'éprouve 
deux  dommages  et,  ce  qui  est  un  peu  humiliant  pour  moi.  de  ces 
deux  dommages,  il  en  est  un  que  j'ai  eu  la  sottise  de  m' infliger  moi- 
même. 

2°  Considérés  du  même  point  de  vue,  les  traités  de  commerce  out 
été  un  expédient  utile,  en  1860,  pour  adoucir  la  rigueur  des  tarifs 
français  et  ils  sont  toujours  utiles  aux  peuples  chez  lesquels  les  con- 
voitises protectionnistes  ont  de  la  puissance  :  ils  donnent  de  la  sta- 
bilité aux  tarifs  douaniers,  ce  qui  est  un  grand  bien.  La  discussion 
de  ces  traites  est  aussi  fort  utile,  parce  qu'elle  tend  toujours  plus 
ou  moins  à  l'abaissement  des  tarifs  qui  mettent  obstacle  au  déve- 
loppement du  commerce  international.  Cette  discussion  d'ailleurs, 
fondée  sur  la  fausse  tliéorie  de  la  balance  du  commerce,  est 
assez  ridicule.  Quant  au  traité  qui  en  sort,  il  ne  peut  jamais  être 
nuisible,  puisqu'il  n'interdit  jaaiais  aux  contractants  d'abaisser  leurs 
tarifs  de  douane. 

3°  On  a  invoqué  en  faveur  de  la  protection  la  convenance  d'intro- 
duire dans  un  pays  de  nouvelles  branches  d'industrie  et  ce  motif  a 
séduit  de  très  bons  esprits.  Nous  avons  vu  ailleurs  la  protection 
procéder  par  la  crainte  :  ici,  elle  s'adresse  à  l'espérance  et, dans  un 
cas  comme  dans  l'autre,  elle  parle  au  futur,  elle  prédit.  A'oyons  le 
raisonnement  et  les  faits. 

Y  a-t-il  quelqu'un  qui  soit  compétent  pour  juger  à  coup  sûr  s'il 
vaut  mieux  laisser  les  hommes  à  leurs  occupations  ou  les  en  détour- 
ner pour  leur  en  donner  d'autres,  peut-être  moins  lucratives?  Il  s'agit, 
en  efTet  (ce  qu'on  oublie),  non  de  créer  un  travail  nouveau,  ce  qui  ne" 
se  peut,  mais  de  détourner  d'un  travail  qu'on  juge  peu  lucratif  des 
hommes  qu'on  applique  à  un  travail  plus  lucratif.  C'est  ce  que  fit 
Voltaire  à  Ferney  à  ses  risques  et  périls  :  c'est  ce  que  maints  parti- 
euliers  ont  fait,  avant  et  après  lui,  sous  leur  responsabilité  person- 
nelle, avec  ou  sans  succès,  mais  dans  des  conditions  très  normales. 
Un  gouvernement  n'est  pas  et  ne  saurait  être  dans  la  même  situa- 
tion :  il  a  moins  de  compétence  qu'un  particulier;  il  dispose  d'un 
capital  qui  appartient  à  autrui  et,  n'étant  pas  responsable,  il  |)eut 
persister  indéfiniment  dans  une  erreur  grossière.  Alors  on  voit  lin- 
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dustrie  qu'il  a  créée,  on  ne  voit  pas  celle  qui  aurait  pu  naître  ou 
s'agrandir  avec  les  capitaux  et  le  travail  employés  ;  on  ne  voit  pas 
même  si  l'industrie  qu'il  a  soutenue  avec  des  lisières  n'aurait  pas  pu 
être  établie,  un  peu  plus  tard  peut  être,  par  l'initiative  individuelle. 
Aussi  dit-on  avec  orgueil  :  «  Voyez  ce  qu'a  produit  la  protection  ». 
On  ne  dit  jamais  à  quel  prix  et  on  suppose  toujours  que,  sans  pro- 
tection, la  branche  d'industrie  dont  il  s'agit  n'aurait  jamais  existé. 
Autant  d'erreurs  1  C'est  l'éternelle  histoire  de  «  ce  qu'on  voit  et  de 
ce  qu'on  ne  voit  pas  ». 

Passons  aux  faits.  Nous  avons  en  France  deux  branches  d'indus- 
trie considérables  créées  et  soutenues  par  la  protection  :  ce  sont  la 
filature  du  coton  et  la  fabrication  du  sucre  de  betteraves.  Depuis 
bientôt  un  siècle  qu'elles  existent,  se  sont-elles  reconnues  adultes  et 
viables?  Ont-elles  cessé  un  seul  instant,  tantôt  sous  une  forme  et 
tantôt  sous  une  autre,  de  réclamer  ou  protection,  ou  réduction  d'im- 
pôt, ou  une  faveur  quelconque?  Ne  sont-ce  pas  les  chefs  de  ces  in- 
dustries qui  ont  conçu  et  négocié  les  arrangements  qui  ont  égaré 
l'opinion  et  auxquels  nous  devons  le  paroxysme  de  protection  dont 
nous  sommes  victimes? 

Y  a-t-il,  dans  toute  l'histoire,  un  exemple  d'industrie  protégée  qui 
ait  déclaré  vouloir  renoncer  à  la  protection?  Non',  ou  du  moins  je 
n'en  connais  aucun. 

4°  Nous  touchons  à  la  quatrième  question,  celle  de  la  rentrée  dans 
le  droit  commun  par  la  liberté  des  échanges.  Puisque  jamais  les  chefs 
d'industrie  privilégiés  n'y  consentiront,  il  faudra  la  leur  imposer  par 
la  force. 

Lorsque  nos  prédécesseurs  ont  traité  cette  question,  et  nous-mème 
autrefois,  après  eux,  nous  avons  pensé  qu'il  fallait  y  apporter 
des  ménagements  et  une  grande  modération,  procéder  lentement, 
réparer  peu  à  peu  des  injustices  anciennes.  Aujourd'hui,  cette 
opinion  a  changé;  nous  connaissons  mieux  les  désastreux  effets 
de  la  protection,  la  rapacité  sans  mesure  des  protectionnistes  et 
l'audace  de  leurs  allégations.  Nous  sommes  persuadé  qu'aucune 
branche  d'industrie  n'a  besoin,  pour  vivre,  d'une  protection  quel- 
conque et  convaincu  que  toute  protection  confère  à  quelques-uns, 
aux  dépens  de  presque  tous,  des  privilèges  absolument  injustes, 
nous  concluons  qu'il  faut, sans  s'arrêter  aux  prophéties  lamentables, 
procéder  rapidement  et  radicalement.  Fiai  juslîlia  !  Ruât  cœluinl 
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\ll.  —  A  QUEL  TITRE  DEMANDE-T-ON  LA  PROTECTION  DOUAKIÈRE? 

Voilà  une  question  que  nous  avons  posée  bien  souvent  aux  publi- 
cistes  protectionnistes  au  temps  déjà  lointain  où,  sous  la  direction 
de  Gambetta,  nous  discutions  avec  eux  dans  la  République  fran- 
çaise :  jamais  nous  n'avons  pu  obtenir  une  réponse  quelconque. 
Ce  sont  les  seuls  entre  tous  les  bonimes  qui  veuillent  prendre  notre 
argent  sans  nous  dire  à  quel  titre.  Un  conquérant  ou  un  voleur  de 
grand  chemin  nous  dit  :  «  Je  suis  le'plus  fort  »,  un  créancier  nous  dit 
quel  est  son  titre,  quel  service  nous  ne  lui  avons  pas  payé  ou  quel 
tort  nous  lui  avons  fait;  un  mendiant  nous  dit  :  «  .\yez  pitié  de  moi  »; 
le  protectionniste  nous  dit  fièrement  :  «  Payez  »,  quand  il  daigne 
nous  parler,  ou  bien  il  nous  dit  :  «  Cela  ne  vous  regarde  pas,  c'est 
affaire  de  gouvernement  ».  Ces  réponses  trop  sommaires  ne  sau- 
raient satisfaire  notre  curiosité  et  nous  chercbons  un  titre,  nous  con- 
jecturons. 

Nous  avons  pensé  d'abord  qu'en  demandait  notre  argent  à  titre 
d'aumône.  En  effet,  celui  qui  demande  protection  crie  bien  haut  qu'il 
est  ruiné  si  l'on  ne  vient  à  son  secours.  Ceci  ressemble  fort  au  cri  du 
mendiant.  Comme  celui-ci,  d'ailleurs,  le  quémandeur  de  protection 
est  pressant,  passionné,  insatiable  et  ne  recule  pas  devant  les  as- 
sertions les  plus  fausses,  les  plus  invraiscmblables.il  disait  en  1878: 
«  Nous  sommes  ruinés  depuis  18G0  »,  en  même  temps  qu'il  agran- 
dissait son  usine  ou  en  créait  une  nouvelle,  démentant  ainsi  ses 
paroles  par  ses  actes.  On  a  même,  à  cette  époque,  poussé  le  cynisme 
jusqu'à  convenir  qu'on  avait,  en  1863,  ouvert  une  souscription  pour 
une  misère  qui  n'existait  pas  ou  était  fort  exagérée,  et  ([ue  les  fonds 
recueillis  n'ayant  pu  recevoir  l'emploi  auquel  ils  étaient  destinés, 
on  les  avait  détournés,  tout  simplement.  Un  filateur,  oubliant  qu'il 
était  ruiné  depuis  18G0,  s'écriait  en  parlant  de  1863  :  «  C'était  le 
bon  temps  de  la  filature.  »  Ces  façons  d'agir  et  de  parler  ressem- 
blent bien  à  celles  d'un  trop  grand  nombre  de  pensionnaires  de 
l'Assistance. 

Mais  lorsque  nous  touchons  cette  corde,  si  doucement  que  ce 
soit,  les  quémandeurs  protectionnistes  disent  qu'on  les  insulte. 
On  comprend  qu'ils  ne  veulent  pas  (]ue  l'on  compare  leur  brillant 
état  de  fortune  à  celui  des  pauvres  diables  dont  ils  demandent  ou 
prennent  l'argent. 

Cherchons  donc  un  autre  titre.  On  nous  renvoie  au  lîouverncment: 
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il  s'agit  peut-être  d'un  titre  politique  et  cette  idée  suscite  en  nous  de 
vieux  souvenirs.  Au  temps  de  notre  enfance  et  de  notre  jeunesse,  la 
parole  était  à  la  réaction  seule  en  France  :  on  ne  pouvait  parler  et 
écrire  pour  le  public  qu'à  la  condition  de  maudire  la  Révolution  fran- 
çaise et  de  présenter,  au  moins  par  allusion,  quelque  plan  pour  la 
reconstitution  de  la  société.  Comme  les  réactionnaires  d'alors 
n'étaient  pas  plus  inventifs  que  ceux  d'aujourd  liui,  ils  s'étaient  at- 
tachés à  une  idée,  la  création  d'une  classe  privilégiée  qui,  ne  vivant 
que  par  l'appui  du  gouvernement,  le  soutiendrait  de  toutes  ses  forces 
et  le  ferait  durer.  C'était  une  idée  moralement  injuste  et  politiquement 
chimérique.  C'était  proposer  au  gouvernement  de  s'appuyer  sur 
lui-même,  car  quelle  force  pouvait-il  tirer  de  privilégiés  qui  n'en 
avaient  d'autre  que  celle  qu'ils  tenaient  de  lui  et  qui  le  mettaient, 
par  leur  privilège  injuste,  en  opposition  avec  le  peuple  tout  entier? 
C'était  vouloir  créer  à  plaisir  une  situation  politique  amenée  sous 
l'ancien  régime  par  un  long  développement  historique,  mais  telle- 
ment instable  qu'elle  avait  causé  la  Révolution. 

Cette  idée  chimérique  s'était  emparée  de  Napoléon  l"  et  lui  avait 
fait  fabriquer  ou  tenter  de  fabriquer  une  noblesse.  Sous  la  Restau- 
tion,  la  même  idée,  érigée  en  doctrine,  s'établit  plus  que  jamais  et 
comme  les  vieux  titres  féodaux  n'étaient  plus  attachés  à  des  droits 
utiles,  on  imagina  de  créer  ces  droits  par  la  protection  douanière, 
au  profit  des  grands  propriétaires  de  terres,  de  forêts  et  de  forges,  en 
avouant  hautemenf  les  vues  politiques  en  vertu  desquelles  on  les  éta- 
blissait. La  monarchie  de  juillet  accepta  ces  idées  et  elles  furent  dé- 
veloppées par  le  comte  Jaubert  à  la  Chambre  des  députés.  «  .\ucune 
société,  disait-il,  en  avril  1836,  ne  peut  se  passer  absolument  d'aris- 
tocratie ;  il  en  faut  une  à  tous  les  gouvernements. Voulez-vous  savoir 
quelle  est  celle  du  gouvernement  de  Juillet?  C'est  celle  des  grands 
industriels  et  des  grands  manufacturiers  ;  ce  sont  là  les  fondateurs 
delà  dynastie  nouvelle.  Or,  messieurs,  un  système  qui  tendrait  aies 
aliéner  me  paraîtrait  une  insigne  folie  ;  il  me  semble  que  ce  serait, 
pour  ainsi  dire,  frapper  au  cœur  la  révolution  de  juillet  elle-même.» 
L'application  de  cette  théorie,  qui  avait  été  déjà  une  des  eauses 
profondes  de  la  révolution  de  1830,  fut  encore  une  des  causes  pro- 
fondes de  la  révolution  de  184S. 

Ce  n'est  pas  que  les  peuples  répugnent  par  doctrine  à  la  protection 
ou  à  toutautre  privilège, mais  ils  souffrent  de  l'injustice, même  quand 
ils  ne  la  comprennent  pas  :  ils  se  sentent  enserrés  par  une  force  qu'ils 
ne  voient  pas,  qui  aspiie  et  absorbe  une  partie  des  fruits  de  leur 
travail  :  c'est  ce  qui  leur  fait  dire  :  «  Plus  cela  change,  plus  c'est  la 
même  chose  »  :  c'est  ce  qui  suscite  en  eux  des  accès  de  colère  irré- 
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fléchis  qui  causent  parfois  une  révolution  et  parfois  le  boulangisme  '. 
Uevenons  à  notre  question  :  quel  titre  invoque  la  protection  doua- 
nière pour  réclamer  notre  argent  comme  une  dette?  La  protection 
serait-elle  un  droit  féodal  ?  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'elle  a  été  votée 
avec  ensemble  et  enthousiasme  par  nos  législateurs  réactionnaires, 
heureux  de  célébrer,  par  le  triomphe  des  grands  propriétaires  fon- 
ciers, le  centenaire  de  1789.  Toutefois  il  faut  reconnaître  que  s'ils 
ressemblent,  à  plus  d'un  égard,  aux  féodaux  delà  décadence,  ils  ont 
cessé  d'en  afficher  les  prétentions. 

Mais  encore  une  fois  et  toujours,  à  quel  titre  ceux  qui  demandent, 
sous  le  nom  de  protection,  une  partie  de  l'argent  que  nous  avons  ga- 
gné sous  l'empire  du  droit  commun,  viennent-ils  réclamer?  Jamajs 
on  ne  l'a  dit, ni  essayé  de  le  dire  clairement  et  franchement.  On  nous 
affirme  simplement  qu'on  a  besoin  de  notre  argent  pour  vivre!  Ce 
titre  ne  nous  semble  pas  suffisant,  lors  même  que  la  déclaration  se- 
rait véridique.  Mais,  à  l'appui  de  cette  déclaration,  on  ne  nous 
fournit  aucune  preuve  et  nous  avons  des  motifs  très  sérieux  de  pen- 
ser (ju'il  n'en  existe  pas.  Où  en  serions-nous  si  l'on  accordait  à  tout 
le  monde  la  faculté  deprcndrele  bien  d'autrui  en  alléguant  seulement 
qu'on  en  a  besoin?  Il  est  vrai  que  ceux  pour  lesquels  on  réclame  ce 
privilège  singulier  ne  sont  pas  les  premiers  venus  :  ils  sont  riches, 
pour  la  plupart,  et  quelques-uns  fort  riches;  ils  sont  socialement 
puissants  et  veulent  prendre  le  bien  de  ceux  qu'ils  considèrent  couune 
socialement  plus  faibles.  Je  vois  une  inégalité  de  force  et  un  abus 
de  la  force;  je  ne  vois  pas  vestige  de  droit. 

J'en  vois  d'autant  moins  que  si  la  protection  a  été  plus  d'une  fois 
réclamée  et  obtenue,  à  l'occasion  d'une  crise  temporaire  plus  ou 
moins  douteuse,  jamais,  absolument  jamais,  on  n'a  offert  d'en  ac- 
cepter la  suppression,  ni  même  la  réduction.  En  cela  elle  ressemble 
aux  droits  féodaux,  mais  elle  en  diffère  par  son  origine  beaucoap 
moins  respectable  et  surtout  beaucoup  moins  franche.  En  somme, 
ceux  qui  en  profitent  ne  semblent  avoir  d'autres  droits  que  ceux  de 
l'indigent  inscrit  sur  les  registres  de  l'.-Vssistance  à  titre  héréditaire, 
le  pire  des  indigents. 


J  «  J'ai  vu, dit  Byi'on,des  nations,  comme  des  àncs  surchargé?,  jeter  has  four 
fardeau,  les  hautes  classes  » . 

{Ihave  seensomc  nations,  lilce  ouerloaded  asses,kick  ojf  t/ieir  bunlens,  mea- 
ning  Ike  high  classes) .  Dou  JuaUjC.  XI,  St.,  84. 
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VIII.  ■ —  RÉCAPITULATION. 

Reprenons,  dans  une  récapitulation  rapide,  quelques-unes  des  ob- 
servations que  nous  avons  présentées  en  nous  appliquant  à  traduire 
en  langue  vulgaire  celle  des  protectionnistes,  langue  remplie  de 
termes  abstraits,  d'images,  de  figures  de  rbétorique  ou  tropes,  c'est- 
à-dire  de  tours  ou  de  détournements  (de  sens). 

On  nous  réclame  notre  argent  et  on  appelle  cet  argent  «  protec- 
tion »,  nous  demandons  à  quel  titre  et  on  nous  répond  encore  : 
«  protection  ».  Protection  de  qui?  «  Du  travail  national  »,  et  le  tra- 
vail national  est  celui  de  quelques  cbeCs  d'industrie  ou  de  gens  qui 
travaillent  médiocrement,  comme  les  grands  propriétaires  fonciers. 
La  protection  consiste  en  un  tribut  levé  sur  tous  les  Français  ou  sur 
le  plus  grand  nombre  possible  au  profit  d'un  très  petit  nombre.  Elle 
est  prise  par  le  chef  d'industrie  :  ses  ouvriers  n'en  reçoivent  pas  un 
centime. 

Le  quémandeur  de  protection  prouve-t-il  que  son  industrie  péri- 
clite? Non.  Essaie-t-il  de  le  prouver?  Jamais.  Qu'ont  discuté  les  com- 
missions d'enquête  relatives  à  la  protection?  Le  prix  de  revient 
unique,  une  chimère  ;  l'inondation  possible  des  produits  étrangers, 
autre  chimère.  Auraient-elles  pu  aller  aux  preuves?  Elles  auraient 
pu  en  approcher.  On  a  donc  accordé  l'argent  de  la  protection  sur  îié- 
claration  non  vérifiée,  sur  parole?  Oui.  Ajoutons  :  sur  la  prédiction 
d'un  événement  dont  on  n'a  pas  encore  d'exemple. 

Sommes-nous  tributaires  de  l'étranger  lorsque  nous  lui  achetons 
une  marchandise  au  prix  qu'il  nous  convient  d'y  mettre?  Non,  mais 
nous  sommes  tributaires  des  protectionnistes  qui  nous  donnent  des 
sophismes  et  en  fixent  eux-mêmes  le  prix.  Le  commerçant  étranger 
qui  nous  vend  ses  marchandises  a-t-il  l'intention  de  nous  appauvrir? 
Pas  du  tout.  Il  cherche  à  gagner  en  nous  vendant  et  ne  regarde  pas 
au-delà.  Y  a-t-il  dans  toute  l'histoire  un  exemple  d'un  peuple  qui  se 
soit  appauvri  en  achetant  des  marchandises  étrangères?  Il  n'en 
existe  aucun.  Peut-on  imaginer,  en  se  fondant  sur  l'observation  des 
usages  commerciaux,  qu'un  peuple  puisse  se  ruiner  ou  même  s'ap- 
pauvrir par  des  importations?  Non.  Sur  quoi  se  fondent  les  protec- 
tionnistes pour  affirmer  qu'on  peut  s'appauvrir  et  même  se  ruiner 
par  des  importations?  Sur  une  théorie  creuse  et  sur  une  prophétie 
fondée  sur  cette  théorie.  Pourquoi  disons-nous  que  cette  théorie  est 
creuse?  Parce  que  nous  avons  constaté  qu'elle  conduisait  à  des  ré- 
sultats contraires  à  l'évidence.  Pourquoi  la  prophétie  est-elle  meu-» 
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songère?    Parce  qu'il  n'y  a  pas  exemple  qu'elle  se   soit  jamais  réa- 
lisée. 

Ce  que  les  peuples  échangent  dans  le  commerce  international,  ce 
sont  leurs  |)rocluits  :  la  monnaie  ne  sert  que  comme  mesure  et  déno- 
minateur commun  des  valeurs.  Personne  ne  cherche  à  l'accumuler 
et  à  la  garder,  parce  que  ce  serait  une  mauvaise  affaire.  Chacun  de 
ceux  qui  se  livrent  au  commerce  international  fait  ce  qu'il  peut  pour 
gagner,  mais  il  se  garde  de  tenter  et  même  de  méditer  la  ruine  de 
ceux  avec  lesquels  il  fait  des  afi'aires  ;  il  ne  le  tente  pas  parce  qu'il 
sait  qu'il  ne  le  pourrait  pas,  les  intérêts  auxquels  il  s'attaquerait  étant 
défendus;  il  n'y  songe  pas,  parce  qu'il  gagne  à  ce  que  ceux  qui 
échangent  avec  lui  soient  riches. 

Toute  importation  appelle  une  exportation  et  toute  exportation 
une  importation.  Vouloir  importer  sans  exporter,  c'est  vouloir  l'im- 
possible. Toute  restriction  infligée  à  l'importation  frappe  en  même 
temps  l'exportation  et  la  diminue  d'une  somme  égale  à  l'importa- 
tion quia  été  repoussée.  Le  peuple  qui  supporte  un  régime  protec- 
tionniste perd  des  deux  côtés  et.  en  s'isolant  des  autres  peuples,  leur 
devient  odieux.  Si  tous  les  peuples  devenaient  protectionnistes,  ils 
se  détesteraient  les  uns  les  autres  chaque  jour  davantage  en  se  nui- 
sant les  uns  aux  autres.  S'ils  persistaient,  ils  finiraient  par  s'appau- 
vrir, s'affamer  et  se  dévorer. 

Pourquoi  le  plus  grand  nombre  des  hommes  ne  comprend-il 
pas  des  vérités  aussi  évidentes  et  aussi  certaines'?  Parce  qu'il  ne 
connaît  que  le  ccmimerce  de  détail  pour  lequel  l'achat  est  facile 
et  la  vente  plus  difficile.  Tout  échange  étant  scindé  en  deux  opéra- 
tions, vente  et  achat,  il  n'aperçoit  que  la  première,  n'ayant  pas 
l'esprit  assez  étendu  pour  voir  les  deux  en  même  temps.  11  com- 
prend le  détaillant,  qui  achète  et  revend  une  seule  et  même  mar- 
chandise ;  il  ne  comprend  pas  le  commerçant  international  qui 
achète  une  marchandise,  la  revend  et  se  paie  en  en  achetant  une 
autre,  qu'il  importe  et  revend.  Leur  esprit  est  trop  étroit  pour  com- 
prendre l'ensemble  de  ces  opérations  liées  et  pour  saisir  le  lien  qui 
les  rattache  les  unes  aux  autres. 

C'est  là  ce  qui  permet  à  la  protection  d'obtenir  l'assentiment  et  le 
concours  du  grand  nombre  des  simples'  et  de  les  tromper  sur  leur 
véritable  intérêt,  au  point  qu'ils  laissent  prendre  leur  argent  à  des 
gens  qui  n'y  ont  aucun  titre  avouable. 


'  Aug   Comte  les  appelle  simplistes,  parce  que,  daus  l'étude  des  quostioua 
les  plus  compliquées,  ils  voieat  rarement  plus  d'un  cûté. 
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IX.  —  L'Angleterre 

Il  est  difficile  de  traiter  la  question  qui  nous  occupe  sans  parler  de 
l'Angleterre.  En  effet,  la  littérature  protectionniste  n'ayant  pas  Je 
bonnes  raisons  à  donner,  a  imaginé  un  joli  conte.  <i  Les  Anglais, 
dit-elle,  ayant  poussé  à  la  perfection  leur  industrie  manufacturière 
€t  voulant  lui  procurer  des  débouchés,  ont  inventé  le  libre-échange 
et  l'ont  présenté  aux  autres  peuples,  afin  de  ruiner  leurs  manufac- 
tures, celles  de  coton  surtout.  C'est  un  piège  dont  il  faut  se  déûer  et 
qui  a  été  découvert  par  la  vigilance  protectionniste.  Ce  piège,  pré- 
paré par  les  économistes  anglais,  a  été  propagé  par  les  économistes 
continentaux  à  la  solde  de  l'.Vngleterre.  Ce  qui  le  prouve  bien,  c'est 
qu'ils  enseignent  une  science  anglaise  et  qu'un  certain  nombre 
d'entre  eux  sont  membres  du  Cobden  club  et  trahissent  leur  pays  ». 
Le  conte  se  compose  de  deux  parties  :  le  piège  anglais  et  la  compli- 
cité payée  des  économistes  continentaux.  M.  de  Bismarck  a,  paraît- 
il,  répété  la  première  en  plein  parlement  allemand,  sans  qu'elle  soit 
pour  cela  plus  vraie  ou  moins    absurde. 

Certes  les  Anglais,  agissant  comme  nation  belligérante  ou  mena- 
çante, se  sont  montrés  les  moins  scrupuleux  des  droits  des  autres 
peuples  et  de  la  civilisation.  Ce  sont,  je  crois,  les  derniers,  à  la  date 
où  nous  sommes,  qui  aient  mis  des  villes  au  pillage.  Mais  ils  ne  se 
sont  pas  encore  montrés  insensés  dans  le  soin  de  leurs  intérêts  et  ils 
l'auraient  été  s'ils  avaient  pu  imaginer  le  piège  ridicule  qu'on  leur 
attribue.  Voyons  comment  se  sont  passés  les  événements  sous  les 
yeux  du  monde  entier. 

L'Angleterre,  enserrée  dans  le  filet  de  la  protection,  comme  la 
France  de  nos  jours,  voyait  ses  industries  gênées,  ses  budgets  en 
déficit,  sa  population  contenue  par  la  cherté  du  pain,  lorsqu'un  éco- 
nomiste philanthrope,  Cobden,  ému  par  le  spectacle  de  la  misère  des 
pauvres  gens,  s'associa  à  quelques  amis,  notamment  à  Bright,  qui 
n'était  pas  économiste,  pour  provoquer  un  «  mouvement  »  contre 
l'impôt  sur  les  blés  qui  venait  sur  la  table  des  plus  pauvres  Anglais 
prendre  un  morceau  de  pain  au  profit  des  grands  propriétaires.  Le 
«  mouvement»  prit  de  l'importance  et  rencontra  au  pouvoir  un  homme 
d'État  honnête  et  éclairé,  Robert  Peel.  Les  droits  sur  les  blés  étran- 
gers furent  supprimé  et  bientôt  la  législation  proteclionnisle  fut  abolie. 
Alors  la  population  anglaise,  délivrée  de  l'oppression  protectionniste, 
se  déveloi)pa  plus  librement,  la  progression  de  l'industrie  devint  plus 
rapide,  le  commerce  et  la  navigation  s'accrurent  davantage  encore, 
et  l'augmentation  naturelle  des  recettes  lit  disparaître  le  déficit  du 
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I)udgct  du  lli)yamni;-Uni.  Col)dcn  voulut  pousser  ses  succès  en 
convertissant  à  sa  doctrine  les  peuples  étrangers.  C'est  alors  que  les 
intéressés  inventèrent  le  roman  du  piè<)e  et  le  firent  croire  aux  mul- 
titudes ignorantes  dans  tous  les  pays  et  plus  spécialement  dans  le 
nôtre.  I-es  économistes  en  petit  nombre  qu'on  y  comptait  alors  dé- 
fendirent seuls  la  bonne  cause,  celle  de  la  vie  à  bon  marché.  L'em- 
pereur, usant  de  ses  pouvoirs  dictatoriaux,  fit,  presque  subreptice- 
ment, une  tentative  très  timide  de  dégrèvement  et  ce  fut  tout.  Les 
résultats  furent  encourageants,  mais  toujours  contestés  et  niés  par 
les  protectionnistes;  ils  ne  furent  pas  aperçus  par  l'opinion.  Elle  ne 
vit  pas  les  ruines  qu'on  lui  avait  prédites,  mais  elle  continua  béate- 
ment de  les  attendre  et  considéra  la  liberté  des  échanges  comme  une 
«  question  <>. 

Pendant  ce  temps,  le  commerce  anglais  s'emparait  de  tous  les 
marchés  en  portant  ses  efforts  sur  l'achat  des  marchandises  cpii  pou- 
vaient être  iniporlée.\  en  Kurope.  Elles  donnaient  a  ses  navires  nn 
fret  abondant  et  lucratif.  L'Angleterre  devenait  l'entrepôt  universel. 
Les  marchands  français,  trop  simplistes  pour  comprendre  que  le 
commerce  international  se  composait  d'nller  et  retour,  ne  pouvant, 
d'ailleurs,  importer  librement,  se  bornaient  à  exporter,  comme  de 
simples  pacotilleurs.  et  faisaient  le  retour  au  moyen  de  traites  sur 
Londres,  achetées  quelquefois  bien  cher  au  commerce  anglais.  C'est 
ainsi  que  le  commerce  international  est  passé  tout  naturellement 
dans  les  mains  du  peuple  sur  le  territoire  duquel  on  pouvait  libre- 
ment importer  et  qui  disposait  pour  ses  navires  du  fret  de  retour, 
bien  plus  avantageux  que  le  fret  d'aller,  parce  qu'on  y  rencontrait 
des  chargements  plus  lourds  et  moins  de  concurrents.  Voilà  comment 
les  Anglais  sont  devenus  supérieurs  dans  le  commerce  international, 
pendant  que  les  protectionnistes  détournaient  l'attention  des  autres 
peuples  vers  le  piège  des  manufactures  :  c'est  ainsi  que,  mettant  à 
profit  la  sottise  des  peuples  protectionnistes  et  profitant  des  avantages 
qui  leur  étaient  offerts,  ils  se  sont  emparés  du  commerce  de  trans- 
port et  qu'ils  ont  ouvert  de  vastes  débouchés  aux  produits  de  leurs 
manufactures,  transportés  à  meilleur  marché  que  ceux  des  autres 
peuples.  Pendant  un  certain  temps  les  Nord-Américains  leur  ont  dis- 
puté le  commerce  de  transport;  mais  lorsque  les  États-Unis  se  sont 
laissé  imposer  le  régime  protectionniste,  leurs  navires,  presque  aussi 
nombreux  naguère  que  ceux  de  la  Grandc-Hretagne,  ont  disparu  de 
toutes  les  mers. 

Yoilii  des  faits  connus  du  monde  entier.  Maudissez  les  Anglais,  si 
cela  peut  vous  être  agréable.  Ils  pourront  vous  répondre  que  vous 
êtes  bien  heureux  de  trouver  les  lettres  de  change  qu'ils  vous  ven- 
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dent  pour  vous  procurer  cette  monnaie  que  vous  poursuivez  avec  une 
ardeur  si  aveugle,  et  des  navires  à  bon  marché  pour  transporter  vos 
pauvres  exportations.  Ils  vous  rendent  encore  des  services  précieux. 
Assurément  ces  services  ne  sont  pas,  gratuits,  mais  on  est  iieureux 
de  les  payer  parce  que,  si  on  ne  les  avait  pas,  il  faudrait  payer  bien 
plus  cher  les  marchandises  d'importation. 

Malgré  les  succès  obtenus  sous  l'empire  du  libre-échange,  les  mul- 
titudes anglaises  ne  sont  ni  convaincues,  ni  beaucoup  plus  éclairées 
qu'autrefois;  mais  les  intérêts  immenses  développés  parla  liberté 
résistent  à  tout  retour  en  arrière.  Aussi  a-t-on  laissé  passer  l'agita- 
tion entreprise  sur  une  des  plus  jolies  inventions  des  protectionnistes 
honteux,  celle  du  fair  iratle,  de  la  compensation,  comme  on  dit 
chez  nous.  D'après  cette  théorie,  fondée,  comme  la  protection,  sur 
le  prix  de  revient  unique  et  chimérique,  dès  qu'une  branche  d'indus- 
trie se  trouverait  en  face  d'un  concurrent  étranger,  il  faudrait  la 
mettre,  aux  dépens  du  contribuable  ou  du  consommateur,  sur  le  pied 
d'égalité  avec  ce  concurrent.  De  toutes  les  égalités  imaginées  parles 
hommes,  en  si  grand  nombre  et  dont  quelques-unes  sont  si  étranges, 
celle-ci  est  assurément  une  des  plus  étranges.  Régler  les  conditions 
d'un  concours  industriel  comme  celles  du  duel  judiciaire,  ou  d'une 
course  de  chevaux  voilà  une  idée  par  trop  chevaleresque.  Ondirait  et 
on  a  dit,  par  exemple  :  «  les  impôts  que  je  paie  sont  plus  élevés  que 
ceux  qui  pèsent  sur  mon  concurrent  :  mettez  la  différence  sur 
mes  concitoyens  (qui  paient  l'impôt  comme  nous)  au  moyen  d'un 
droit  compensateur  à  mon  profit  ».  Ainsi  on  invoque  l'égalité  vis- 
à-vis  de  l'étranger  pour  obtenir  l'inégalité  la  plus  évidente  et  la 
moins  justifiée  au  détriment  des  concitoyens.  En  Angleterre,  cet 
argument  avait  pris  une  autre  forme.  Grâce  aux  restitutions  des 
droits  sur  les  sucres,  restitutions  exagérées  et  frauduleuses,  comme 
toujours,  consenties  parla  plupart  des  gouvernements  d'Europe  et 
d'Amérique,  le  prix  du  sucre  était  tombé  à  moitié  de  celui  qui  exis- 
tait ailleurs  :  les  raffineurs  anglais  se  plaignaient  et  réclamaient  une 
prime  qui  les  plaçât  sur  le  pied  d'égalité.  L'opinion  était  ébranlée 
lorsque  l'intervention  énergique  du  Cobden  club  fit  échouer  la  de- 
mande des  raffineurs.  Il  montra  que  si  les  autres  peuples  s'impo- 
saient pour  procurer  aux  Anglais  le  sucre  à  bon  marché,  ce  n'était 
pas  une  raison  pour  que  les  Anglais  s'imposassent  au  profit  des  raf- 
fineurs. 

Terminons  par  quelques  mots  sur  les  accusations  élevées  sotte- 
ment contre  les  économistes  français.  Ils  professent,  dit-on,  une 
«  science  anglaise  ».  La  cosmographie  est  bien  une  science  d'origine 
anglaise  et  on  n'a  pas  encore  accusé  ceux  qui  la  professent.  Quant  à 
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l'économie  politique,  il  nous  semble  que  (Juesnay,  Turgot  et  leurs 
amis  étaient  Français. Il  nous  semble  que  les  législateurs  de  la  Cons- 
tituante et  de  la  Convention,  qui  ont  décrété  la  liberté  du  travail 
et  des  échanges  étaient,  eux  aussi,  français.  Peut-être  les  protec- 
tionnistes l'ignorent-ils;  peut-être  veulent-ils  l'ignorer.  Les  écono- 
mistes ont  été  résolus  et  énorgiciues  :  on  en  conclut  qu'ils  sont  ven- 
dus,parce  qu'on  ne  connaît  d'autre  mobile  que  le  gain;  on  ne  connaît 
ni  l'amour  du  vrai,  ni  l'amour  du  juste,  ni  l'amour  du  pays,  ni  la  pi- 
tié pour  les  pauvres  gens  égarés.  afTamés,  dépouillés  au  profit  de 
quelques  riches  avides,  (ic  sont  là  des  sentiments  que  nous  ne  pré- 
tendons pas  leur  faire  comprendre,  pas  plus  que  les  sentiments  pa- 
cifiques et  cosmopolites  qui  unissent  les  économistes  au  Cobden  club; 
société  dont  l'existence  est  laborieuse,  les  recettes  désintéressées  et 
les  comptes  publics. 

On  ne  gagne,  à  défendre  la  liberté  en  France,  que  des  injures,  des 
railleries  et  quelque  respect  silencieux.  On  gagne  de  l'argent,  au 
contraire,  à  défendre  les  intérêts  privés  de  toute  sorte  contre  l'inté- 
rêt national.  On  y  gagne  d'autant  plus  que  ces  intérêts  sont  plus  in- 
justes et  exigent  de  plus  grands  efforts  de  rhétorique  pour  être  dé- 
fendus. Les  millionnaires  peuvent  payer  ceux  qui  soutiennent  leurs 
prétentions;  c'est  pour  eux  de  l'argent  placé,  qui  rapporte;  les 
pauvres  gens  qui  n'osent  même  comprendre  leurs  droits  et  leurs  in- 
térêts n'ont  rien  à  donner  à  leurs  défenseurs,  pas  même  leurs  sympa- 
thies. Comment  pourraient-ils  comprendre  et  parler,  lorsque  les  in- 
dustries d'exportation,  qui  sont  puissantes  et  menacées  de  mort,  ne 
savent  pas  s'unir  pour  la  défense  des  principes  et  des  consomma- 
teurs; lorsqu'elles  osent  à  peine  présenter  une  défense  individuelle 
égoïste,  médiocre  et  timide? 

X.  —  Conclusion. 


La  protection  est  injuste.  Elle  est  imposée  aux  uns  au  profit  des 
autres;  elle  est  contraire  aux  principes  de  1789  :  liberté,  égalité  ju- 
ridique; elle  prétend  défendre  le  Français  contre  l'étranger  et  elle 
protège  celui-ci  contre  le  Français  dans  le  commerce  international  ; 
elle  est  un  impôt  établi  sur  les  pauvres  au  profit  des  riches  ;  elle  ne 
I)rofite  qu'aux  chefs  d'industrie,  jamais  au.\.  employés  ni  aux  ou- 
vriers. 

Elle  est  ruineuse  pour  les  linanees  publiques  et  pour  l'industrie 
nationale. 

La  protection  au  prolit  des  grands  propriétaires  est  la  pire  de 
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toutes,  la  plus  lourde  et  la  plus  injuste.  Ceux  qui  la  demandent  veu- 
lent imposer  le  pain:  ils  voudraient  imposer  la  chaussure  par  un 
droit  à  l'entrée  des  cuirs,  imposer  le  vêtement  et  la  eoifTure  par  un 
droit  à  l'entrée  des  laines.  (Jiie  deviendrait  le  pauvre,  déjà  tributaire, 
pour  son  linge  et  ses  bas,  non  de  l'étranger,  mais  des  cotonniers 
normands  et  flamands,  s'il  était  encore  tributaire  des  grands  pro- 
priétaires pour  son  pain,  pour  sa  viande,  pour  sa  chaussure,  pour 
ses  vêtements  et  sa  coiffure  ?  Il  pourrait  quitter  ses  bas,  revenir  aux 
vêtements  de  toile  grossière,  aux  sabots  et  au  pain  de  son  que  j'ai 
vus  dans  mon  enfance. 

Non  cela  ne  peut  pas  être  et  ne  sera  pas  '. 

Cgurcelle-Seneuil  . 


'  Déjà  on   semble  avoir    reuoucé  à  imposer  i  l'importation  le?  cuirs  et  les 
laines. 


\  fS  .minNAI,    DES    ÉCONOMISTES. 

RENOUVELLEMENT  DU  PRIVILÈGE 

DE    LA    BANQUE    DE     FRANCE 


Fondée  en  janvier  ISOO,  la  Banque  de  France  vécut  pendant  trois 
années  sans  privilège  exclusif. 

Ce  ne  fut  qu'en  1803  qu'on  iniligea  pour  la  première  fois  au  pays 
et  à  elle-même  une  regrettable  restriction  au  droit  commun.  Depuis 
cette  époque,  son  monopole  a  été  prorogé  trois  fois. 

En  1803,  le  privilège  de  la  banque  de  France  fut  créé  pour  une 
durée  de  quinze  années  h  partir  du  '21  septembre  1803. 

La  loi  du  22  août  1800  le  prolongea,  douze  ans  avant  son  expira- 
tion, de  vingt- cinq  années  ;  il  prenait  donc  fin  le  21  soplembre  1843. 

La  loi  du  30  juin  1840  le  prorogea  au  31  décembre  1807,  avec 
cette  restriction  cependant,  qu'il  pouvait  prendre  fin  ou  être  modifié 
le  31  décembre  1855,  s'il  en  était  ainsi  ordonné  par  une  loi  votée 
dans  l'une  des  deux  sessions  précédant  celle  de  1855.  Cette  éven- 
tualité ne  se  réalisa  pas. 

La  loi  du  9  juin  1857  le  prolongea,  de  nouveau,  dix  ans  avant  son 
expiration,  de  trente  ans,  sans  clause  résolutoire  cette  fois,  quoique 
la  Commission  du  Corps  législatif,  par  l'organe  de  son  rapporteur, 
M.  Devinck,  en  ait  proposé  une,  analogue  à  celle  de  1840.  Sa  durée 
expirera  donc  le  81  décembre  1807. 

Le  ministre  actuel  des  finances,  l'honorable  .M.  Houvier,  d'accord 
avec  cette  institution  sous  peu  centenaire,  propose  de  reculer  de 
vingt-trois  ans,  la  date  de  l'expiration  de  son  privilège  exclusif,  ce 
(]ui  le  ferait  échoir  le  31  décembre  1020. 

La  loi  de  1806  vint  à  la  suite  d'une  crise  qui  faillit  faire  sombrer 
notre  institution  encore  bien  jeune  ;  nous  voulons  |)arlcr  de  l'aflaire 
des  Négociants  réunis  dont  le  trop  fameux  Ouvrard  fut  l'àme  et  que 
^I.  Mollien  dans  ses  remarquables  Mémoires  d'un  minisire  du  trésor 
a  racontée  avec  tant  de  talent  et  d'autorité. 

Le  gouvernement  impérial  remédia  à  sa  manière  aux  imperfec- 
tions de  la  Banque  de  France;  il  les  aggrava.  11  en  fit  une  institution 
gouvernementale  dirigée  par  FFtat,  commanditée  i)arles  particuliers. 
C'est  ce  que,  dans  le  style  administratif  de  cette  époque,  on  appela 
mettre  la  banque  sous  le  régime  positif  de  la  loi.  La  loi  :  c'était... 
la  volonté  de  l'empereur. 
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C'est  de  cette  époque  que  date  l'institution  d'un  gouverneur  et  de 
deux  sous-gouverneurs,  à  la  nomination  du  chef  de  l'Etat  et,  en  fait, 
tous  choisis  en  dehors  du  commerce  et  des  finances,  à  un  seul  près, 
Jacques  Laffitte,  que  l'on  s'empressa  de  révoquer.  Jugez  donc!  il 
voulait  revenir  aux  statuts  de  1803. 

C'est  également  depuis  cette  époque  que  le  dividende  n'est  plus 
voté  par  les  actionnaires,  ces  derniers  n'étant  que  des  intéressés 
dans  une  régie  administrée  par  l'Etat. 

La  loi  de  1S40  n'imposa  à  la  Banque  de  France  aucune  charge  en 
retour  d'une  extension  de  durée  de  son  privilège.  Bien  plus,  on  re- 
poussa sans  autre  explication  une  demande  faite  par  les  neuf  ban- 
ques départementales  alors  existantes  et  dont  l'adoption  eût  prévenu 
leur  fusion  avec  la  Banque  de  France, par  voie  d'autorité  supérieure, 
en  1848,  à  savoir,  la  faculté  de  payer  réciproquement  leurs  billets  à 
ordre  et  leurs  billets  au  porteur  comme  cela  se  pratique  en  Suisse, 
en  Suède,  aux  États-Unis  et  dans  d'autres  pays.  La  pratique  de 
cette  proposition  eût  été  un  progrès.  La  Banque  de  France,  à  cette 
époque, n'avait  pas  lesvelléités  ambitieuses  qui  lui  vinrent  huit  ans 
plus  tard;  elle  s'y  opposa  pourtant.  C'est  la  punition  du  monopole 
d'être  contraint  de  manquer  à  ses  intentions  de  tolérance.  Il  ne  pour- 
rait, fort  souvent,  servir  le  public  qu'à  la  condition  de  se  nuire  à  lui- 
même,  et  ce  dernier  cas  est  si  dur,  si  dur,  que,  vraiment,  il  ne 
s'y  résigne  jamais. 

La  loi  de  1857  ne  fit  guère  plus  pour  le  public.  Tout  ou  à  peu 
près  tout,  y  fut  sacrifié  à  une  ressource  budgétaire  ;  moins  encore,  à 
une  opération  de  trésorerie.  Le  doublement  du  capital  de  la  Banque  de 
France  auprotît  exclusif  des  actionnaires,  par  une  émission  à  1,100  fr., 
d'actions  valant,  à  cette  époque,  1,600  fr.  fut  subordonné  à  l'acquisition, 
à  concurrence  de  cent  millions  du  produit  de  cette  émission,  de  quatre 
millions  de  rentes  3  0  0  que  lui  céda  l'Etat.  En  faveur  du  public, 
quelques  réformes  insigniiiantes  auxquelles  d'ailleurs  la  Banque  de 
France  ne  se  prêta,  quand  elle  daigna  le  faire, qu'avec  la  plus  mauvaise 
grâce,  —  les  billets  de  50  fr.  par  exemple,  si  goûtés  du  public,  émis 
seulement  en  1864  en  quantité  d'ailleurs  trop  restreinte,  la  création 
effective  ne  datant  que  de  1871  —  et  l'obligation  éventuelle  de 
création  de  succursales;  cette  dernière  obligation,  devenue  impéra- 
tive  par  la  loi  du  5  janvier  1873,  la  Banque  de  France  l'éluda  impu- 
nément, niême  passée  cette  dernière  date,  et  pour  des  motifs  d'intérêt 
tout  intérieur.  La  loi  de  1857  disait  que,  dix  ans  après  sa  promulga- 
tion, le  gouvernement  pourrait  exiger  qu'elle  établît  une  succursale 
dans  les  départements  où  il  n'en  existerait  pas  ;  or  le  9  juin  18G7, 
■vingt-cinq   départements  en   étaient   encore   dépourvus   au    grand 
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déplaisir  de  leurs  habitants.  La  loi  de  1873  fut 'plus  fi^rmeile  :  les 
décrets  d'institution  de  ces  vingt-cinq  succursales  réclamées  par  les 
besoins  du  pajs  devaient  fttre  rendus  le  1"  juillet  1874,  et  l'entrée 
en  activité  devait  avoir  lieu  pour  onze  succursales  au  plus  tard  le 
1"  janvier  1875,  pour  sept  autres  le  l""  janvier  1876,  et  pour  les 
sept  dernières,  le  l"  janvier  1877.  Or,  au  l"  juillet  1874, neuf  dépar- 
tements attendaient  encore  le  décret  d'institution  de  la  succursale 
promise  et  le  dernier  ne  l'obtint  que  le  28  septembre  1876  et  quant 
aux  époques  d'ouverture,  chacune  des  trois  dates  ci-dessus  fut  l'objet 
d'une  infraction  à  la  loi,  et  il  fallut  arriver  au  1"  juillet  187!)  pour 
que  la  Banque  de  F"rance  fût  rentrée,  sous  ce  rapport,  dans  la  légalité. 

Histoire  ancienne,  ces  deux  cas,  dira-t-on!  —  Sans  doute,  mais  il 
est  utile  de  la  rappeler  pour  montrer  ce  que  vaut  le  contrôle  sérieux 
du  gouvernement  etla  vigilance  énergique  de  l'Etat  quand  il  est  vis- 
à-vis  d'un  monopole  puissant,  et  le  respect  des  intérêts  légitimes  du 
pays,  quand  ils  sont  en  contradiction  même  légère  avec  ceux  de  l'ex- 
ploitant de  ce  monopole. 

Par  contre,  la  Banque  de  France  obtint  un  privilège  d'un  genre 
nouveau.  La  loi  du  13  septembre  1807  interdisait  à  qui  que  ce  soit 
de  prélever  pour  la  prestation  des  capitaux  un  intérêt  supérieur  à 
6  0/0  en  matière  commerciale  et  5  0/0  en  matière  civile.  La  Banque 
de  France  fut  dotée  de  la  faculté  de  ne  plus  être  astreinte  à  la  stricte 
obligation  de  cette  loi.  Ce  monopole  créa  une  situation  assez  bizarre  ; 
dès  le  11  novembre  suivant,  la  Banque  de  France,  sous  l'empire  Je 
la  situation  du  marché,  portait  à  10  0/0  le  taux  d'escompte  des  effets 
h  trois  mois  ;  sous  peine  d'enfreindre  la  loi,  les  maisons  de  crédit,  in- 
termédiaires, au  point  de  vue  de  l'escompte,  entre  la  Banque  de  France 
et  le  commerce  ou  l'industrie.ne  devaient  pas  escompter  au-delà  du  taux 
de  6  0/0;  c'était  absurde. L'Ktat  et  les  tribunaux  fermèrent  les  yeux  et 
tirent  biea  et  les  banquiers  passèrent  outre.  Mais  voyez  l'effet  déplo- 
rable produit  par  une  loi  inepte:  des  juges  obligés  soit  de  condamner 
comme  usuriers  des  hommes  entourés  généralement  de  l'estime 
publique  soit  de  méconnaître  la  loi,  c'est-à-dire  de  manquer  à 
leur  premier  devoir  professionnel. 

Le  projet  de  loi  déposé  par  M.  Bouvier  est  un  compromis  qui 
serait  justifiable  au  point  de  vue  pratique  si  ce  n'était  un  compromis 
sur  des  principes  les  plus  autorisés  de  la  science  et  par  suite  aux 
dépens  de  l'intérêt  général  présent  et  à  venir  du  pays. Voici  ce  projet  : 


Art,   l«^  Le  privilège  conféré  à  la  Banque  de  France  par  les  lois  des 
24  germinal  an  XI,  22   avril    1806,  30  juin  1840  et  9  juin  1857  dont  la 
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durée  expirait  le  31  décembre  1897,  est  prorogé  de  vingt-trois  ans  et  ne 
prendra  fin  que  le  31  décembre  1920. 

Art.  2.  La  Banque  versera  à  l'Etat,  a.  partir  du  1"  janvier  1891  jus- 
qu'au 31  décembre  1897,  une  somme  annuelle  de  1.700.000  fraucs  et, 
à  partir  du  1"' janvier  1898  jusqu'au  31  décembre  1920  une  somme  an- 
nuelle de  2.500.000  francs. 

Cette  somme  sera  versée  par  moitié,  le  30  juin  et  le  31  décembre  de 
chaqu(!  année,  la  première  échéance  semestrielle  venant  le  30  juin  1891 
et  la  dernière  le  31  décembre   1920. 

Art.  3.  L'avance  de  60  millions  consentie  par  la  Banque  à  l'Etat  en 
vertu  du  traité  du  10  juin  1857  moyennant  un  intérêt  de  3  0  0,  et  l'a- 
vance de  80  millions  consentie  par  la  Banque  de  l'Etat  en  vertu  du 
traité  du  29  mars  1878,  approuvé  par  la  loi  du  13  juin  1878,  moyennant 
un  intérêt  de  1  0/0, cesseront  de  porter  intérêt  à  partir  du  1°'' janvier  1891. 

La  Banque  ne  pourra  réclamer  le  remboursement  de  tout  ou  partie  de 
ces  avances  pendant  toute  la  durée  de  son  privilège. 

Art.  4.  La  1-ianque  payera  gratuitement,  concurremment  avec  hs 
caisses  publiques,  pour  le  compte  du  Trésor,  les  coupons  aux  porteurs 
de  rentes  françaises  et  de  valeurs  du  Trésor  français  qui  seront  présentés 
à  ses  guichets,  tant  à  -Paris  que  dans  ses  succursales  ou  bureau.x  auxi- 
liaires. 

Art.  5.  La  Banque  devra,  sur  la  demande  du  ministre  des  finances, 
ouvrir  gratuitement  ses  guichets  à  l'émission  des  rentes  françaises  et 
valeurs  du  Trésor  français. 

Art.  6.  Les  comptables  du  Trésor  pourront  opérer,  dans  les  bureaux 
auxiliaires  comme  dans  les  succursales,  des  versements  ou  des  prélève- 
ments au  compte  courant  du  Trésor. 

Dans  les  villes  rattachées  la  Banque  devra  faire  opérer  gratuitement, 
aux  mêmes  échéances  que  les  effets  de  commerce,  le  recouvrement  des 
traites  tirées  sur  les  comptables  du  Trésor  par  d'autres  comptables  du 
Trésor. 

Art.  7.  Le  service  des  dépiHs  libres  de  titres,  existant  actuellement 
dans  trois  succursales,  sera  établi  dans  sept  nouvelles  succursales,  au 
moins,  avant  le  1"  janvier  1893. 

Les  dépôts  libres  de  titres  seront  reçus  dans  toutes  les  autres  suc- 
cursales à  des  conditions  déterminées  par  la  Banque. 

Art.  8.  Dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  le  nombre  des  succursales  sera  porté  de  94  à  112  par  la 
transformation  de  18  bureaux  auxiliaires  en  succursales. 

Les  bureaux  auxiliaires  existants  et  non  transformés  en  succursales 
seront  maintenus.  En  outre,  il  sera  créé,  dans  chacun  des  chefs-lieux  de 
département  qui  ne  possèdent   pas   d'établissement  de  la    Banque,  une 
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succursale  ou  un  bureau  auxiliaire  selon  ijue  le  coinpoitera  l'iuipurlancc 
des  affaires  commerciales. 

Ces  créations  seront  faites  avant  le  !"•  janvier  1893. 

Art.  9.  Lorsque  les  circonstances  exigeront  l'élévation  du  taux  de  1" es- 
compte ou  de  l'intérêt  des  avances  au-dessus  de  5  0/0,  les  produits  qui 
en  résulteront  pour  la  Banque  seront  déduits  des  sommes  annuellement 
partageables  entre  les  actionnaires  et  ajoutés  au  fonds  social. 

Art.  10.  Le  chiffre  des  émissions  des  billets  de  la  Banque  de  France  et 
de  ses  succursales  fixé  au  maximum  de  3  milliards  ôUO  millions  est 
élevé  à  4  railialrds. 

Art.  11.  Le  cours  légal  d'un  type   déterminé    de  billets  pourra,  sur  la 
demande  de  la    Banque,  être    supprimé    par  décret,  la  Banque  restant  - 
d'ailleurs   toujours    tenue    d'en  opérer    le  lemboursemenl  à  vue  et  en 
espèces,  tant  à  son  siège  central  à  Paris  que  dans  ses  succursales  et  bu- 
reaux auxiliaires. 

Rendons  justice  au  talent  do  M.  llouvier;  il  est  supérieur  comme 
homme  d'affaires.  Jl  l'a  prouve  lors  de  la  chute  du  Comptoir  d'es- 
compte et  dans  d'autres  circonstances  plus  récentes.  Plein  d'ingé- 
niosité, d'un  esprit  lertile,  témoin  le  dernier  emprunt,  sachant  con- 
cilier utilement  <lcs  éléments  antufîonistes,  il  a,  sous  ce  rapport,  des 
capacités  cmincntes,  qui  ont,  certes,  leur  mérite  indéniable.  Mais 
cette  qualité,  qui  a  si  souvent  manqué  à  nos  financiers,  est-elle  la 
seule,  la  principale  même  que  l'on  ait  à  rechercher  chez  un  ministre 
des  finances?  Avec  notre  centralisation  à  outrance,  notre  système 
financier  si  complique,  nos  habiludes  administratives  si  paperas- 
sières, ou  serait  bien  tenté  de  dire  :  oui.  Dafts  la  circonstance  par- 
ticulière qui  nous  occupe,  nous  dirons  non  sans  hésiter. 

En  matière  de  crédit,  il  faut  voir  plus  loin,  avoir  foi  dans  les 
principes,  savoir  se  mettre  au-dessus  des  circonstances  présentes 
et  discerner  ce  ([ui  est  profit  passager  de  ce  qui  est  avantage  per- 
manent. 

Le  Ministre  des  finances,  dans  son  exposé  des  motifs,  étale  avec 
complaisance  «  les  avantages  que  le  renouvellement  du  privilège 
assurera  à  l'Etat  au  point  de  vue  budgétaire  :  le  payement, à  titre  de 
partage  des  bénéfices,  d'une  somme  annuelle  de  1.700.000  fr.  jus- 
qu'en 1897.  et  de  2.500.000  fr.  à  partir  de  1898  ;  l'abandon  de  tout 
intérêt  sur  une  avance  dont  le  remboursement,  au  cas  où  le  privilège 
ne  serait  pas  renouvelé, exigerait  l'inscri  ption  au  budget  d'une  dépense 
annuelle  de  4.500  000  l'r.  ;  enfin,  l'impôt  paye  par  la  Banque,  à  rai- 
son de  son  privilège,  sur  les  billets  en  circulation,  impôt  qui,  sans 
tenir  compte  des  taxes  de  toute  nature  qu'elle   supporte  au  même 
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litre  que  les  autres  contribuables,  s'est  élevé  à  900.000  fr.  environ 
en  1S9!»  ».  Evidemment,  au  point  de  vue  étroit  des  avantages 
en  faveur  du  Trésor,  M.  Rouvier  h  obtenu  un  succès  que  rassem- 
blée générale  du  29  janvier  des  actionnaires  de  la  Banque  de  France 
a  confirmé.  En  effet  l'un  des  membres  de  cette  réunion  a  mani- 
festé son  étonnement  des  charges  énormes  que  Tobtention  d'une 
prolongation  de  privilège  va  faire  supporter  à  la  Banque  de  France. 
Cette  incartade  d'un  associé  à  qui  on  ne  demandait  pas  son  avis  (car 
ces  traités  sont  communiqués,  et  encore, pas  toujours, témoin  le  traité 
du  10  juin  1857,  qui  n'a  jamais  été  publié  et  non  soumis  aux  assem- 
blées générales),  n'a  rencontré  aucun  écho  dans  cette  réunion  fermée 
(elle  ne  se  compose  que  des  deux  cents  plus  forts  actionnaires)  et 
silencieuse  à  l'image  du  Corps  législatif  de  l'empire  qui  votait  mais 
ne  parlait  pas. 

Et  cependant  le  pays,  malgré  le  chiffre  de  ces  bénéfices,  fait-il 
une  bonne  affaire  en  se  liant  ainsi  pour  une  durée  qui  ne  prendra 
terme  que  dans  un  tiers  de  siècle?  Nous  disons  exprès  une  bonne 
affaire,  ne  voulant  pas  rouvrir  les  discussions  de  principes  que  les 
maîtres  en  ces  matières, Ch.  Coquelin,  James  Wilson,  H.  Carey,  etc., 
pour  ne  parler  que  des  morts,  et  bien  d'autres  et  des  meilleurs  parmi 
les  vivants,  ont  magistralement  établis  dans  leurs  écrits  sur  les 
banques  de  circulation. 

Remarquons  que  nos  voisins,  ceux  qui  pratiquent  ou  visent  à  pra- 
tiquer l'unité  de  banque,  ont  été  plus  soucieux  de  la  liberté  de  l'ave- 
nir de  leur  pays.  Ainsi  en  Allemagne,  où  le  pouvoir  tient  à  faire 
parade  de  sa  force,  la  Banque  de  l'empire  qui  nourrit  l'ambition  de 
devenir  la  seule  au  point  de  vue  de  l'émission  des  billets,  n'a  qu'une 
durée  maximum  de  dix  ans,  qui  se  continuera  tant  que  le  gouverne- 
ment, dans  les  formes  prescrites  par  la  loi,  n'aura  pas  annoncé  un 
an  seulement  à  l'avance,  sa  volonté  de  la  voir  cesser.  La  Banque 
d'Angleterre  n'a  aucune  garantie  de  durée  de  son  privilège  si  ce 
n'est  qu'elle  doit  être  prévenue  dix  ans  à  l'avance  de  l'intention  du 
parlement  de  le  laisser  s'éteindre.  La  Banque  nationale  en  Belgique 
peut,  à  chaque  instant,  voir  l'Etat  autoriser  à  côté  d'elle  une  autre 
banque  émettant  des  billets  ;  à  elle  d'être  assez  sage,  assez  réservée, 
assez  intelligente  pour  que  l'opinion  publique  n'en  formule  pas  le 
désir. 

Nous,  d'un  trait  de  plume,  nous  accordons  vingt-trois  ans  d'ac- 
croissement et  cela  sept  ans  a  l'avance,  soit  trente  ans  d'un  régime 
auquel  dès  à  présent,  sans  préjuger  l'avenir,  il  y  aurait  à  apporter 
des  améliorations  et  en  nous  en  tenant  encore  cette  fois  aux  réformes 
terre- à-terre. 
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Telle,  par  exemple,  la  création  d'un  portefeuille  d'efTets  sur 
l'étranuer  que  M.  Itouvier  oublie  d'imposer  à  la  Banque  de  France, 
engourdie  dans  son  monopole,  (juand  les  nations  qui  nous  entourent, 
à  commencer  par  la  lielgique,  l'ont  mis  en  pratique  au  grand  avan- 
tage du  public  commerçant.  Il  faut  avouer  que  cette  réforme  est 
plus  urgente  que  l'obligation  de  créer  dans  sept  nouvelles  succur- 
sales (Lyon,  Marseille  et  Bordeaux  en  sont  déjà  pourvus)  un  service 
de  dépôts  libres  de  titres.  Toutes  nos  grandes  institutions  de  crédit, 
nos,  Joint  Stock  banks,  possèdent  des  caisses  coùteusement  établies 
pour  recevoir  en  dépôt,  à  des  conditions  fort  douces  et  très  variées, 
les  titres  de  leurs  clients,  leur  délivrant  par  contre  un  récépissé  avec 
numéros  des  titres.  Ceux  qui  sont  peu  familliers  avec  les  opérations 
même  élémentaires  de  banque  seront,  au  premier  moment,  portés 
à  invoquer  la  sécurité  exceptionnelle  qu'une  banque,  souk  le  rc'gime 
•positif  de  la  loi,  peut  olIVir  pour  ces  dépôts,  ('onlier  sa  fortune  mo- 
bilière n'est  pas  en  ed'et  une  petite  affaire.  Ils  ignorent  que  se  servir, 
en  ce  cas,  de  titres  dont  les  numéros  ont  été  fournis  n'est  plus 
une  simple  faute  commerciale,  un  entraînement  explicable 
sinon  excusable  ;  c'est  un  crime  que  la  loi  atteint,  punit  et 
qui  déshonore  pour  la  vie  celui  qui  s'en  rend  coupable.  Cette 
considération  suffit  pour  arrêter  l'administrateur  assez  impru- 
dent pour  compromettre  l'institution  qu'on  lui  a  confiée.  La 
faillite  de  Y  Un  ion  générale  n'a  pas  fait  perdre  un  centime  aux 
déposants  de  titres  qui  ont  tous  retrouvé  leurs  valeurs,  les  mêmes 
qu'ils  avaient  conQées  à  cette  légendaire  institution,  e'est-à-dire 
les  mêmes  numéros.  .\  telle  société  de  crédit  à  laquelle  on  hési- 
terait de  confier  des  espèces,  on  ne  craindra  peut-être  pas  de 
remettre  des  titres  en  dépôt  libre.  A  quoi  bon,  en  ce  cas,  renforcer 
à  la  Banque  de  France  un  service  que  le  public  trouve  ailleurs  avec 
autant  de  sécurité  et  souvent  plus  de  commodité. 

Questions  de  détail  tout  cela,  pensera-t-on,  on  peut  s'entendre  et 
transiger  à  leur  sujet;  mais  le  principe  de  la  prolongation  du  privi- 
lège exclusif,  vous  l'accordez  sans  doute,  saut  à  en  marchander  la 
durée? —  Eh  bien  non,  nous  le  laisserions  bel  et  bien  expirer  le 
31  décembre  1897. 

Oh  !  on  va  nous  accuser  de  vouloir  la  liquidation  de  la  Banque  de 
France,  et  à  ce  propos  on  nous  détaillera  la  crise  épouvantable  ipii 
en  résultera  pour  le  pays.  Supposez  donc  cette  institution  liquidant 
en  trois  mois  son  portefeuille,  ses  avances,  remboursant  se.-<  billets, 
ses  comptes  courants,  puis  ses  actionnaires,  et  ensuite  rien,  le  vide 
en  fait  de  crédit!  car  son  immense  popularité  a  créé  une  clientèle 
qui  ne  pourra   instantanément  trouver  à   la  remplacer.  Il  y  aura  là 
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un  gouffre  financier  que  l'on  ne  pourra  sonder  qu'avec  horreur  ! 
Et  puis  la  Banque  de  France  qui,  en  1871,  nous  a  rendu  des 
services  si  éminents  (services  dont  nous  conservons  un  souvenir 
plein  de  gratitude)  aurons-nous  l'œil  sec  en  la  voyant  dispa- 
raître ? 

Eh!  bien,  toutes  les  phrases  sentimentales  ou  oratoires  qu'on 
sera  porté  à  débiter  à  notre  intention  tombent  à  néant,  sont 
dans  le  faux.  Notre  objectif  n'est  pas  la  liquidation  de  la  Banque  de 
France  dont  nous  sommes  les  premiers  à  reconnaître  les  qualités  ; 
nous  ne  poursuivons  que  la  chute  de  son  monopole,  étant,  comme 
économiste,  partisan  de  la  liberté  du  crédit  aussi  bien  que  des 
autres  libertés. 

On  nous  dira  que  demander  l'extinction  du  monopole  de  la  Banque 
de  France  c'est  demander  sa  disparition:  nous  ne  l'accordons  pas. 
Sa  transformation  lente,  à  travers  les  années,  sans  secousses,  sans 
crises,  oui  :  sa  marche  dans  la  ivoie  des  progrès  utiles  au  public, 
grâce  à  la  concurrence  latente,  comme  en  Belgique,  ou  réelle  comme 
en  Ecosse,  aux  États-Unis,  en  Suède,  en  Suisse,  etc.,  oui,  trois  fois 
oui. 

En  économie  politique  particulièrement  nous  ne  sommes  pas  ré- 
volutionnaires, mais  nous  ne  voulons  pas  que  l'on  nous  fasse  mar- 
quer le  pas.  Nous  apprécions  toute  l'importance  d'une  institution 
telle  que  notre  Banque  de  France;  elle  est  le  produit  du  temps,  elle 
a  ses  traditions  d'afTaires,  son  personnel  supérieur  est  de  premier 
choix,  elle  a,  comme  elle  le  mérite,  la  confiance  du  pays,  son  papier 
est  reçu  sans  sourciller  même  par  les  paysans  les  plus  incultes 
qui,  il  y  a  vingt-cinq  ans  encore,  lui  préféraient  les  bons  gros  jau- 
nets,  les  fameux  louis  d'or.  Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  jalou- 
sent les  grandes  compagnies  qui,  privilège  à  part,  sont  l'honneur  de 
notre  pays.  Mais  nous  ne  leur  sacrifierons  jamais  les  principes 
qui  doivent  les  consolider  et  marier  leur  prospérité  à  l'accroissement 
du  bien-être  général. 

Nous  sommes  convaincu  que,  dépourvue  de  son  monopole,  la 
Banque  de  France  sera  aussi  solide  et  non  moins  appréciée  qu'au- 
paravant. Ses  billets  continueront  à  circuler  sans  obstacle,  et  nul  ne 
songera,  de  longtemps  tout  au  moins,  à  se  hasarder  à  lui  faire  con- 
currence sur  ce  terrain.  Qu'on  laisse  le  privilège  légal  s'éteindre,  et 
nous  donnons  au  privilège  de  fait,  non  pas  vingt-trois  ou  trente 
ans,  mais  cinquante  ans  de  durée,  peut-être  plus. 

Apres  tout  si  le  public  un  jour  se  tourne  de  préférence  vers  d'autres 
institutions,  c'est  que  la  Banque  de  France  aura  fait  son  temps, 
c'est  qu'elle  ne  sera  plus  à  la  hauteur  des  services  à  rendre  au  com- 
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merce  et  à  l'industrie  et  il  serait  ruineux  p  our  le  pays  de  le  con- 
traindre à  subir  une  institution  relativement  rétrograde. 

Quant  à  la  reconnaissance,  c'est  vis-à-vis  de  la  Banque  de  France 
un  sentiment  historique,  mais  qui  ne  doit  pas  influencer  nos  dé- 
cisions réfléchies.  Un  bastion  qui  nous  a  protéjré  est  un  obstacle 
à  la  circulation  utile,  on  le  démolit,  sans  en  faire  un  fétiche.  De 
même  une  institution  privilégiée. 

Et  si  la  Banque  de  France  nous  l'ait  des  promesses  de  réformes 
pour  conserver  son  monopole,  si  elle  invoque  les  services  passés, 
nous  lui  répondrons  ce  que  Royer-Collard  disait  en  1819.  «  On 
vient  nous  dire  que  c  est  dans  l'intérêt  commun!  Ne  le  croyez 
pas.  Toujours  le  privilège  s'est  présenté  sous  des  formes  bénignes  ; 
il  ne  veut  rien  pour  lui  1  il  n'est  qu'un  dévouement,  un  sacritice  1 
Mais  laissez-le  grandir  et  vous  le  verrez  bientôt  opprimer  tous  les 
droits,  parce  qu'il  est  iacorrigible  ». 

.Alpii.  Courtois. 
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APÏÏORISMES  ECONOmQUES 

ET  MORAUX' 


Individualisme.  —  Puisque  la  nature  ne  se  préoccupe  que  de  l'es- 
pèce^, il  faut  bien  que  l'individu  ait  soin  de  sa  propre  conservation. 
La  marâtre  nature  a  cru  s'être  ac(]uittée  envers  les  êtres  qu'elle  a  fait 
—  ou  laissé  —  naitre  en  les  douant  de  l'horreur  de  la  destruction. 
L'instinct  de  la  conservation  est  un  agent  de  progrès,  ne  serait-ce 
qu'en  contribuant  à  maintenir  les  individus  en  société,  carde  bien 
des  tléau.x  les  hommes  ne  se  délivrent  que  par  des  efforts  communs. 

Dans  la  société,  il  y  a  des  forts  et  des  faibles,  on  les  distinguait 
aisément  aux  époques  de  barbarie,  car  alors  les  forts  opprimaient  les 
faibles  de  toutes  sortes  de  façons.  Il  a  fallu  de  longues  luttes  pour 
faire  reconnaître  l'égalité  des  droits  politiques,  civils  et  économiques. 
On  voit  que  la  liberté  a  été  créée  surtout  dans  l'intérêt  de  l'individu. 

On  pressent  que  l'individualisme,  c'est-à-dire  la  reconnaissance 
des  droits  de  l'individu,  n'exclut  pas  les  devoirs  sociaux.  L'homme 
sait  ce  qu'il  doit  à  la  société,  mais  il  sait  aussi  ce  que  la  société  lui 
doit  en  échange. 

Les  grains  de  sable,  les  gouttes  d'un  liquide,  les  atomes  d'un 
métal  sont  aussi  des  unités  d'un  tout  collectif,  mais  ce  sont  des  unités 
inconscientes,  elles  n'ont  ni  droits  ni  devoirs. 


L'égalité  politique  n'a  nullement,  comme  on  l'a  soutenu  ^  pour 
conséquence  logique  l'égalité  économique.  L'égalité  économique 
n'est  possible  que  dans  la  misère  ou  dans  le  strict  nécessaire  ;  les 
jouissances  qui  dépassent  ce  minimum  n'existent  pas  en  assez  grand 
nombre  pour  être  accessibles  à  tous,  elles  ne  le  sont  qu'à  un  nombre 
décroissant  d'hommes  en  proportion  de  la  raret  de  plus  en  plus 
grande  de  l'objet  désiré  (Voyez  plus  loin  les  pyramides).  La  liberté 
politi(iue  n'a  d'autre  but  que  de  laisser  le  champ  libre  à  tous  les  ci- 

'  Voir  le  Journal  des  Economistes  de  décembre  1890. 
-  N'est-ce  pas  la  flatter.puisque  de  nombreuses  espèce.^  sont  éteintes  ? 
i  Par  exemple  M.  le  conseiller  Intime  de  Scheel  dans:  Die  Théorie  der  so- 
cialen  Frage. 
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toyens  ;  ce  sera  le  plus  méritant  —  ou  le  plus  heureux  —  qui  em 
portera  les  couronnes. 

N'est-il  pas  curieux  qu'on  attaque  «  l'individualisme  »  ou  mieux 
la  liberté  et  la  responsabilité  individuelle, à  une  époque  où  le  suffrage 
universel  règne  dans   la   plupart    des  pays  civilisés  1 

Vous  contestez  à  Pierre  et  a  Paul  le  droit  de  se  gouverner  eux- 
mêmes  en  matière  économique,  et  fussent-ils  ignorants  et  inintelli- 
gents, vous  accorderiez  à  leurs  votes  autant  d'influence  sur  le  sort  de- 
là patrie  qu'aux  deux  citoyens  dont  la  sagesse  serait  le  plus  éprouvée. 

Le  législateur  ne  voudrait  pas  que  ces  individus  s'exposassent  à 
se  nuire,  mais  il  les  mettrait  en  situation  de  nuire  à  l'ensemble  dé 
leurs  concitoyens. 

On  conteste  que  chacun  est  censé  savoir  le  mieux  ce  qui  lui  con- 
vient, et  l'on  soutient  fanatiquement  qu'il  sait  à  fond  ce  qui  con- 
vient à  l'Etat. 

Dans  la  variété  des  opinions  exprimées  lors  d'un  vote,  laquelle 
représente  la  <i  voix  du  peuple  »?  C'est  celle  qui  concorde  avec  les 
vues  qu'un  orateur  est  en  train  de  faire  valoir  à  la  tribune. 

On  argue  de  solidarité  pour  réclamer  un  service, un  sacrifice  même, 
jamais  pour  le  rendre  ou  pour  se  dévouer. 

Kn  fait,  les  hommes  réunis  en  société  sont  à  plus  d'un  égard  soli- 
daires. Ils  le  sont  pour  la  sécurité  intérieure  et  extérieure,  pour  le 
régime  sanitaire,  pour  la  civilisation,  pour  les  influences  atmosplié- 
riques  ;  ils  le  sont  aussi,  mais  moins  étroitement,  par  suite  de 
leurs  vices  et  leurs  défauts. 

Mais  dans  quelle  mesure  est-il  juste  qu'un  citoyen  souffre,  —  et 
soit  obligé  de  souffrir  —  de  l'effet  des  fautes  de  ses  concitoyens, 
voilà  la  question  à  résoudre.  11  ne  s'agit  pas  du  fait,  mais  du  droit. 
Scapin  ne  veut  pas  travailler,  il  préfère  s'amuser,  ses  concitoyens 
ont-il  l'obligation  morale  de  s'imposer  chacun  une  heure  de  travail 
supplémentaire,  pour  fournir  des  aliments  à  ce  gai  compagnon? 

Proportionnalité  naturelle.  —  Le  taux  des  salaires  est  moins  en 
rapport  avec  la  durée  du  temps  employé  qu'avec  la  productivité  du 
travail,  .\ussi  : 
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1"  Le  propriétaire  d'une  terre  fertile,  d'une  macliine  puissante,  ou 
d'autres  avantages  analogues  peut-il  offrir  des  salaires  plus  élevés 
que  l'entrepreneur  dont  les  collaborateurs  disposent  d'instruments 
moins  efficaces? 

2°  L'ouvrier  habile  est-il  mieux  rétribué  que  l'ouvrier  ordinaire. 
Certains  ouvriers  ou  ouvrières  ont  acquis  un  tour  de  main,  qui  per- 
met au  fabricant  d'élever  fortement  leurs  salaires,  tout  en  réduisant 
le  prix  de  sa  marchandise? 
3°  Le  travail  à  la  tâche  est  plus  productif  que  le  travail  à  la  journée? 


Les  socialistes  s'appuient  volontiers  sur  les  lois  économiques, 
tout  en  les  niant.  Ainsi,  ils  savent  que  ce  qui  est  rare  est  cher,  ils 
demandent  donc  qu'on  réduise  à  huit  heures  la  journée  de  travail. 
De  cette  façon  il  y  aura  plus  de  travail  que  de  bras,  pensent-ils,  et 
les  ouvriers  pourront  faire  la  loi  aux  patrons.  C'est  une  conclusion 
trop  hâtive,  car  pour  qu'ils  puissent  faire  la  loi  aux  patrons,  il  fau- 
drait que  les  patrons  pussent  faire  la  loi  aux  consommateurs.  Lorsque 
la  marchandise  est  trop  chère,  le  consommateur  se  retire. 

On  pressent  cette  objection,  et  pour  l'affaiblir  on  parle  de  loisirs 
employés  à  la  culture  dé  l'esprit.  Les  naïfs,  espère-t-on,  s'y  laisse- 
ront prendre. 


Le  droit  au    travail,   c'est  l'esclavage    des  bons    au  profit   des 
méchants. 


Et  quel  nom  donner  au  régime  dans"  lequel  la  foule  passionnée  et 
irréfléchie  inspire  les  gouvernants  et  les  fait  agir?  On  connaît  le 
mot  :  '(  J'en  suis  le  chef,  il  faut  bien  que  je  les  suive  ».  Mais  où  con- 
duit cette  foule? 


C'est  à  tort  que  K.  Marx  parle  toujours  de  la  force  de  travail 
(Arbeitskraft)  ;  ce  n'est  pas  la  force  de  l'ouvrier  qu'on  paye,  mais  le 
produit  de  cette  force.  Le  mot  travail  est  donc  préférable  car  la 
«  force  de  travail  »  est  une  abstraction,  le  produit  du  travail  une 
réalité. 


Les  trois  8  :  huit  heures  de  travail,  huit  heures  de  récréation  et 
de  culture  de  l'esprit,  et  huit  heures  de  sommeil  ne  sont  qu'une 
phrase  destiuée  à  marquer  fabsence  d'argument  sérieux. 

T.  V.  —  FÉVRIER  1891.  14 
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Il  est  en  eiïct  une  foule  d'industries  où  rien  n'oblige  ni  n'empêche 
l'ouvrier  de  réduire  sa  journée  à  huit  heures  :  il  travaille  à  la  pièce 
et  peut  s'arrêter  quand  il  veut.  S'il  ne  le  fait  pas,  c'est  qu'il  aime 
mieux  gagner  davantage.  Personne  ne  veut  se  reposer  à  ses  propres 
frais.  Il  est  plus  avantageux  de  demander  au  patron  de  payer  ce 
repos  qui  ne  lui  profite  pas  ;  mais  est-ce  juste? Cela  paraît  bien  diffi- 
cile à  démontrer. 

Ouant  il  l'espoir  que  l'ouvrier  emploiera  ses  loisirs  journaliers  pour 
cultiver  son  esprit,  etc.,  etc.,  il  n'est  pas  permis  de  s'en  bercer.  Si, 
parmi  les  milliers  de  jeunes  gens  qui  traversent  les  lycées  et  collèges 
et  même  les  facultés,  une  minorité  d'élite  seulement  continue  de 
(1  former  ou  d'enrichir  son  intelligence  »  une  fois  que  les  diplômes 
ont  été  acquis,  et  que  la  majorité  de  ceux  qui  ont  consacré  leOr 
jeunesse  à  l'étude  n'ont  pu  être  façonnés  à  l'amour  des  lettres  et  des 
sciences;comment  peut-on  s'imaginerque  des  ouvriers  manuels, si  mal 
préparés  pour  les  jouissances  intellectuelles, une  fois  rentrés  chez  eux, 
fatigués  comme  ils  le  seront,  prendront  un  livre  pour  s'orner  l'esprit. 
Quant  à  l'élite  qui  court  au  livre,  elle  y  courra  quand  même. 


Les  deshérités.  —  Il  n'y  a,  dans  un  pays  libre,  que  les  idiots  et 
les  infirmes  incurables  qui  soient  deshérités. 

-Vvec  une  intelligence  ordinaire  et  les  vertus  les  plus  élémentaires; 
l'amour  du  travail  et  la  prévoyance,  on  n'est  jamais  «deshérité.»  Si 
l'on  a  des  goûts  simples,  on  peut  même  être  heureux,  car  conten- 
tement passe  richesse,  dit  le  proverbe,  et  l'expérience  prouve  en 
effet  que  notre  trésor  est  en  nous-même.  (Lisez  la  fable  le  Savetier 
et  le  Financier.) 


Le  mot  deshérités  appliqué  à  des  gens  sans  fortune,  à  des  travail- 
leurs manuels  —  il  en  est  qui  sont  devenus  millionnaires  et  mi- 
nistres —  est  un  terme  comme  en  emploient  la  passion,  l'esprit  de 
parti,  la  rhétorique;  c'est  une  métaphore,  une  hyperbole,  mais  ce 
n'est  pas  l'expression  de  la  réalité,  d'une  vérité  concrète  :  on  n'en 
peut  donc  tirer  aucune  conséquence. 

Dans  certains  pays  il  y  a  le  droit  d'aînesse,  même  la  liberté  illi- 
mitée de  tester,  dans  ces  pays  on  ne  devrait  pas  se  servir  du  mot 
deshérités,  en  l'appliquant  aux  ouvriers:  il  s'appliquerait  bien  plus 
littéralement  aux  enfants  des  grands  ou  des  riches,  dépouillés  de 
leur  héritage.  Mais  ces  enfants,  s'ils  ont  les  qualités  nécessaires,  se 
feront  une  position  à  l'aide  de  leurs  propres  eiïorts. 
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La  cause  du  socialisme .  —  11  est  faux  que  la  misère  soit  la 
cause  du  socialisme,  la  misère  ne  produit  que  le  découragement.  — 
La  misère  peut  faire  des  esclaves,  mais  elle  ne  fait  pas  des  rêveurs. 

C'est  en  s'élevant  un  peu  au-dessus  de  cet  abrutissant  dénuement, 
lorsque  ses  besoins  dépassent  la  ligne  de  l'indispensable,  que  l'homme 
ressent  plus  péniblement  les  privations  qu'il  endure,  et  c'est  en  se 
comparant  avec  des  gens  plus  heureux  qu'il  peut  être  atteint  par 
l'envie...  L'envie  n'a  jamais  été  considérée  comme  une  vertu. 

Dans  l'homme  affecté  par  ce  sentiment  malheureux,  le  terrain  est 
préparé  pour  le  socialisme.  Cependant  pour  admettre  les  ineptes 
théories  qu'on  lui  présente  si  souvent,  il  faut  qu'il  fasse  violence  à 
sa  raison,  à  son  expérience  de  tous  les  jours.  11  est  probable  que  la 
plupart  des  hommes  enrôlés  sous  le  drapeau  rouge  ne  se  sont  pas 
donné  la  peine  de  comprendre,  ils  se  sont  bornés  à  apprendre  quel- 
ques formules  pour  y  incarner  leurs  sentiments. 

La  plupart  des  hommes  sont  d'ailleurs  tellement  crédules  qu'on 
leur  fait  accepter,  quand  on  sait  s'y  prendre,  les  croyances  les  plus 
absurdes  ;  qu'on  pense  au  diable,  aux  sorciers,  aux  Thugs  (dans 
l'Inde),  aux  Mormons,  à  certains  sectaires  russes  qui  se   mutilent... 

On  ne  saurait  donc  nier  l'efTel  de  la  propagande  sous  toutes  ses 
formes.  Les  socialistes  vantent  souvent  l'efficacité  de  celle  qu'ils  or- 
ganisent avec  un  soin  extrême...  quand  ils  contestent  cet  effet,  c'est 
de  la  pure  tactique:  on  prépare  une  surprise. 


Le  bon  socialisme.  —  Réhabiliter  des  noms  flétris  par  l'histoire 
est  un  acte  moins  pernicieux  que  celui  de  donner  un  sens  favorable 
à  un  mot  employé  depuis  l'origine  dans  un  sens  défavorable,  surtout 
lorsqu'on  prétend  conserveries  deux  acceptions.  On  ne  peut  que  trou- 
bler ainsi  les  esprits. Dire  qu'il  y  a  un  bon  et  un  mauvais  socialisme  , 
c'est  généralement  capituler,  c'est  faire  acte  de  faiblesse,  c'est  une 
manière  de  justifier  ou  d'excuser  l'inertie  qu'on  oppose  aux  agressions 
des  propagateurs  de  cette  doctrine  subversive. 

Les  socialistes  déclarent  en  effet  qu'ils  tendent  à  supprimer  la 
propriété  individuelle  et  à  organiser  la  production  collective  sous 
la  direction  de  l'État. 

Le  socialisme  n'a  aucun  rapport  avec  la  charité,  chrétienne  ou 
autre.  Le  socialisme  ne  professe  pas  qu'il  a  la  mission  de  donner,  il 
s'attribue  celle  de  prendre.  Il  déclare  la  guerre  à  ceux  qu'il  prétend 
qualifier  d'exploiteurs  sans  qu'il  ait  jamais  pu  justifier  cette  préten- 
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tioii.  Ce  n"est  pas  pour  (luiuier  aux  UKillieuioux  qu'il  s'arme,  mais 
pour  enlever  aux  heureux.  Quand  il  met  en  avant  les  soulTrances 
trop  réelles  de  quelques  hommes  ce  n'est  qu'un  prétexte.  Si  ce 
n'était  pas  un  prétexte,  il  n'aurait  pas  flétri  ou  ridiculisé  l'épargne, 
il  ne  combattrait  pas  d'autres  institutions  analogues  et  surtout  le 
seirhelp. 

En  résumé,   ceux  qui    piirlent    du    bon   socialisme    savent-ils    de 
quoi  ils  parlent? 


Paris  sous  le  régime  collectiviste.  —  Plus  de  magasins  privés. 
Le  boulevard  et  les  autres  grandes  artères  ne  seraient  plus  éclairés 
la  nuit  que  par  les  becs  de  gaz  officiels,  les  consommateurs  se  four- 
nissant dans  de  grands  magasins  publics. 

Le  dimanche,  jour  de  repos  universel,  verrait  les  cafés  et  les 
cabarets  fermes;  ni  voiture,  ni  omnibus,  ni  chemin  de  fer  ou  bateau 
ne  marcheront  :  on  mangera,  sur  Iherbe,  du  pain  rassis, avec  du  vin 
dans  les  bonnes  années,  et  de  l'eau,  dans  les  autres.  Problème  : 
comment  le  via  viendrat-il  à  Paris? 

Le  commerce  international  s'arrêtera  faute  de  confiance,  si  ce 
n'est  faute  des  matières  nécessaires  pour  l'alimenter. 

Que  deviendront  la  liberté,  la  fantaisie,  la  poésie,  l'art,  la  science?.. 
ces  belles  choses  mourront  avec  »  l'article  de  Paris  »,  faute  d'em- 
ploi. 

[Asuivi-e.)  Maurice  Block. 
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REVUE  CRITIQUE  DES  PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES 

EN    LANGUE  FRANÇAISE 


Sommaire  :  Revue  des  Deux-Mondes  :  La  France  en  Tunisie.  Les  études 
morales  et  sociales.  La  quantité  et  la  qualité  en  population.  —  Le  Cor- 
respondant :  Les  tiiéories  modernes  de  la  criminalité. —  Lîi  Nouvelle  Revue  : 
Les  frais  de  justice.  La  propriété  rurale  et  les  hypotlièques.  —  Renie 
Britannique  :  Le  salaire  des  classes  laborieuses  en  Angleterre.  —  Revue 
Internationale  :  La  République  coopérative.  — ■  Revue  de  famille:  L'art 
de  donner.  —  Annales  Economiques  :  L'ancien  système  colonial  de  la 
Hollande.  —  Revue  socialiste  :  La  Société  fabienne.  Les  ouvriers  étran- 
gers. Pessimisme  et  socialisme.  —  L'Association  catholique  :  Les  récents 
Congrès  socialistes.  —  La  Réforme  sociale:  Limites  de  la  coopération.  — 
La  Science  sociale  :  Le  référendum  municipal.  —  Revue  d'Economie  poli- 
tique :  Une  erreur  de  Karl  Mars.  —  L'Union  Économique  :  Liberté  du 
travail  et  liberté  d'association.  —  Le  Globe  :  L'assurance  obligatoire. 
La  dépopulation  et  ses  remèdes.  —  Journal  d'htjgiéne  :  Siruggle  for  lymph. 

La  Revue  des  Deux-Mondes  renferme  une  longue  étude,  presque 
un  livre,  de  M.  Kdmond  Plauchut  sur  La  France  en  Tunisie,  qui 
donne  à  réfléchir  sur  plusieurs  points. 

En  parcourant  la  Régence,  «  on  se  demande  comment,  sous  la 
domination  romaine,  ce  pays  avait  pu  acquérir  la  réputation  d'un 
grenier  à  l)lé.  Et  pourtant  tout  prouve  que  cette  réputation  était 
justifiée.  Vous  ne  rencontreriez  pas  tant  de  vestiges  de  cités  antiques 
de  l'Enfida  à  Kairouan  et  de  Kairouan  à  Sousse,  si  h  Tunisie  avait 
toujours  été  la  terre  désolée  qu'elle  était  avant  notre  arrivée  ». 

Quelle  a  été  la  principale  cause  de  ce  changement?  Le  déboise- 
ment. «  Avec  la  Tunisie  boisée,  on  obtiendrait,  sans  doute,  ce  que 
le  colonel  Roudaire  cherchait  en  voulant  transformer  la  région  des 
chotts  en  mer  intérieure,  c'est-à-dire  des  pluies,  et,  avec  elles,  la 
fertilité  comme  au  beau  temps  de  Pline  ». 

Et  la  cause  du  déboisement,  quelle  est-elle'?  C'est  la  taxe  des 
arbres  fruitiers.  Les  sauvages  de  la  Louisiane  coupaient  les  arbres 
pour  avoir  les  fruits.  Le  gouvernement  beylical  les  taxe  et  le  résultat 
est  encore  pire. 

On  s'est  demandé  si  la  Tunisie  et  l'.Vlgérie  ont  agi  bien  prudem- 
ment en  jouant  sur  une  seule  carte  leur  avenir,  en  faisant,  en  quelque 


211  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

sorte,  de  la  culture  de  la  vigne  leur  unique  souci.  «  11  est  bien  per- 
mis, dit  M.  Plauchut,  d'en  être  quchiue  peu  inquiet  lorsqu'on  sait 
que  les  plantations  de  cotonniers  auxquelles  tout  fut  jadis  sacrifié  en 
Algérie,  n'existent  plus  qu'à  l'état  de  souvenir,  et  que  le  phylloxéra, 
dont  la  présence  en  Afrique  est  indéniable,  peut  un  jour  s'y  déve- 
lopper et  y  exercer  ses  ravages  ». 

11  serait  donc  pour  le  moins  aussi  sage  de  planter  des  arbres  que 
des  arbustes;  mais  il  faudrait  renoncer  à  la  taxe.  Là  est  le  difficile. 
Apres  avoir  parlé  des  nombreuses  écoles  françaises  qui  existaient 
à  Tunis,  longtemps  avant  l'occupation,  M.  Plauchut  ajoute  : 

«  Ce  qu'il  y  a  d'admirable  en  tout  ceci,  ce  qui  fait  le  plus  grand 
honneur  aux  hommes  comme  aux  femmes  d'élite  qui  ont  assumé  la 
lourde  tâche  d'instruire  la  jeunesse  tunisienne,  c'est  que,  avant  le 
protectorat,  aucun  de  leurs  établissements  ne  recevait  de  subvention 
ni  de  la  métropole  française,  ni  du  gouvernement  local,  lequel,  du 
reste,  s'est  toujours  désintéressé  de  ce  qui  pouvait  être  enseigné 
chez  lui  ». 

Voilà  qui  devrait  donner  à  réiléchir  à  nos  scolarisateurs  officiels. 
Un  plus  vaste  sujet  de  réflexion  eiïcore,  ce  serait  ce  que  dit  M.  Plau- 
chut des  confréries  musulmanes.  11  y  a  là  un  point  noir  qm  pourrait 
bien  présager  une  tempête. 

—  Avec  un  zèle  à  toute  épreuve,  M.  Fouillée  discute  les  ques- 
tions pédagogiques  dans  la  Revue  des  Leux-Mondes.  La  livraison 
du  1"  novembre  traite  Ao.'i  Éludes  morales  el  sociales  au  point  de 
vue  national. 

«  Au  point  de  vue  social,  la  principale  cause  de  notre  malaise 
actuel  est  l'antinomie  d'idées  ou  de  directions  soit  entre  les  diverses 
classes  de  la  société,  soit  entre  les  divers  partis  politiques  ;  le  prin- 
cipal remède  est  dans  tous  les  enseignements  qui  ont  pour  but  d'or- 
ganiser les  idées  en  vue  d'une  harmonie  finale. 

«  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  langues  qui  sont  mortes,  mais  les 
idées  et  les  sentiments.  Les  maîtres  eux-mêmes  n'ayant  pas  d'idées, 
comment  les  élèves  en  auraient-ils? 

«  l'>itrons  au  cours  d'histoire,  tel  qu'il  existe  trop  souvent;  nous 
assisterons  à  la  même  opération  de  cramming ,  de  bourrage,  que 
nous  avons  déjà  trouvée  dans  les  cours  de  sciences  ;  l'idéal,  ici,  c'est 
la  transformation  des  élèves  en  phonographes  ». 
La  critique  est  aisée,  mais  elle  est  inutile. 

Comment,  en  effet,  éviter  le  bourrage,  étant  doimc  le  but  fixé 
à  l'enseignement  par  l'IOtat?  On  a  essayé  diverses  réformes,  et  l'on 
n'a  éprouvé  que  des  mécomptes.  «  Une  seule  ressource  reste,  conclut 
M.  Fouillée  :  la  réforme  dans  le  sens  philosophiciue  ;  c'est-à-dire  la 
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coordination  commune  des  sciences  et  des  lettres  par  rapport  aux 
études  ps}-chologique«,  morales  et  sociales,  principes  des  vraies 
humanités  ». 

Il  faudrait  d'abord  supprimer  la  coordination  existante  :  la  course 
aux  diplômes.  Tant  que  celle-ci  existera,  il  est  absolument  illusoire 
de  songer  à  en  faire  prévaloir  une  autre. 

—  M.  C.  de  Yarigny  soutient,  dans  la  Revit"  des  Deux-Mondes 
du  1"  décembre,  que  le  nombre  n'est  pas  tout  dans  la  question  de  la 
population,  ce  qui  est  vrai  ;  qu'il  n'est,  à  tout  prendre,  que  la  force 
brutale,  ce  qui  est  faux,  car  la  qualité  peut  se  trouver  unie  à  la 
quantité;  que.  e.xcessif,  il  amène  l'appauvrissement  général,  ce  qui 
n'est  vrai  que  lorsqu'il  se  compose  de  ventres  sans  bras. 

u  Dans  nos  sociétés  modernes,  dit  encore  notre  auteur,  les  statis- 
tiques ont  mis  hors  de  doute  deux  faits  incontestables,  à  savoir  que 
la  population  s'accroît  quand  la  production  de  la  richesse  s'accroît  ; 
qu'elle  tend  à  rester  stationnaire  alors  que  la  moyenne  de  la  consom- 
mation individuelle  augmente.  C'est  le  cas  pour  la  France  ». 

Nous  ne  voyons  pas  que  la  consommation  individuelle  soit  plus 
forte  en  France  que  dans  plusieurs  autres  pays  de  l'Europe  ou  de 
l'Amérique  ;  ce  que  nous  apercevons  plus  clairement,  c'est  l'augmen- 
tation de  la  consommation  publique,  et  il  se  peut  bien  que  ce  soit 
plutôt  de  là  que  provient  le  ralentissement  de  la  population. 

Le  surcroît  de  consommation  de  Grandgousier  et  de  Gargamelle, 
•l'f^tat  et  la  science  est-il  compensé  par  quelques  avantages  ?  Nous 
ne  les  voyons  pas  et  M.  de  Yarigny  ne  les  montre  pas. 

M.  de  Yarigny  trouve  que  la  qualité  supplée  amplement  à  la  quan- 
tité, que,  si  le  nombre  des  hommes  s'abaisse,  le  niveau  intellectuel, 
physique  et  moral  de  la  race  s'élève. 

Cette  conclusion  est  au  moins  discutable  et  même  discutée,  nous 
venons  de  le  voir,  par  M.  Fouillée  et  par  beaucoup  d'autres  penseurs. 
Rien  ne  démontre  péremptoirement  que  nous  ayons  gagné  en  qualité 
à  mesure  que  nous  avons  perdu  en  quantité,  et  encore  moins,  que 
nous  ayons  gagné  en  qualité  plus  que  les  peuples  qui  gagnent  en 
même  temps  en  quantité. 


M.  Proal  est  un  adversaire  déclaré  de  la  jeune  école  criminaliste. 
Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  d'analyser  ses  critiques  ;  voici  une 
nouvelle  étude  :  Les  médecins  positivistes  et  les  théories  modernes 
de  la  criminalité  (in  le  Correspondant),  où  la  question  est  de  plus 
en  plus  serrée.  «  Quelles  seraient,  se  demande  M.  Proal,  les  consé- 
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quences  des  théories  qui  auraient  pour  but  de  remplacer  le  droit  de 
punir  par  le  devoir  de  guérir,  ou  de  transformer  la  peine  en  moyen 
de  sélection  artificielle?  »  La  question  vaut  la  peine  d'être  examinée 
de  près. 

La  nouvelle  théorie  n'a  positivement  rien  de  bien  neuf.  Socrale, 
Aristote,  Platon,  Plutarque  et  tulli  quanti  avaient  exprimé  les  mêmes 
opinions  :  que  le  fœtus  participe  aux  impulsions  morales  et  physiques 
de  la  mère  «  comme  les  fruits  de  la  terre  participent  aux  qualités 
du  sol  qui  les  nourrit  »  (Aristote)  ;  que  «  nul  n'est  méchant  parce 
qu'il  veut  l'être;  une  fâcheuse  disposition  du  corps,  une  mauvaise 
éducation,  voilà  ce  qui  fait  que  le  méchant  est  méchant.  Or,  n'évite 
pas  ce  malheur  qui  veut  »  (Platonj. 

<<  Mais,  observe  M.  Proal,  après  avoir  ainsi  constate  avec  force 
les  tendances  au  bien  et  au  mal  que  les  enfants  tiennent  de  leurs 
parents,  Plutarque  reconnaît  que  ces  tendances  peuvent  être  modi- 
fiées par  la  volonté  et  que  le  fils  d'un  criminel  peut  être  vertueux  ». 
En  un  mot,  comme  disaient  les  astrologues,  astra  iiKlinant,  sed  non 
nécessitait. 

Tout  ce  qu'il  y  a  de  nouveau  dans  la  doctrine  moderne,  c'est  (ju'elle 
considère  comme  nécessaire  ce  qui  est  contingent.  M.  Proal  n'a  pas 
de  peine  à  montrer  la  fausseté  de  cette  hypothèse.  «  Si  le  criminel 
naissait  criminel,  il  resterait  tel  toute  sa  vie,  il  agirait  toujours  en 
criminel.  Le  loup  agit  toujo\irs  en  loup...  Si  le  vice  était  héréditaire, 
la  vertu  le  serait  aussi.  Or,  l'expérience  de  tous  les  jours  nous  ap-. 
prend  que  les  parents  les  plus  honnêtes  ont  souvent  des  enfants 
vicieux,  criminels.  Si  des  parents  vertueux  peuvent  transmettre  à 
leurs  enfants,  avec  le  sang,  la  bonté,  la  sincérité,  l'amour  du  travail, 
pourquoi  prennent-ils  tant  de  peine  pour  les  rendre  bons,  sincères, 
laborieux  ?  Si  la  transmission  du  sang  emportait  la  transmission  des 
qualités  morales,  l'éducation  des  enfants  ne  serait  pas  une  œuvre 
aussi  difficile  ». 

On  doit  même  ajouter  que  l'éducation  serait  inutile,  et  l'on  ne 
comprend  pas  que  les  positivistes  y  attachent  tant  d'importance,  au 
point  de  la  mettre  à  la  charge  de  l'Etat,  et  de  contraindre  les  contri- 
buables à  l'ingérer  gratuitement  et  obligatoirement,  sauf  à  mal  la 
digérer. 

Les  jeunes  criminalistes  soutiennent  que  les  malfaiteurs  niaiii)uent 
d'intelligence.  Il  n'y  a  que  les  savants  à  ignorer  ([u'il  faut  beaucoup 
plus  d'intelligence  et  de  suite  dans  les  idées  pour  préparer  un  crime, 
pour  l'exécuter  et  pour  échapper  ensuite,  comme  cela  arrive  si  sou- 
vent, aux  recherches  et  aux  poursuites  de  la  police  et  de  la  justice, 
que  pour  exécuter  n'importe  quel  autre   travail,  (le  n'est   donc  pas 
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sans  fondement  que  M.  Proal,  qui  est  magistrat,  dit  :  «  Combien  de 
fois  j'ai  constaté  que  les  victimes,  les  témoins,  étaient  moins  intel- 
ligents que  les  accusés  ». 

Battu  sur  ce  terrain,  mais  jamais  à  court  d'arguments,  bons  ou 
mauvais,  on  avoue  que  ce  n'est  pas  l'intelligence  qui  manque  aux 
criminels,  c'est  le  sens  moral  qui  leur  fait  défaut.  Ce  sont  des  im- 
pulsifs. «  Le  crime  est  la  conséquence  d'un  état  cérébral  qui  implique 
peu  de  réflexion  et  trop  d'action  ». 

Il  est  facile  de  séparer  le  moral  de  l'intellect  sur  le  papier,  mais, 
en  réalité,  c'est  autre  chose.  Le  voleur  ignore-t-il  qu'il  fait  mal  lors- 
qu'il combine  et  réalise  son  larcin?  S'il  est  inconscient,  s'il  est  dé- 
pourvu de  sens  moral,  pourquoi  se  cache-t-il,  avant,  pendant  et 
après? 

Les  criminels  sont  des  impulsifs,  tout  le  monde  l'est  plus  ou  moins, 
mais  c'est  pour  le  bien  comme  pour  le  mal.  Tirez  un  pendule  hors  de 
la  verticale,  il  oscillera  d'un  côté  aussi  bien  que  de  l'autre.  De  même 
l'homme,  qui  est  un  pendule  automobile,  peut  faire  le  bien  comme  le 
mal,  cela  dépend  de  la  détermination  que  prend  sa  volonté,  et  non 
de  l'impulsion  qu'il  reçoit  de  l'extérieur. 

Le  désaccord  qui  se  manifeste  entre  quelques  médecins  et  les  ma- 
gistrats vient,  d'après  M.  Proul,  des  deux  causes  suivantes  :  «  1"  les 
observations  des  médecins  ont  porté  sur  les  criminels  déjà  condam- 
nés qui  sont  abrutis  par  le  crime  et  la  détention;  2"  les  aliénistes 
chargés  par  la  justice  d'examiner  les  criminels  ne  voient  que  ceux 
dont  l'état  mental  paraît  anormal  ;  constatant  sur  eux  des  anomalies, 
ils  ont  une  tendance  à  généraliser  les  particularités  qu'ils  ont  trouvées 
dans  quelques  cas  exceptionnels  ». 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  remplacer  le  droit  de  punir  par  le  devoir 
de  guérir.  C'est  dommage,  car  cela  ferait  bien  l'affaire  des  nombreux 
docteurs  en  médecine  qui  battent  le  pavé  de  Paris,  en  quête  d'in- 
trouvables malades. 


Il  est  remarquable  que  les  professions  réglementées,  sous  le  falla- 
cieux prétexte  de  prévenir  les  abus,  sont  précisément  celles  où  il  s'en 
produit  de  plus  criants.  Des  1813,  pour  ne  pas  remonter  à  l'ancien 
régime,  au  lendemain  de  l'organisation  de  la  procédure,  Selves  tra- 
çait le  Tableau  des  desordres  dans  r administration  de  la  justice  et 
proposait  des  moyens  d'y  remédier  :  «  aucune  corporation,  disait-il, 
n'a  jamais  montré  impunément  autant  de  pouvoir  et  de  domination 
que  celle  des  suppôts  du  Palais  ».  Il  paraît  que  les  années  n'ont  pas 
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ajusté  les  balances  de  Thémis,  car  M.  V.-\.  Ilélie  reproduit  des 
plaintes  analogues  dans  la  Nouvelle  Revue  du  1"  novembre. 

«  Les  frais  de  justice  sont  devenus  beaucoup  plus  loiu'ds  depuis 
un  certain  nombre  d'années.  La  plainte  est  générale  et  bien  fondée». 
Une  des  principales  causes  réside  dans  le  salaire  des  liommes  de  loi 
qui  sont  intermédiaires  entre  les  juges  et  les  justiciables.  M.  Hélie 
propose  (le  réduire  les  honoraires  des  avocats  et  des  avoués  ;  d'in- 
terdire aux  avocats,  sous  des  peines  disciplinaires,  de  recevoir  aucun 
honoraire  avant  la  plaidoirie  m  l'issue  de  l'alTaire;  de  rendre  aux 
avoués  le  droit  de  plaider  toutes  les  fois  que  le  justiciable  ne  jugera 
pas  nécessaire  de  recourir  au  ministère  d'un  avocat,  etc. 

Il  est  un  peu  douteux  que  ces  remèdes  guérissent  le  mal.  Le  der- 
nier, par  exemple,  était  en  usage  au  temps  de  Selves,  et  fait  juste- 
ment l'un  des  principaux  objets  de  ses  critiques. 

Si  l'on  essayait  de  la  liberté? — Y  songez-vous?  Le  peuple  souverain 
est  assez  intelligent  pour  élire  des  législateurs,  mais  pour  choisir  un 
avocat,  cela  dépasse  de  beaucoup  sa  compétence;  il  faut  le  protéger 
contre  lui-même. 

—  La  propriété  rurale  n'est  guère  mieux  organisée  —  quoique  et 
peut-être  parce  que  organisée,  —  que  l'administration  judiciaire. 
«  Nous  n'avons  plus,  dit  M.  Georges  Stell,  dans  la  Nouvelle  Revue 
du  15  novembre,  nous  n'avons  plus  à  nous  défendre  contre  l'arbi- 
traire des  individus  (?)  ;  mais  il  nous  faut  lutter  pied  à  pied  contre 
l'arbitraire  des  lois,  moins  intolérable  parce  que  c'est  le  niveau  com- 
mun, mais  plus  oppressif  et  plus  invincible  parce  que,  exploité 
comme  l'autre  au  profit  d'intérêts  privés,  il  se  cache  derrière  un 
masque  impersonnel  ». 

Cet  arbitraire  des  lois  sur  la  propriété  consiste,  entre  autres  choses, 
en  ce  que  c'est  l'ordonnance  de  1GG7  qui  règle  encore  la  marche  des 
plaideurs  dans  un  labyrinthe  de  formalités  inutiles,  compliquées  de 
mots  obscurs  et  de  frais  excessifs  ;  en  ce  ((ue,  depuis  dix  ans,  le 
nombre  des  procès  en  matière  de  droits  immobiliers  n'a  cesse  de 
croître. 

«  Les  jugements  de  résolution  de  vente  ont  passé  de  1.049  en 
1876,  à  1.133  en  1886;  ceux  à  propos  de  questions  dotales,  de  4.884 
en  1876,  à  7.807  en  1887;  ceux  au  possessoire,  qui  touchent  aux 
abonnements  et  à  la  culture,  c'est-à-dire  à  l'intérêt  immédiat  des 
agriculteurs  et  des  ferm'ers  et  à  la  paisible  exploitation  des  terres, 
varient  de  9.000  à  10.000  par  an.  Que  devient  le  crédit  agricole  dans 
ces  conditions  aléatoires? 

<<  Fn  ce  qui  concerne  les  prêts  hypothécaires,  pendant  la  période 
qui  va  de  1801  à  1881,  il  a  été  clos  25.850  ordres  amiables  ou  judi- 
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claires,  et  l'écart  constaté  par  les  jugements  entre  le  montant  des 
créances  pour  lesquelles  il  a  été  fait  des  productions  et  le  total  des 
sommes  distribuées,  c'est-à-dire  la  perle  subie  par  les  prêteurs,  dé- 
passe pour  cette  période  324  millions  de  francs.  Les  ventes  sur  saisie 
ont  augmenté  de  84  0/0  depuis  1875. 

«  Pour  la  seule  année  1886,  la  perte  sur  gages  fonciers,  pour  les 
porteurs  de  titres  hypothécaires,  a  atteint  132  millions  de  francs. 
Ajoutez  à  ce  total,  pour  la  même  année,  4  millions  de  frais  taxés, 
en  dehors  de  toutes  les  exigences,  notes,  rétention  de  titres,  acces- 
soires, commissions,  etc.;  ajoutez  un  minimum  de  23  millions  de 
francs  d'impôt  additionnel  (en  dehors  des  droits  de  mutation  à  l'en- 
registrement et  de  l'impôt  foncier  perçu  par  les  percepteurs),  dont 
la  propriété  foncière  est  grevée  en  France,  uniquement  par  le  fait  des 
formalités  hypothécaires,  et  demandez-vous  si  la  fiscalilé  et  le  for- 
malisme ne  sont  pas,  en  effet,  les  causes  notoires  et  visibles  de  notre 
crise  économique  ». 

Et  demandez-vous  aussi  d'où  vient  que  les  capitalistes  prêtent  à 
l'État  et  non  à  l'agriculture,  et  s'il  y  a  lieu  de  se  glorifier  que  les 
emprunts  soient  couverts  seize  fois  pendant  que  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie tirent  la  langue  faute  de  capitaux. 

M.  Stell  demande  une  revision  radicale  de  notre  droit  hypothé- 
caire, puisque  ce  droit  est  obscur,  contradictoire  et  plein  d'embûches. 
«  Que  chacun  soit  maître  de  sa  terre  ou  de  sa  maison,  et  le  crédit 
personnel  vaudra  toutes  les  banques.  Qu'est-ce  qu'un  prétendu  droit 
de  propriété  qui  se  résume  dans  l'obligation  absolue  de  payer  l'im- 
pôt; et  qui  devient  discutable  dès  qu'on  veut  vendre  la  terre  ou 
l'offrir  en  garantie  d'un  emprunt  '/  Et  qu'est-ce  qu'un  gage  dont  la  va- 
leur juridique  ne  s'établit  que  lorsqu'il  est  saisi,  c'est-à-dire  discré- 
dité ?  j) 


Il  faut  un  certain  courage  aujourd'hui  pour  se  déclarer  franche- 
ment partisan  du  «  laisser-faire  ».  Les  transformistes  ont  tellement 
transformé  les  esprits  avec  leurs  hypothèses  gratuites,  leurs  élucu- 
brations  malsaines,  que  les  hommes  en  sont  arrivés  à  se  regarder 
les  uns  les  autres,  —  scientifiquement  il  est  vrai,  —  comme  des 
bêtes  féroces  querens  quem  devoret.  Soit  naïveté,  soit  canaillerie, 
les  tranformistes  attribuent  ensuite  leur  propre  opinion  aux  écono- 
mistes et  les  accusent  de  vouloir  laisser  faire  le  crime,  laisser  passer 
le  vice.  Et  tous  les  cagots,  c'est-à-dire  les  libres-penseurs  panurgiens, 
de  se  voiler  la  face  :  oh  !  les  infâmes  économistes  !  les  économistes 
sans  enlrailles! 
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Ces  calembredaines  scientifiques  officielles  n'empèclient  pas 
M.  A.  L.  (le  suivre  son  chemin  et  de  défendre  la  liuerté  dans  im  inté- 
ressant article  de  la  Revue  britannique  d'octobre  sur  le  salaire  des 
classes  laborieuses  en  Angleterre.  L'auteur  montre,  chiffres  en 
mains,  que  le  capital  s'est  considérablement  augmente,  ce  qui  a  eu 
pour  conséquence,  malgré  les  obstacles,  la  hausse  des  salaires  et  la 
baisse  de  prix  des  objets  fabriqués. 

«  Le  sort  des  travailleurs  s'est  aujourd'hui  sensiblement  amélioré. 
La  loi  n'entrave  plus  leurs  mouvements;  ils  peuvent  s'associer  à, 
cœur  joie.  Leur  salaire  s'est  élevé  avec  l'augmentation  du  capital, 
tandis  que  le  prix  des  nécessités  de  la  vie  baissait  d'une  farori  con- 
tinue ». 

Que  signifient  donc  les  plaintes  qui  retentissent  continuellement? 
Il  y  a  beaucoup  d'exagérations  dans  ces  plaintes.  Ce  ne  sont  pas  ceux 
qui  soulTrent  qui  crient  plus  fort.  «  Il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  au 
moment  de  démonstrations  pour  les  ouvriers  sans  ouvrage,  un  client 
s'impatientait,  chez  un  tailleur  de  Londres,  de  ne  pouvoir  obtenir  le 
vêtement  commandé  :  «  Ce  n'est  pas  ma  faute,  répondit  l'industriel, 
«  mes  premiers  ouvriers  sont  tous  absents.  —  Où  sont-ils?  —  A  la 
«  démonstration  des  ouvriers  sans  travail  ». 

D'autre  part,  les  ouvriers  sont  eux-mêmes  la  cause  de  leur  mal- 
heur. Ils  se  plaignent  des  «  sueurs  ».  X  qui  la  faute  s'il  y  a  de  ces 
intermédiaires?  Qui  empêche  chaque  ouvrier  d'être  son  propre 
sueur,  de  traiter  directement  avec  un  patron?  Voici  : 

«  L'intermédiaire  est  la  création  de  l'ouvrier  imprévoyant  et 
paresseux.  En  sa  qualité  de  mauvais  ouvrier,  le  travail  de  ce  dernier 
n'est  pas  acceptable  pour  le  patron,  soit  parce  ([u'il  est  de  nature 
inférieure,  soit  parce  qu'il  n'a  pas  été  terminé  à  temps  '.  .Vussi  le 
lui  laisse-t-on  pour  compte...  Le  premier  intermédiaire  aura  donc 
été,  sans  doute,  un  homme  de  sang-froid,  qui  aperçut  l'avantage 
d'acheter  à  bas  prix  cette  marchandise  avariée  et  de  la  revendre 
avec  deux  sous  de  bénéfice  ». 

M.  A.  L.  n'est  pas  partisan  des  encouragements  donnés  aux 
grèves  par  le  public,  à  plus  lorte  raison  par  les  autorités  nmnicipales 
et  statales.  «  La  question  du  travail  doit  être  traitée  comme  une 
all'aire  de  tête  et  non  comme  une  alfaire  de  cœur.  Les  échecs  passés 
de  la  philanthropie,  toutes  les  fois  qu'elle  a  tenté  de  remédier  aux 


1  Soit  parce  qu'il  a  engagé  les  matières  premières  au  Moiit-dc-Piété 
pour  faire  la  uoce  au  lieu  de  travailler,  comme  j'en  ai  couuu  plusieurs 
exemples.  It. 
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misères  qu'elle  déplorait,  peuvent  servir  d'avertissement  à  la  gtiné- 
ration  présente...  L'ouvrier  éprouve  toujours  la  tentation  de  déclarer 
la  guerre  d'un  «  cœur  léger  »  ;  et  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler 
que,  dans  une  occasion  future,  ou  même  prochaine,  cet  appui  (des 
souscriptions  publiques)  pourra  lui  faire  totalement  défaut,  et  le 
laisser  dans  une  situation  pire  que  s'il  ne  l'avait  jamais  rencontré... 
Il  est  presque  impossible  d'éviter  quelque  énorme  bévue  si  l'on  veut 
poursuivre  des  plans  philanthropiques  sur  ce  terrain.  Non  seulement 
l'initiative  se  trouve  enrayée  et  l'esprit  de  dépendance  favorisé  par 
ces  donations  charitables,  mais  dans  certains  quartiers,  la  concur- 
rence pour  obtenir  de  l'ouvrage  s'accroît  à  proportion  ». 

C'est  ainsi  que  les  campagnes  se  dépeuplent  au  prolit  des  villes  et 
que  la  misère  se  généralise,  puisque  ce  sont  les  campagnes  qui  pro- 
duisent les  subsistances.  Si  les  philanthropes  ignorent  cela,  ce  n'est 
pas  faute  qu'on  le  leur  ait  dit  et  redit  sur  tous  les  tons. 

Concluons  donc  encore  une  fois,  avec  M.  A.  L.,  que  <(  si  l'ouvrier 
veut  recueillir  le  bénéfice  des  richesses  qu'offre  la  civilisation 
moderne,  il  faut  que  son  caractère  se  fortifie  parle  culte  de  l'indé- 
pendance, au  lieu  de  s'affaiblir  par  une  sentimentalité  spasmodique  />. 


La  coopération  est-elle  appelée  à  remplir  le  grand  rôle  que  ses 
plus  zélés  partisans  lui  attribuent,  de  transformer  dans  leur  essence 
les  rapports  du  capital  et  du  travail?  On  a  dit  que,  dans  l'ordre 
politique,  la  société  a  passé  par  trois  phases  de  développement:  elle 
est  partie  de  la  monarchie  absolue  pour  arriver  à  la  république  en 
passant  par  la  monarchie  constitutionnelle.  De  même,  dans  l'ordre 
économique,  elle  est  partie  de  l'esclavage,  a  passé  par  le  salariat 
pour  s'élever  à  la  coopération,  de  sorte  que  la  forme  prochaine  et 
définitive  de  la  société  sera  la  République  coopérative. 

M.  Wuarin,qui  étudie  cette  question  dansla  Revue  Internationale , 
estime  que  le  parallélisme  que  l'on  a  cherché  à  établir  entre  l'évo- 
lution vers  la  république  et  le  mouvement  vers  le  coopératisme  pèche 
par  la  base,  et  qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entre  les  deux  sociétés 
ainsi  rapprochées. 

»  Dans  la  première,  le  monde  politique,  la  responsabilité  financière 
repose  sur  l'ensemble  des  citoyens.  Que  le  gouvernement  soit  aux 
mains  d'un  maître  unique,  ce  souverain  absolu  pourra  ruiner  toute 
la  communauté;  il  ne  se  ruinera  pas  seul.  Il  a  le  droit  de  faire  des 
folies,  mais,  dans  ce  cas,  ses  administrés  seront  mis  en  demeure  de 
les  réparer;  ils  sont  solidaires.  Au  contraire,  dans  le  monde  écono- 
mique, le  monarque,  c'est-à-dire  le  patron,  agit  à  ses  risques  et 
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périls  :  s'il  sombre,  il  ne  saurait  demander  à  ses  sujets  —  c'est-à-dire 
ses  ouvriers  —  de  lui  aider  à  combler  ses  déficits.  La  question 
d'argent  se  présente  de  part  et  d'autre  dans  des  conditions  absolument 
dilîérentes,  et  on  conviendra  bien  qu'ici  la  question  d'argent  est  la 
première  en  importance  ». 

On  doit  même  ajouter  que  le  parallèle  établi  n'a  aucun  fondement. 
Les  trois  formes  politiques  ne  sont  pas  des  phases;  elles  ont  existé 
de  tout  temps  concurremment;  rien  n'indique  que  la  forme  répu- 
blicaine tende  à  prévaloir. 

Il  convient  encore  d'observer  que  les  phases  économiques  n'ont 
pas  plus  de  réalité  que  les  phases  politiques.  De  tout  temps  il  y  a  eu 
des  esclaves,  des  salariés  et  des  coopérateurs,  et  il  ne  serait  pas 
dilficile  de  démontrer  qu'il  y  en  aura  toujours. 

Le  bon  sens  dit  et  l'expérience  prouve  que  les  coopérations  de 
production  ne  peuvent  vivre  que  dans  des  cas  exceptionnels,  dans 
les  industries  et  dans  les  pays  où  le  travail  a  une  plus  grande  part 
dans  la  production  que  le  capital.  C'est  ainsi  qu'elles  réussissent 
mieux  aux  États-Unis,  pays  neuf,  qu'en  .Vnglcterre  et  en  France, 
comme  le  piouve  M.  Wuarin.  Et  encore,  aux  États  Unis  même,  ne 
prospèrent-elles  que  dans  des  industries  qui  se  trouvent  dans  des 
conditions  particulièrement  favorables;  telle  est  celle  des  tonneliers 
de  Minneapolis  (jui,  située  au  centre  du  marché  au  blé,  fournit  les 
barils  dans  lesquels  on  transporte  cette  denrée. 

Que  ces  tonneliers  viennent  s'établir  en  France,  où  ils  n'auront 
pas  sous  la  main  les  chutes  du  Mississipi  pour  force  motrice,  et  à 
leur  porte  les  marchands  de  blé  pour  acheter  leurs  barils,  et  l'on 
verra  si  leur  prospérité  continuera,  si  leur  déconfiture  ne  viendra 
pas  s'ajouter  à  celles  des  coo|)ératives  qui  participent  au  legsUampal 
ou  à  toute  autre  subvention. 

Les  coopérateurs  devront  donc  modérer  leurs  prétentions.  Comme 
le  dit  M.  Wuarin,  «  il  est  impossible  au  patron  de  vendre  trop  cher 
car  il  serait  vite  évincé  du  marché.  Produire  à  bas  prix  et  avec 
tout  le  soin  possible  est  pour  lui  une  loi  inoxerable  ».  Par  la  même 
raison,  il  est  impossible  au  patron  de  payer  les  ouvriers  trop  bon 
marché,  car  ils  l'auraient  vite  abandonné.  Les  ouvriers  prolitent 
donc  doublement  de  la  concurrence  :  prix  minimum  des  produits, 
prix  maximum  de  leur  concours.  Ce  sont  eux  qui  exploitent  en 
réalité  les  patrons. 


M.  .Iules  Simon  est  à   coup   sur  «   médium   écrivain   »,    sans  le 
savoir  iirohablomcnt;  sa  main  doit  aller  toute  seule.  Quelle  fécondité 
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pour  son  âge!  Un  article  toutes  les  quinzaines  pour  sa  Revue  de 
famille,  sans  compter  le  reste.  M.  Jules  Simon  connaît  Yart  de 
produire  et  pourrait  en  donner  des  leçons  ;  pour  le  moment  il  nous 
enseigne  Yarl  de  donner. 

Il  est  si  difficile  de  donner  à  propos  à  Paris,  il  est  si  commun 
d'être  refait,  d'être  «  le  dindon  de  l'aumône  »,  que  des  conseils  sur 
ce  sujet  ne  sont  pas  un  hors-d'œuvre.M..Jules  Simon  se  demande  s'il 
ne  vaudrait  pas  mieux  s'en  tenir  à  donneraux  «  œuvres  »,  qui,  elles, 
peuvent  aller  aux  renseignements  et  y  vont,  de  sorte  qu'elles  savent 
ainsi  à  qui  elles  donnent. 

Malheureusement,  supposé  que  les  nécessiteux  soient  mieux 
secourus  et  que  les  œuvres  ne  multiplieraient  pas  la  classe  des  «  cha- 
noines de  la  misère  »,  ce  genre  d'aumônes  ne  satisferait  que  la 
moitié  du  besoin  hunnain.  On  a  besoin  de  donner  comme  on  a  besoin 
de  chanter  et  de  danser;  il  faut  que  les  sentiments  moraux  aient 
leur  dû  exercice,  aussi  bien  que  les  sentiments  artistiques,  pour  se 
développer  harmoniquement.  Et  pour  cela  il  faut  donner,  chanter, 
danser  par  soi-même  et  non  par  procuration. 

Si  l'on  y  regarde  bien,  on  verra  qu'à  mesure  que  les  peuples 
tombent  en  décadence  ijs  renoncent  de  plus  en  plus  à  chanter  et  à 
danser  eux-mêmes  pour  rester  spectateurs  passifs  d'exercices  orphéo- 
niques  et  chorégraphiques.  Cherchez  la  relation  de  fait  et  cause  dans 
ce  phénomène  et  demandez-vous  à  quoi  servent  les  conservatoires 
et  les  académies  de  musique  et  de  danse. 

Pour  ce  qui  est  de  la  charité,  c'est  avec  beaucoup  de  raison  que 
M.  Jules  Simon  dit  qu'il  serait  bien  dur  de  suivre  la  méthode  de 
donner  seulement  aux  œuvres.  —  Assurément,  ce  serait  dur  et,  de 
plus,  dangereux.  —  Et  pour  éviter  d'être  dupés,  il  conseille  à  ceux 
qui  veulent  donner  directement  de  s'adresser  à  M.  Mamoz. 

Qui  est-ce  que  M.  Mamoz?  Vous  ne  le  connaissiez  pas?  ni  moi 
non  plus.  Vous  savez  sans  doute  qu'il  existe  des  bureaux  de  rensei- 
gnements commerciaux  desquels  vous  pouvez  apprendre  le  degré 
de  crédit  dont  jouit  et  que  mérite  telle  personne;  M.  Mamoz  tient 
un  bureau  analogue  sur  les  solliciteurs  de  secours. 

«  M.  -Mamoz  connaît  mieux  que  personne  ce  que  j'appellerai  le 
personnel  de  la  sollicitation.  11  est  en  état  de  vous  renseigner  sur  la 
situation  réelle  de  vos  mendiants  quel  qu'en  soit  le  nombre,  et  il  est 
disposé  il  le  faire,  si  vous  lui  en  faites  la  demande.  Vous  n'aurez 
d'autre  déboursé  à  faire  que  l'apposition,  sur  chaque  demande  de 
renseignements,  d'un  timbre  qu'il  vous  fournira.  Ce  timbre  vous 
coûtera  un  franc.  0  ciel,  un  franc  pour  n'être  jamais  trompé,  c'est 
pour  rien  1  Ecrivez  donc  à  M.  Mamoz:  34,  rue  du  Colisée  ». 
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Nous  trouvons  dans  les  Annales  économiques  des  renseignements 
bons  à  méditer  sur  les  Indes  orientales  néerlandaises  et  sur  le  s>js- 
tème  colonial  de  la  Hollande.  En  voici  quelques-uns. 

«  La  navigation  entre  l'Europe  et  les  Indes  se  fit  d'abord  pour  le 
compte  de  petites  sociétés  ou  de  simples  particuliers.  Mais,  en  1G02, 
les  Hollandais  fondèrent  enfin  leur  fameuse  Compagnie  des  Indes 
orientales.  Cette  Compagnie,  qui  était  à  la  fois  un  corps  politique  et 
une  société  commerciale,  s'empara  petit  à  petit  des  îles  qui  appartien- 
nent aujourd'hui  à  la  Hollande.  Elle  les  a  administrées  pendant  près 
de  deux  siècles. 

i<  Comme  corps  politique,  la  Compagnie  n'a  fait  autre  chose 
qu'agrandir  successivement  les  territoires  soumis  à  sa  domination 
Elle  était  avant  tout  et  par  dessus  tout  une  Compagnie  de  commerce. 
Comme  telle,  elle  a  fait  des  choses  inouïes,  car  le  fait  est  incontes- 
table qu'un  petit  nombre  de  commerçants,  disposant  de  peu  de 
moyens  et  devant  surmonter  des  difficultés  immenses,  a  néanmoins 
fondé  un  vaste  empire,  qui  pendant  longtemps  imposait  à  tout 
l'Orient.  C'est  que  ces  commerçants  se  montraient  partout  réservés, 
fidèles  à  leur  parole,  exacts  dans  leurs  paiements,  simples  dans  leurs 
mœurs,  et  que  parmi  les  chefs  de  la  Compagnie  il  s'en  trouve  plu- 
sieurs qui  sont  dignes  d'être  comparés  aux  plus  grands  héros,  tant 
de  l'antiquité  que  des  siècles  ultérieurs  ». 

On  peut  donc  s'ciu'icliir  par  des  moyens  honnêtes  et  loyaux,  et 
sans  exploiter  le  pubilc. 

a  Mais  comme  toute  institution  qui  a  un  monopole  exclusif  pour 
base  de  ses  opérations,  elle  ne  sut  pas  échapper  aux  vices  destruc- 
teurs qu'engendre  un  tel  monopole.  Hientôt  la  routine  envahit  la 
compagnie  et  ses  fonctionnaires:  tout  esprit  d'initiative,  de  réforme 
et  de  progrès  disparut  de  ses  plans. 

<(  Pendant  un  siècle  et  quart,  la  prospérité  subsista.  Mais  entre 
temps  les  territoires  soimiis  à  la  Compagnie  étaient  devenus  tellement 
vastes,  on  s'était  tellement  accoutumé  à  ne  plus  compter,  que  l'in- 
fluence d'un  mauvais  recrutement  des  fonctionnaires  et  surtout  la 
marche  toujours  croissante  d'une  contrebande  elTrénée  produisirent 
une  perte,  qui  de  50  millions  de  florins  en  ll'.i'S  s'éleva  progressive- 
ment jusqu'il  13:i  m.illions  en  1780  ». 

Si  la  Compagnie  des  Indes  n'avait  pas  eu  le  monopole,  si  sa  vigi- 
lance avait  été  soutenue  par  la  concurrence  des  petites  sociétés  et 
des  simples  particuliers  qui  avaient  tiré  les  marrons  du  feu,  cette 
débâcle  se  serait-elle  produite"?  Il  est  au  moins  permis  d'en  douter. 
Ce  doute  ne  sera  même  pas  loin  de  se  transformer  en  certitude,  si 
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l'on  se  rappelle  que  les  Compagnies  anglaises  et  françaises  n'eurent 
pas  un  meilleur  résultat  fmal. 

On  sait  que  les  Hollandais  se  conduisirent  de  la  même  façon  avec 
les  llottentots.  Ils  leur  payèrent  le  terrain  où  ils  s'établirent  ;  ils 
gardèrent  inviolablement  leur  parole;  ils  ne  les  réduisirent  jamais 
en  esclavage.  Les  «  Compagnons  »  européens,  qui  se  partagent  en 
ce  moment  l'ours  africain,  ne  feraient  peut-être  pas  mal  de  s'inspi- 
rer des  exemples  de  la  Hollande. 


On  n'entend  pas  souvent  parler  en  France  de  la  Société  fabienne 
[tlie  Fahian  suciely).  La  Revue  socialiste  nous  donne  des  nouvelles 
de  cette  société  cunctafrice,  qui  s'occupe  de  propager  le  socialisme 
par  des  conférences,  des  tracts,  etc.  Vous  allez  peut-être  croire  que 
cette  société,  qui  cherche  à  faire  le  bonheur  des  ouvriers  anglais, est 
composée  d'ouvriers?  Il  n'en  est  rien.  «Jusqu'à  présent  la  Société 
fabienne  contient  peu  d'ouvriers  ;  elle  s'est  surtout  recrutée  dans  la 
classe  moyenne  des  professeurs,  journalistes,  commis  de  bureau, 
publicistes,  artistes;  grâce  à  cette  composition,  à  leurs  manières 
polies  et  raffinées,  la  Société  a  fait  des  recrues  dans  les  salons  et  a 
obtenu  des  dons  d'argent  de  riches  philanthropes,  pour  la  dissémi- 
nation de  ses  principes  ». 

C'est,  comme  on  voit,  du  socialisme  de  salon.  Nous  engageons 
ces  philanthropes  à  méditer  l'article  de  la  Revue  britannique  dont 
nous  avons  parlé  ci-dessus.  La  Revue  socialiste  promet  de  publier 
des  traductions  de  ces  fahian  tracts.  Nous  les  lirons  avec  plaisir, 
caries  titres  sont  alléchants. 

—  Dans  la  même  Revue  socialiste,  M.  Louis  Besse  prend  la 
défense  des  ouvriers  étrangers.  Ils  ne  sont  pas  les  fauteurs  de  la 
misère  des  ouvriers  nationaux.  Si  on  les  expulsait,  ils  porteraient 
leurs  bras  dans  d'autres  pays  où  les  denrées  sont  à  meilleur  marché 
et  pourraient  bien  entraîner  à  leur  suite  les  capitaux,  de  sorte  qu'ils 
feraient  aux  nôtres  une  concurrence  encore  plus  funeste.  Voilà  en 
substance  la  thèse  de  M.  Louis  Besse.  11  va  sans  dire  qu'il  ne  cite 
pas  les  économistes  qui  ont  dit  mille  fois  la  même  chose  avant  lui. 
N'est-il  pas  convenu  que  les  économistes  sont  sans  entraillles? 

—  Pessimisme  et  socialisme,  par  le  D'' Delon,  est  une  étude  comme 
la  Revue  socialiste  n'en  publie  pas  souvent  et  comme  je  lui  en 
souhaite  beaucoup,  moi  qui  suis  obligé  de  la  lire.  M.  Delon  met  à 
contribution  toutes  les  ressources  de  la  science  moderne  —  il  est 
vrai  qu'il  ne  sort  pas  de  là,  je  crois  qu'il  ne  cite  que  Pascal  en  fait 
d'auteurs  des  siècles  antérieurs  au  nôtre  —  pour  faire  la  physiologie 
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et  la  psychologie  du  pessimiste.  A  ce  point  de  vue,  celte  étude  pré- 
sente une  grande  valeur,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  tout  à  fait  exempte 
de  lacunes.  Voici  les  principaux  caractères  du  pessimiste  qui  en  res- 
sortent. 

Le  pessimiste  est  un  désiquilibré,  dont  la  sensibilité  est  exaltée  au 
détriment  de  l'activité.  11  ressent  douloureusement  les  impressions 
qui  sont  parfaitement  supportables  et  même  agréables  pour  ses 
semblables.  On  le  rencontre  principalement,  sinon  exclusivement, 
parmi  les  gens  cultivés.  Tout  pessimiste  est  un  dégénéré;  tout  névro- 
pathe est  pessimiste. 

L'exaltation  de  sa  sensibilité  fait  que  les  plaisirs  naturels  lui  sont 
indifférents  et  même  lui  répugnent;  mécontent  de  ce  qui  est,  il  est, 
avide  de  nouveautés,  pourvu  qu'elles  soient  malsaines.  L'opinion  de 
la  foule,  il  la  dédaigne  quand  elle  est  juste  et  l'adopte  quand  elle  est 
folle:  «il  salue  aveuglement  le  char  de  l'homme  populaire,  acclame 
tantôt  Gambetta,  tantôt  lloulanger». 

La  dépression  de  ses  facultés  actives  le  rend  inapte  atout  travail 
suivi,  le  rend  même  incapable  de  vouloir  aussi  bien  que  d'agir,  ce 
qui  explique  le  peu  de  cas  qu'il  fait  d'une  liberté  qu'il  ne  possède  plus, 
et  qu'il  sacrifie  volontiers  pour  obtenir  en  échange  le  bien-être 
matériel. 

Le  remède  au  pessimisme?  C'est  ici  que  nous  nous  trouvons 
dérouté.  M.  Delon  le  trouve  dans  le  socialisme.  «  C'est  en  établissant 
le  régime  de  V Egalité,  que  les  sociétés  futures  se  préserveront  de 
cette  peste  morale  ».  J'avoue  que  je  n'y  suis  plus.  Le  tableau  très 
fidèle  que  trace  M.  Delon  du  pessimiste,  nous  le  trouvons  précisé- 
ment réalisé  dans  le  socialiste.  Comment  donc  ceci  tuera-t-il  cela? 
Par  similia  shnilihus'* 

M.  Delon  montre  beaucoup  de  sollicitude  pour  les  riches  :  le  règne 
de  YEf/aUté.  en  les  délivrant  de  l'oisiveté,  les  guérira  du  pessimisme. 
11  suppose,  comme  on  voit,  mais  bien  gratuitement,  que  tous  les 
riches  sont  oisifs  et  pessimistes.  La  vérité  est  que  je  ne  voudrais 
pas  faire  le  quart  du  travail  que  font  la  plupart  des  riches. 

D'autre  part  M.  Delon  ne  s'intéresse  pas  moins  aux  pauvres  et  il 
croit  que  le  règne  de  X'Etjalité,  déjà  nommé,  mettra  fin  à  toutes 
leurs  souffrances.  Mais  sont-ils  si  malheureux  que  vous  croyez? 
N'est-ce  pas  surtout  dans  votre  imagination  que  résident  la  plupart 
des  maux  que  vous  leur  attribuez  ? 


IJ Association  catholique,  qui  professe,  avec  les  meilleures  inten- 
tions du  monde,  que  le  travail  est  exécuté  au  profit  d'autrui,  que  la 
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concurrence  rend  la  liberté  du  mal  oppressive  de  la  liberté  du  bien, 
résume  complaisamment,  on  le  comprend,  dans  sa  livraison  de 
décembre,  les  doléances,  les  vœux  et  les  naïfs  projets  de  réforme 
émis  dans  les  récents  congrès  socialistes. 

Nous  y  apprenons  d'abord,  si  nous  ne  le  savions  déjà,  que  cer- 
tains socialistes  sont  soudoyés  par  le  gouvernement,  —  c'est  bon 
à  savoir  —  et  qu'on  s'est  proposé  d'organiser  un  nouveau  l"'  mai. 

Les  boursiers  du  travail  de  Paris,  préoccupés  du  péril  de  la  dépo- 
pulation qui  menace  la  France,  —  bien  plus  que  de  placer  les  ouvriers 
et  de  les  renseigner  sur  la  demande  de  l'offre  du  travail,  —  nous 
disent  que,  si  l'on  veut  maintenir  la  race  française  à  son  rang  dans 
le  monde,  il  faut  améliorer  la  condition  de  la  population  industrielle. 

Ces  braves  gens  supposent  que  c'est  la  population  industrielle  qui 
procrée  et  élève  des  enfants.  Mais  quand  cela  serait,  il  faudrait 
plutôt  la  maintenir  dans  la  misère  si  l'on  veut  obtenir  la  fin  pro- 
posée, puisque  l'on  convient  un  peu  plus  loin  que  la  faiblesse  de  la 
natalité  s'observe  principalement  parmi  les  classes  aisées.  Quand  la 
population  industrielle  sera  aisée,  personne  ne  peuplera  plus. 

Les  mêmes  orateurs  nous  enseignent  ensuite  que  «  les  rapports 
économiques  ne  doivent  pas  être  régis  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande,  ils  doiyent  re'sullei'  de  la  structure  sociale  n.  Et  la  structure 
sociale,  par  quoi  serait-elle  régie? Ne  prenez-vous  pas  l'effet  pour  la 
cause?  N'est-ce  pas  plutôt  la  structure  sociale  qui  résulte  des  rap- 
ports économiques  ? 

Les  socialistes  soutiennent  encore  que  les  patrons  sont  dominés 
parla  concurrence,  de  sorte  que,  quand  même  ils  le  voudraient,  ils 
ne  pourr  aient  pas  rendre  justice  aux  ouvriers  ;  cela  est  connu 
et  réfuté  depuis  longtemps. 

«  Ils  montrent  que  le  libre  jeu  des  intérêts  est  loin  de  produire 
l'harmonie  prédite  et  d'être  conforme  au  bien  de  tous  ».  Ils  ne  mon- 
trent rien  du  tout,  par  la  bonne  raison  que  le  libre  jeu  des  intérêts 
n'existe  nulle  part,  et  que  l'expérience  prouve,  au  contraire,  que 
plus  on  en  approche,  mieux  on  se  trouve. 

Pour  justifier  leur  prétention  de  transformer  en  services  publics 
l'alimentation,  le  vêtement,  le  logement,  etc.,  les  socialistes  invo- 
quent l'exemple  des  bourgeois  qui  ont  fonctionnarisé  les  services  de  la 
sécurité,  des  postes,  des  télégraphes,  des  transports,  etc.  — Voilà  un 
comble,  par  exemple.  Vous  reprochez  aux  bourgeois  de  ne  rien 
faire  de  bon  et  vous  ne  trouvez  rien  de  mieux  à  faire  que  de  les 
imiter  ?  Commencez  au  moins  par  examiner  :  1°  si  c'est  eux  qui  ont 
institué  ces  services  publics  ;  2°  supposé  que  ce  soit  eux,  s'ils  ont  eu 
raison. 
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Dire  que  l'Etat  soudoie  des  gens  pour  traîner  leurs  guêtres  d'un 
congrès  dans  l'autre  et  prêcher  des  absurdités  pareilles  ! 

Cela  prouve  que,  si  l'Etat  est  organisé  parles  bourgeois,  ils  enten- 
dent bien  mal  leurs  intérêts. 

L'Association  catholique  n'admet  pas  toutes  les  opinions  des 
socialistes  ;  mais  comme  elle  admet  leurs  principes  fondamentaux 
«  travail  exécuté  au  profit  d'autrui  »  et  le  reste,  elle  sera  bien 
forcée,  entraînée  par  le  courant,  d'y  arriver.  Quand  elle  voudra 
reculer  il  sera  trop  tard.  «  11  s'agit,  dit-elle,  d'assurer  à  chacun  la 
liberté  d'avoir  une  famille,  une  profession,  un  rang  social  ».  Ce 
n'est  pas  î<«  rang  social  que  chacun  veut  a  voir. c'est  le  premier.  Con- 
naissez-vous un  moyen  de  placer  et  de  maintenir  tout  le  monde  au 
sommet  du  cône  social  ?  .\lors,  chacun  sera  peut-être  content.  Je  dis 
peut-être,  car  c'est  encore  plus  que  douteux.  Ce  n'est  pas  pour  l'éga- 
lité qu'on  lutte,  c'est  pour  la  domination. 


La  Re'forme  sociale  du  lU  novembre  renferme  une  étude  d'une 
logique  fort  serrée  sur  la  coopération,  son  domaine  et  ses  limites, 
par  M.  Gruner.  L'auteur  commence  par  montrer  que,  si  le  mot  est 
nouveau,  la  chose  est  vieille  comme  le  monde.  Tout  ce  qui,  dans  la 
société,  opère,  coopère. 

Ensuite,  M.  Gruner  observe  que  les  coopératives  sont  incapables, 
non  seulement  de  faire  par  elles-mêmes  aucun  progrès,  mais  même 
de  se  transformer  pour  s'adapter  aux  progrès  réalisés  par  l'initiative 
privée.  Les  fromageries  coopératives,  les  communautés  de  forgerons 
et  fondeurs  en  sont  des  exemples. 

<(  Les  communautés  de  forgerons  et  de  fondeurs  ne  se  sont  mon- 
trées aptes  à  réaliser  aucun  progrès  ;  toutes  ont  disparu  devant  les 
premières  transformations  de  l'industrie.  Un  groupe  coopératif  sub- 
siste pourtant  encore  en  France,  celui  des  mines  de  Vicdessos  dans 
les  Pyrénées;  mais  il  est  là  comme  un  témoin  vivant  de  l'incapacité 
où  se  trouve  une  communauté,  non  seulement  de  produire  aucun 
progrès,  mais  même  de  suivre  les  progrès  dus  à  l'initiative  privée. 
Voilà  la  ndyie  aux  mineurs  dans  le  passé  ;  est-il  exagéré  de  penser 
que  telle  sera  la  mine  aux  mineurs  dans  l'avenir  ?  » 

Si  des  collectivités  ainsi  restreintes  sont  incapables  de  faire  rien 
plus  que  vivre  au  jour  le  jour,  que  serait-ce  de  la  coopération  uni- 
verselle, de  l'Etat  collectiviste  ! 

Le  champ  d'action  des  coopératives  de  consommation  est  très 
limité,  M.  Gruner  en  donne  les  preuves  appuyées  d'e.vcelleutes  rai- 
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sons.  «  Ces  associations  peuvent  s'occuper  de  la  vente  de  tous  les 
produits  simples,  qui  ne  laissent  ni  produits  secondaires,  ni  déchets, 
et  qui  restent  marchandises  un  temps  suffisant  ». 

Quant  aux  coopératives  de  production,  M.  Gruner  n'y  a  qu'une 
confiance  très  limitée.  La  prétention  de  quelques-uns  à  régler  ainsi 
la  production,  à  prévenir  l'encombrement,  les  crises,  les  chô- 
mages, etc..  lui  paraît  purement  utopique.  Qu'une  mauvaise  saison 
arrive  le  pays  qui  n'a  produit  le  blé  que  sur  commande,  sans  surpro- 
duction,manquera  du  nécessaire  et  nous  aurons  la  famine  comme  au 
moyen  àffe  ;  qu'un  accident  se  produise  dans  une  mine,  et  les  mines 
voisines  qui  ont  dû  viser  à  éviter  tout  encombrement  seront  hors 
d'état  de  parer  à  l'imprévu. 

«  Nous  le  savons,  ajoute  M.  Gruner,  on  nous  répondra  qu'avec 
les  moyens  de  communications  rapides,  avec  les  relations  interna- 
tionales, ces  dangers  sont  devenus  illusoires  ;  c'est  précisément  à 
cette  réponse  que  nous  vous  attendions  :  ainsi  vous  devez  compter 
sur  d'autres  qui  n'auront  pas  réalisé  votre  idéal  pour  vous  apporter 
le  chargement  supplémentaire  de  blé,  de  houille,  de  fer  que  votre 
parfaite  organisation  nous  met  dans  l'impossibilité  de  produire. 

«  Cette  vie  au  jour  le  jour  n'est-elle  pas  la  note  sombre  du  moyen 
âge  ;  cette  exubérance  de  production  n'a-t-elle  pas  lait  la  grandeur 
de  notre  siècle  ?  » 


La  Science  sociale  s'étonne  de  l'opposition  qu'a  rencontrée  le 
Référendum  de  la  part  des  démocrates  de  la  Chambre,  qui  trouvent 
le  peuple  assez  éclairé  pour  les  élire,  mais  pas  assez  pour  se  passer  de 
guides,  ne  fut-ce  que  pour  ses  affaires  communales.  «  Chose  cu- 
rieuse !  dit  M.  Robert  Pinot,  tandis  qu'en  France  les  différents  partis 
politiques  sont  en  opposition  et  en  désaccord  sur  tout,  il  n'y  a  qu'un 
point  sur  lequel  ils  sont  parfaitement  d'accord  :  c'est  la  capacité  de 
l'Etat  et  l'incapacité  des  communes  ».  Rien  de  plus  simple  :  l'Etat, 
c'est  eux,  en  réalité  ou  en  espérance  ;  il  est  tout  naturel  qu'ils  atti- 
rent l'eau  à  leur  moulin. 

M.  Pinot  montre  très  bien  que  le  peuple  n'est  pas  plus  libre  que 
sous  l'ancien  régime  ;  la  même  tutelle  le  tient  enserré  dans  ses  lacs. 
Le  peuple  est  souverain  cinq  minutes  tous  lesfquatre  ans  ;  les  con- 
seils municipaux  et  les  maires  ne  sont  pas  moins  sous  la  tutelle  du 
gouvernement  que  les  particuliers.  Le  maire  est  esclave  toujours  ; 
tyran,  s'il  veut.  Il  a  tout  pouvoir  pour  le  mal  et  aucun  pour  le  bien, 
•    Et  quel  tuteur  que  l'État  1  «  Sans  parler  des  autres  taxes  locales. 
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les  taxes  d'octroi,  la  grande  et  la  détestable  ressource  des  villes,  ont 
suivi  une  progression  ascendante  (de  même  que  les  centimes  addi- 
tionnels et  les  antres  impôts).  Leurs  produits,  qui  étaient  de 
126.0()0.052  en  1879,  se  sont  élevés  à  138.265.210  et  1881,  et  à 
143.786.500  en  1886  ». 

Kt  l'on  dit  que  les  Français  sont  difficiles  à  gouverner  ! 

L'autonomie  communale  existe  plus  ou  moins  complète  dans  tous 
les  pays  du  monde:  en  Russie,  en  Suisse,  en  .Angleterre,  aux  Étals- 
Unis,  en  Allemagne,  en  Autriche-Hongrie.  «  De  quelque  côté  que 
nous  jetions  les  yeux  dans  le  présent  et  dans  le  passé,  nous  voyons 
partout,  excepte  dans  la  France  moderne,  les  citoyens  communaux 
administrer  librement  leurs  communes,  décider  souverainement  de 
leurs  intérêts.  Sommes-nous  donc  devenus  moins  capables  que  nos 
pères  l'étaient  au  moyen  âge  ?  Sommes-nous  si  inférieurs  aux 
Russes,  aux  Suisses,  aux  .Américains  »  V 

M.  Pinot  ne  le  croit  pas  ;  il  prétend  que  les  citoyens  sont  plus 
capables  de  gérer  leurs  afTaires  communales  que  les  politiciens,  et 
que  le  moins  qu'on  puisse  leur  accorder,  c'est  le  droit  de  référendum 
municipal. 

Mais  une  objection  bien  connue  se  présente.  Si  l'on  accorde  le 
référendum  pour  les  affaires  communales,  il  n'y  a  pas  de  raison  de 
lerefuscr  pour  les  affaires  départementales  et  même  statales.  Or,  pour 
certains  politiciens  ce  serait  le  triomphe  de  la  réaction  ;  pour  tous 
ce  serait  empiéter  sur  le  domaine  de  l'Etat,  qu'ils  considèrent 
comme  le  leur. 

La  réponse  de  M.  Pinot  à  cette  objection  n'est  pas  valable  :  il  con- 
cède le  référendum  communal  parce  que  les  citoyens  sont  compé- 
tents dans  les  affaires  de  leur  commune;  il  le  refuse  dans  les  affaires 
des  départements  et  de  l'Ktat  parce  qu'ils  n'ont  plus  la  même  capa- 
cité pour  décider  ces  aflfaires. 

S'ils  ont  la  capacité  pour  payer,  pourquoi  ne  l'auraient-ils  pas 
pour  régler  l'emploi  dés  fonds,  ou  tout  au  moins  pour  le  contrôler? 
Ge  serait  l'anarchie  ?  .Mors,  il  n'y  aurait  rien  de  changé,  car  nous  y 
sommes  en  plein. 

11  y  aurait  peut-être  un  moyen  d'arranger  tout  cela  :  le  voici  : 
l"  les  citoyens  nomment  leurs  conseils  municipaux  ;  2°  les  conseils 
municipaux  élisent  les  Etats  départementaux  ;  3°  les  Etats  départe- 
mentaux nomment  les  Etats  nationaux  ;  4°  chacune  de  ces  classes 
d'électeurs  jouit  du  droit  de  référendum  à  l'égard  de  ses  élus. 
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Le  système  de  Karl  Marx  repose  sur  une  erreur  involontaire,  soit, 
mais  fondamentale,  que  M.  Lujo  Rrentano  met  en  évidence  dans  la 
Revue  d'économie  ipolilique.  Marx  avait  relevé  dans  un  pamplilet 
les  paroles  suivantes  attribuées  par  le  pamphlétaire,  mais  à  tort,  à 
M.  Gladstone. 

«  Dans  les  années  1842  à  1852  le  revenu  imposable  du  pays  a 
augmenté  de  6  0/0  ;  dans  les  huit  années  1853  à  1861  il  a  haussé  par 
rapport  au  revenu  de  1853  de  20  0/0.  Ce  fait  est  si  étonnant  qu'il  est 
presque  incroyable.  Cette  enivrante  augmentation  de  richesse  et  de 
puissa7ice  est  exclusivement  bornée  aux  classes  propriétaires  ■>->. 

Les  marxistes  n'ont  point  rectifié  cette  erreur  ;  la  phrase  souli- 
gnée indique  assez  pourquoi  :  le  château  de  sophismes  s'écroulerait 
de  fond  en  comble. 

M.  Brentano,  à  qui  nous  devons  savoir  gré  de  l'avoir  relevée  dès 
1872,  tombe  à  son  tour  dans  une  autre  erreur  qui  ne  vaut  guère 
mieux.  Il  convient  qu'il  n'y  a  pas  eu  que  les  propriétaires  à  profiter 
de  cet  accroissement  de  richesses,  et  que  les  ouvriers  en  ont  eu  une 
si  bonne  part  que  les  socialistes,  ouvriers  ou  non,  reprochent  aux 
ouvriers  anglais  de  ne  pas  comprendre  le  programme  socialiste- 
démocratique,  parce  çju't^x  se  trouvent  trop  bien.  Mais  M.  Brentano 
ajoute  que  la  cause  de  cette  amélioration  provient  de  l'influence  de 
la  législation  en  vue  de  la  protection  ouvrière  et  de  l'organisation 
des  Trades-Unions.  Et  puis,  timidement,  il  ajoute  qu'on  ne  peut 
nier  l'infiuence  qu'exerça,  par  suite  de  la  liberté  commerciale,  la 
baisse  des  subsistances. 

Je  crois  bien  qu'on  ne  peut  pas  nier  l'infuience  de  la  liberté  com- 
merciale, non  seulement  sur  la  baisse  des  subsistances,  mais  sur  la 
hausse  des  salaires  et  des  profits.  Si  l'amélioration  constatée  était 
due  à  la  législation  ouvrière  ou  à  l'organisation  des  Trades-Unions, 
elle  ne  se  serait  fait  sentir  que  dans  les  professions  organisées; 
elle  n'eût  été  que  locale  et  non  générale. 

M.  Brentano  nous  apprend  que  les  socialistes  ne  croient  plus,  et 
même  n'ont  jamais  cru  à  la  loi  d'airain.  <(  M.  Liebknecht  a  voulu 
faire  croire  a  Halle  que  les  chefs  du  socialisme  n'avaient  jamais  cru 
à  la  loi  d'airain  et  qu'ils  ne  s'en  étaient  servis  que  comme  d'un 
adroit  moyen  d'agitation  ».  M.  Brentano  persiste  à  croire  qu'elle 
existe,  et  qu'elle  ne  cesse  d'exercer  son  action  que  là  où  les  ouvriers 
sont  org avisés. 

Décidément,  les  socialistes  même  sont  plus  forts  que  les  écono- 
mistes-réalistes, car  la  loi  d'airain,  telle  qu'on  la  définit,  n'a  jamais 
existé  et  n'existera  jamais.  Les  patrons  n'ont  jamais  fait  la  loi  aux 
ouvriers,  organisés  ou  non,  qu'avec  l'aide  de  l'État. 
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Ceux  qui  ne  voudront  pas  croire  que  la  loi  d'airain  est  un  mythe 
inventé  par  les  ilémoc.-soc.  pour  effrayer  les  petits  enfants,  n'ont 
qu'à  le  demander  à  M.  Freppel.  Voici  comment  cet  honorable 
évêquedi'puté  s'explique  à  ce  sujet  dans  L'Union  économique  de 
novembre. 

«  On  dit  enfin  que  la  liberté  de  l'ouvrier,  dans  le  contrat  de  tra- 
vail, est  purement  illusoire,  que  c'est  la  lutte  du  pot  déterre  contre 
le  pot  de  1er  et  que,  par  suite,  l'État   doit  jeter  dans  la  balance  le 
poids  de  son  autorité  pour  rétablir  l'équilibre.  Mais  c'est  encore  là 
une  des  formules  où  l'on  se  paie  de  mots  plutôt  que  de   raisons.  Si 
l'égalité  de  condition  ou  de  fortune  est  nécessaire  pour  assurer  la 
validité  du  contrat  de  travail,  il  faut  dire  adieu  à  toute  convention 
de  ce  genre  :  elle  sera  nulle  de  plein  droit.  Dans  ce  cas,  c'est  à 
l'État,  comme  on  l'écrivait  récemment,  qu'il  appartiendra  de  fixer 
les  termes  du  contrat  de  louage.  Jamais  le  monde  n'aura  vu  d'abso- 
lutisme pareil  à  celui-là.  Et  d'ailleurs,  j'aurais,  jusqu'à  un  certain 
point,  compris  l'objection  il  y  a  quarante  ou  cinquante  ans,  alors  que 
l'individu  isolé  se  trouvait  en  présence  d'une  force  dont  il  lui  était 
assez  difficile  de  triompher.  Mais  aujourd'hui  que  les  masses  ou- 
vrières ont  dans  leurs  mains  cette  double  arme  qui  s'appelle  le  droit 
de  coalition  et  le  droit  de  grève,  menace  permanente  pour  les  chefs 
d'entreprise,  il  est  permis  de  se  demander  de  quel  côté  se    trouve 
réellement  le  plus  de  liberté  et  d'indépendance.  Qui  est  le  mieux 
garanti  contre  l'avenir?  Qui  a  le  moins  de  sécurité?  Pour  moi,  la 
réponse  est  à  tout  le  moins  douteuse,  qtiand  je  songe  que  ce  patron 
qui  a  mis  dans  l'entreprise  tonte  sa  fortune,  l'héritage  de  ses  pères, 
l'avenir  de  ses  enfants,  est  tellement  à  la  merci  de  ses  ouvriers  qu'il 
peut  suffire  d'une  excitation  produite  par  quelques  meneurs  pour 
amener  sa   ruine,  tandis  que  les  portes   de  l'établissement   voisin 
s'ouvriront  à  ceux  qui,  parleur  refus  de  travailler  au  moment  le  plus 
critique,  l'auront  irrémédiablement  perdu.  Il  y  a  là,  pour  le  patron, 
des  causes  de  dépendance,  j'oserai  dire  de  faiblesse,  sur  lesquelles 
il  est  impossible  de  fermer  les  yeux,  si  l'on  veut  être  impartial  et 
envisager  la  question  sous  tous  ses  aspects. 

<(  Au  socialisme  d'état,  sous  quelque  forme  (lu'il  se  jH-oduise, 
opposons  les  deux  principes  de  la  liberté  du  travail  et  de  la  liberté 
d'association.  Lorsque,  vers  la  fin  du  siècle  dernier,  le  législateur 
français  posa  le  principe  de  la  liberté  du  travail,  c'était  là  une 
reforme  aussi  légitime  en  soi  que  généralement  désirée  avant  178!). 
Les  cahiers  du  clergé,  plus  encore  que  ceux  des  deux  autres  ordres 
de  l'Etat,  la  réclamaient  formellement.  Mais  il  était  dans  la  destinée 
de  la  Itévolution  française  de  gâteries  réformes  mêmes  les  plus  légi- 
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times  parce  qu'elle  se  plaçait  en  dehors  des  principes  pour  sacrifier 
à  des  utopies.  Mn  même  temps  qu'elle  proclamait  la  liberté  du  tra- 
vail, elle  détruisait  ce  qui  en  est  le  complément  naturel,  le  corol- 
laire logique  et  le  correctif  indispensable,  la  liberté  d'association». 
Que  pense  de  ceci  L' Association  catholique,  qui  se  dit  YEcole 
catholique 'i 

On  peut  être  héros  sans  ravager  la  terre 

On  peut  être  prélat  sans  rester  dans  l'ornière. 


Voici  une  surprise  à  laquelle  nous  ne  nous  attendions  pas  :  l'apo- 
logie de  la  triple  assurance  obligatoire,  mais  pas  gratuite,  par  un 
économiste!  M.  Achille  Mercier,  dans -Le  Globe  du  19  décembre, 
trouve  que  la  loi  allemande  sur  l'assurance  obligatoire  serait  digne 
d'être  française,  et  il  espère  bien  qu'elle  le  deviendra. 

Songez  donc.  Les  cotisations  de  cette  prétendue  assurance  ont  une 
triple  origine  :  le  travail,  le  capital,  et  l'État.  La  bonne  aubaine 
pour  les  travailleurs  ! 

Malheureusement  pour  ceux-ci,  de  même  que  les  trois  personnes 
de  la  Trinité  ne  font  qu'un  Dieu,  de  même  les  trois  sources  de  leur 
triple  assurance  n'en  font  qu'une,  puisque  c'est  le  travail  qui  pro- 
duit le  capital  et  le  budget. 

«  N'hésitons  pas  un  instant,  conclut  M.  Mercier.  L'Allemagne 
militaire  dépasse-t-elle  la  France  militaire?  C'est  là  un  formidable 
point  d'interrogation.  Mais  ce  qui  malheureusement  n'est  pas  dou- 
teux, l'Allemagne  nous  dépasse  pour  le  règlement  de  la  question 
sociale  ». 

11  paraît  même  qu'elle  commence  déjà  à  s'apercevoir  qu'elle  ne 
s'en  porte  pas  mieux,  au  contraire. 

—  Dans  le  Globe  du  26  décembre,  M.  Ad.  Coste  traite  de  la 
dépopulation  et  des  remèdes  à  y  apporter.  Pourquoi  les  gens 
mariés  n'ont-ils  plus  autant  d'enfants  qu'autrefois?  «  C'est,  pour  les 
ouvriers,  l'incertitude  du  travail  qui  les  pousse  aux  précautions  con- 
jugales. Jadis,  on  gagnait  peut-être  de  moins  gros  salaires,  mais  le 
travail  était  plus  régulier,  on  avait  la  sécurité  du  lendemain,  on 
savait  sur  quoi  compter,  on  pouvait  s'abandonner  davantage  aux 
instincts  de  la  nature,  certain  d'avoir  toujours,  sinon  le  bien-être, 
du  moins  la  suffisance.  Aujourd'hui,  malgré  la  hausse  des  salaires 
et  l'accroissement  du  bien-être,  on  a  moins  de  sécurité  parce  qu'il 
n'y  a  pas  de  régularité  dans  la  production,  et  en  même  temps  les 
exigences  de  la  vie  se  sont  accrues  ». 
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En  supposant,  ce  qui  est  contestable,  que  ces  assertions  soient 
généralement  vraies,  elles  expliqueraient  la  diminution  de  la  nata- 
lité dans  les  villes,  mais  non  dans  les  campagnes.  Or  jamais  dans 
aucun  pays  ni  à  aucune  époque,  la  population  n'a  été  entretenue  par 
la  natalité  citadine,  ni  en  quantité  ni  en  qualité.  Comment  se  fait- 
il  qu'on  parle  toujours  des  ouvriers  à  propos  de  cette  question  de  la 
population  et  jamais  des  paysans? 

Avec  plus  de  raison  M.  Coste  signale  «  certains  règlements  qui 
interdisent  aux  veuves  des  ouvriers  victimes  d'accidents  de  se 
remarier,  sous  peine  de  perdre  leur  petite  pension  alimentaire.  »  11 
y  a  même  bien  d'autres  veuves  pensionnées  à  qui  le  mariage  est 
interdit  sans  la  même  peine  ;  ce  qui  prouve  une  fois  de  plus  que  le 
nouveau  régime  a  eu  soin  de  conserver  bien  précieusement  toutes 
les  absurdités  de  l'ancien  en  les  aggravant.  Ce  n'est  pas  la  suppres- 
sion de  ces  règlements  qui  relèverait  beaucoup  la  population,  mais 
ce  serait  toujours  une  injustice  de  moins. 


Ne  dirons-nous  rien  de  la  grande  découverte  récente  —  vraiment 
fin  de  siècle,  celle-lk  —  le  vaccin  de  la  phtisie?  l.e  D^  Léon  Petit, 
qui  s'occupe  spécialement  de  cette  maladie  depui.ï  longtemps,  n'a 
pas  fait  comme  tant  d'autres  de  ses  célèbres  collègues,  qui  ont  fait 
annoncer  à  grand  bruit  leur  départ  pour  Berlin  dans  les  journaux 
mondains,  afin  d'attirer  l'eau  à  leur  moulin  ;  le  D'  Petit  n'a  rien  dit, 
mais  il  est  allé,  sinon  adorer  le  nouveau-né  de  la  science,  du  moins 
le  voir,  et  il  raconte  ses  impressions  dans  le  Journal  d'hygiène  du 
25  décembre. 

On  commence  aujouril'liui  à  revenir  de  l'engouement  de  la  pre- 
mière heure  et  à  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  merveilleux  etVets 
de  la  lymphe  mystérieuse,  qui  paraît  à  M.  Petit  être  un  poison  du 
cœur,  lion  moyen  de  guérir  les  poumons!  N'insistons  pas,  ce  n'est 
pas  ici  le  lieu,  mais  constatons  un  mouvement  de  bon  augure  qui  se 
manifeste  parmi  les  médecins  sérieux  contre  le  banquisnie  des  pro- 
fesseurs et  des  célébrités  médicales,  plus  ou  moins  bien  acquises» 
qui  regardent  les  malades  comme  leurs  «justiciables  ». 

«  Je  ne  veux  pas  faire  chorus,  dit  M.  Petit,  avec  les  déçus,  qui 
ayant  demandé  et  espéré  l'impossible,  s'étonnent  de  ne  pas  l'avoir 
obtenu.  Mais  je  tiens  à  protester  contre  l'invasion  du  reportage  dans 
les  hôpitaux.  Je  trouve  odieux  qu'on  ose  narrer  les  évolutions  d'un 
lupus  ou  les  tortures  d'un  phtisique,  comme  on  ferait  d'une  première 
à  sensation.  Nos  salles  d'hôpitaux  sont  transformées  en  salles  de 
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spectacle.  C'est  une  honte  et  une  cruauté.  L'hôpital  devrait  être 
l'asile  du  recueillement.  Les  malheureux  qu'il  abrite  sont  sous  la 
sauvegarde  de  la  Charité.  La  Charité  commande  de  faire  le  silence 
autour  de  leur  douleur  et  de  ne  pas  les  jeter  en  pâture  à  une  curio- 
sité malsaine. 

«  Aussi  je  m'étonne  que  tous  les  médecins  n'aient  pas  soigneu- 
sement fermé  les  portes  aux  indiscrets  qui  viennent  troubler  leurs 
recherches  et  tourmenter  leurs  malades!  Faudra-t-il  leur  rappeler, 
la  loi  à  la  main,  que  le  secret  professionnel  existe  aussi  bien  à  l'hô- 
pital qu'au  chevet  du  riche"?  » 

Combien  de  fois,  hélas  !  avons-nous  dit  la  même  chose  quoique 
moins  bien.  Nous  sommes  heureux  de  constater  que  l'idée  fait  enfin 
quelques  progrès.  M.  Petit  espère  que  ce  scandale  scientifico-charla- 
tanesque  va  cesser,  et  qu'il  se  produira  dans  la  Presse  une  réaction 
plus  certaine  que  celle  de  la  lymphe  berlinoise  contre  la  transfor- 
mation des  hôpitaux  en  champs  d'expérience  et  en  salles  de  spec- 
tacle. Espérons  aussi,  car  il  ne  dépend  que  de  nous,  public,  de 
remettre  chacun  a  sa  place. 

ROUXEL. 
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ARABES  ET  KABYLES 


L'OCCUPATION   DU  SAHARA 

Nous  avons  été  pendant  longtemps  maîtres  de  l'Alçérie  sans  connaître 
les  races  qui  l'habitent.  Bien  des  fautes  commises  étaient  imputables  à 
cette  ignorance.  Pourtant  ces  erreurs  ne  sont  pas  encore  complètement 
dissipées. 

D'abord  pénétrons-nous  bien  du  fait  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  espèce 
d'Arabes,  dont  la  vie  est  la  même  sur  toute  l'étendue  du  territoire 
algérien,  de  la  mer  au  Sahara.  Tous  se  meuvent  dans  un  cercle  plus  ou 
moins  restreint,  suivant  la  force  productive  de  la  terre.  11  faut  sur  le 
littoral  une  moyenne  de  trois  hectares  pour  nourrir  un  bœuf,  tandis  que 
dans  le  Sahara  il  en  faut  vingt  et  même  plus  pour  nourrir  un  mouton. 
Voilà  l'idée  pratique  qui  oblige  ce  peuple  à  promener  ses  lentes  sur  le 
territoire,  comme  font  du  reste  les  Kirghiz  de  l'.Vsie  centrale,  les  Finnois 
du  nord  et  bien  d'autres  peuples  placés  dans  une  situation  analogue. 

La  fortune  de  l'Arabe  est  presque  exclusivement  en  troupeaux  qu'il 
n'élève  pas  dans  le  sens  vrai  de  ce  mot,  mais  qu'il  conduit  à  travers 
l'espace.  Bêtes  et  gens  vivent  à  la  grâce  de  Dieu. 

Il  y  a  cependcint  en  Algérie  une  autre  race  bien  distincte  de  celle  des 
Arabes;  c'est  le  Kabyle,  indigène  du  temps  des  Romains,  refoulé  par  les 
Arabes  dans  les  montagnes  inaccessibles  et  parlant  une  langue  entière- 
ment difTérente. 

Ce  Kabyle  n'est  pas  nomade,  il  bâtit  sa  maison,  il  a  le  régime  muni- 
cipal que  lui  ont  donné  les  Romains;  il  travaille  avec  soin  et  acharnement 
son  petit  morceau  de  terre,  il  l'entoure,  le  protège.  Il  déteste  et  méprise 
souverainement  l'Arabe,  dont  il  n'a  jamais  accepté  la  domination.  On 
trouve  les  ruines  des  anciens  villages  kabyles  dans  toutes  les  broussailles 
et  la  tradition  de  la  conquête  violente  des  Arabes  est  restée  vivante  au 
milieu  de  ces  peuplades. 

Est-il  possible  de  mettre  en  parallèle  la  tonte  Af  l'Arabe  avec  la  petite 
propriété,  le  jardin  clos  du  Kabyle? 

Ces  deux  races  vivent  complèl(^monl  séparées  l'une  de  l'autre  par  une 
antipathie  profonde. 

Lors  de  la  conquête  de  l'Algérie,  ces  faits  n'ont  pas  été  suffisamment 
constatés  et  Ton  n'en  a  pas  tenu  compte.  De  là  des  erreurs  graves,  des 
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mesures  administratives  qui  ont  OXé  contre  le  but  que  la  France  voulait 
poursuivre. 

Il  est  évident  qu'on  ne  pouvait  espérer  peupler  l'Algérie  de  paysans 
français  en  assez  grand  nombre  pour  tenir  en  écbec  les  deux  races  indi- 
gènes. L'agriculture  française  manque  de  bras  et  l'on  ne  peut  pas  lui 
enlever  le  peu  qui  lui  reste.  La  désertion  des  campagnes  au  profit  des 
grands  centres  est  un  fait  manifeste  et  l'on  ne  saurait  vouloir  activer 
encore  ce  mouvement  au  profit  de  l'Algérie. 

Pour  diminuer  dans  ce  pays  une  occupation  militaire,  qui  entraîne  de 
grands  sacrifices  de  la  part  delà  métropole  sans  compensation  suffisante, 
il  faut  y  chercher  sur  le  sol  même  des  paysans  et  se  les  attaclier  assez 
pour  les  opposer  aux  Arabes. 

Nous  devons  attirer  à  nous  les  Kabyles  en  commençant  par  les  plus 
riches.  11  faut  leur  rappeler  leur  propre  histoire  et  leur  faire  comprendre 
que  uous  sommes  leurs  libérateurs,  les  faire  descendre  de  leurs  mon- 
tagnes dans  les  plaines  plus  fertiles  qui  étaient  leurs  propriétés  autrefois. 

On  a  tenté  de  fixer  les  Arabes  en  leur  bâtissant  des  villages;  ils  n'ont 
rien  eu  de  plus  pressé  que  de  mettre  leurs  bestiaux  dans  les  maisons  et 
de  planter  leurs  tentes  à  côté  du  village. 

C'était  pour  les  Kabyles  qu'il  fallait  construire,  aux  alentours  des 
centres  européens.  Rappelés  dans  les  régions  fertiles,  protégés  effica- 
cement contre  les  Arabes,  comme  le  sont  les  Européens  et  traités 
comme  ces  derniers,  les  Kabyles  deviendraient  par  intérêt,  sinon  par 
reconnaissance,  nos  colons  les  plus  attachés.  Ce  serait  un  million 
d'hommes,  desquels  nous  n'aurions  plus  rien  à  craindre  et  qui  fusion- 
neraient peu  à  peu  avec  les  300.000  Européens  venus  en  Algérie  pour 
s'y  installer. 

Nous  trouverions  chez  eux  les  éléments  d'une  bonne  armée  indigène 
pour  protéger  l'œuvre  française  contre  les  insurrections  arabes. 


Aulieu  de  suivre  cette  politique  qui  était  la  seule  raisonnable  parce  qu'elle 
opposait  une  race  assimilable  à  une  autre  dont  nous  sommes  séparés  par 
trop  de  différences,  nous  nous  sommes  laissé  jouer  pour  ainsi  dire  par 
la  politique  musulmane,  nous  nous  sommes  laissé  tromper  par  quelques 
influents  Arabes  qui,  avec  leur  finesse  caractéristique,  ont  mieux  com- 
pris la  situation  que  nous.  Ces  hommes  rusés  ont  entraîné  les  Kabyles, 
non  prévenus  par  nous,  dans  leur  propre  cause,  en  nous  représentant 
comme  des  spoliateurs.  «  Nous  étions  venus  pour  les  dépouiller  de  leurs 
biens  et  finalement  pour  les  détruire  ou  pour  les  réduire  à  un  esclavage 
pire  que  celui  que  les  musulmans  arabes  avaient  tenté  de  leur 
infliger,  etc.  » 


238  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES. 

Nous  nous  sommes  même  laissé  entraîner  plus  loin  ;  nous  avons 
confié  l'administration  des  Kabyles  à  des  chefs  arabes,  qui  les  ont  ran- 
çonnés de  la  façon  la  plus  indigne  et  les  ont  poussés  à  la  révolte.  La 
grande  insurrection  de  1871  n'a  été,  au  fond,  occasionnée  que  par  les 
exactions  des  chefs  arabes. 

La  violence  de  la  répression,  qui  a  été  terrible,  a  eu  pour  résultat  de 
nous  aliéner  complètement  cette  race  d'hommes  et  a  creusé  entre  eux  et 
nous  un  abime  que  nous  ne  comblerons  qu'avec  le  temps  et  beaucoup 
de  tact  administratif  faisant  oublier  les  erreurs  commises. 

Par  suite  de  cette  mauvaise  pohlique,  nous  sommes  aujourd'hui  eu 
face  des  Arabes  qui  ne  se  soumettront  jamais  franchement  et  en  face  des 
Kabjles  devenus  nos  ennemis. 

Ceux  qui  ignorent  l'histoire  algérienne  no  peuvent  comprendre  les 
enchaînements  fatals  des  événements  et  leurs  résultats. 

Avant  la  conquête  française,  Arabes  et  Kabyles  vivaient  côte  à  côte  ; 
on  peut  dire  qu'ils  avaient  par  nécessité  accepté  un  modus  vivendi  :  ils 
avaient  une  espèce  de  contrat  tacite  qui  permettait  la  paix.  Mais  jamais 
le  Kabyle  ne  s'était  laissé  gouverner  par  les  chefs  arabes;  c'est  tout  au 
plus  s'il  avait  consenti  un  tribut  insignifiant.  En  le  contraignant  à  obéir 
aux  Arabes,  nous  l'avons  froissé  au-delà  de  tout  ce  qu'on  peut  imaginer. 

L'élémeut  kabyle  doit  être  ramené  à  nous  en  le  favorisant  de  toutes 
les  façons;  il  faut  attirer  les  plus  influents,  rebâtir  pour  ceux  qui  vou- 
dront accepter  les  villages  qu'ils  possédaient  autrefois  du  temps  des 
Romains,  les  protéger  contre  les  vols,  les  rapines  et  les  assassinats 
arabes,  comprendre  dans  un  ensemble  de  plusieurs  villages  européens 
d'une  région  un  ou  plusieurs  villages  kabyles,  les  mettre  en  commune 
comme  nous,  avec  un  conseil  et  un  maire  pris  parmi  eux,  enfin  les 
exempter  momentanément  d'impôts,  comme  nos  propres  colons! 

Cette  œuvre  sera  réparatrice  des  fautes  commises  et  les  Kabyles 
demanderont  des  concessions  de  terres  parmi  nous.  En  suivant  cette 
ligne  de  conduite  avec  une  grande  persévérance,  on  pacifiera  cette  partie 
des  indigènes  algériens  que  son  propre  intérêt  portera  à  faire  cause 
commune  avec  nous  contre  les  Arabes  et  ([ui  nous  fournira  une  main- 
d'œuvre  agricole  exempte  des  dangers  que  présente  l'introduction  de 
l'Arabe  dans  nos  exploitations. 

L'Arabe  algérien  de  la  tente  est  certainement  une  race  à  part,  il 
diffère  en  tous  points  des  autres. 

Ce  sont  les  Marocains  et  les  Espagnols  qui  ont  exécuté  les  grands 
travaux  de  la  province  d'Oran  :  routes,  défrichements,  constructions, 
barrages,  chemins  de  fer,  etc. 

C'est  en  vain  que  le  gouvernement  a  voulu  obliger  les  grandes  com- 
pagnies à  user  do  la  main-d'œuvre  arabe,  il  a  fallu  y  renoncer. 
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Lorsque  les  années  sont  bonnes  et  même  moyennes  pour  les  récoltes, 
les  Arabes  ne  coupent  même  pas  nos  récoltes  à  nous. 

Les  colons  les  emploient  souvent  pour  garderies  troupeaux.  Dans  ce 
cas,  ils  font  faire  le  travail  par  leurs  enfants.  Quant  aux  hommes  de  la 
tente,  ils  regardent,  drapés  dans  leurs  burnous,  souvent  en  haillons, 
l'enfant  qui  gagne  la  vie  de  tous.  Aujourd'hui  ils  en  arrivent  même  à  ne 
plus  rechercher  ces  emplois  pourtant  bien  paj-és  et  peu  fatigants. 
L'Arabe  devient  de  plus  en  plus  exigeant  et  de  moins  en  moins  fidèle  et 
exact. 


L'élément  kabyle  nous  sera  également  très  utile  pour  pénétrer  plus 
avant  vers  le  Sud,  occuper  et  relier  entre  elles  les  oasis  du  Sahara,  afin 
d'empêcher  les  rapines  et  les  crimes  de  cette  autre  tribu,  les  Touaregs, 
qui  ont  assassiné  déjà  plusieurs  de  nos  plus  vaillants  explorateurs. 

Il  y  a  quelques  mois  le  gouvernement,  parait-il,  avait  l'intention 
d'occuper  In-Çalah.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  serait  prudent  de  com- 
mencer par  cette  ville. 

Il  est  certain  que  si  l'on  veut  faire  quelque  chose  dans  le  Sahara,  la 
première  condition,  c'est  de  l'occuper. 

Les  séjours  temporaires  d'une  ou  de  plusieurs  caravanes  qui  le  tra- 
verseront, n'obtiendront  jamais  les  effets  d'un  établissement  permanent. 

Lorsque  les  populations  sahariennes  verront  la  France  s'installer, 
fonder  des  centres,  créer  ds  nouvelles  oasis,  construire  des  édifices, 
bâtir  des  maisons,  faire  monter  à  la  surface  da  sol  les  eaux  artésiennes 
par  un  réseau  méthodique  de  sondages  et  jalonner  les  routes  du  désert 
entre  notre  nouvelle  colonie  et  l'Algérie,  par  les  poteaux  porteurs  du 
fil  télégraphique  et  par  les  piquets  indicateurs  d'une  prochaine  voie 
ferrée,  elles  comprendront  que  l'heure  a  enfin  sonné  pour  le  vieux 
Sahara  de  recevoir  la  civilisation  par  la  main  puissante  et  pacifique  de 
la  France. 

Elles  viendront  d'elles-mêmes  au-devant  de  nous.  D'abord  surprises  et 
frappées  d'admiration  des  grandes  choses  qu'elles  verront  tout  à  coup  sur- 
gir, elles  comprendront  bientôt  l'absurdité  d'une  résistance  dans  laquelle 
elles  seraient  inévitablement  vaincues,  et  les  immenses  avantages  d'une 
coopération  à  une  œuvre  dont  elles  seront  les  premiers  bénéficiaires  et 
qui  leur  assurera  un  avenir  de  prospérité  et  de  bien-être,  au  lieu  de  la 
misère,  des  souffrances  et  de  l'existence  d'aventures  des  anciens  jout<&. 

L'occupation  par  la  France  d'une  forte  position  au  centre  du  Sahara 
est  une  question  qui  s'impose.  Par  cette  création,  la  question  de  la  jonc- 
lion  avec  la  vallée  du  Niger  sera  bientôt  résolue,  car  les  grands 
plateaux  du  Djebel-Hoghar,  voisins  de  nos  établissements,  ef  l'immense 
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région  qui  s'élenil  entre  cette  chaîne  de  montagnes  et  le  Niger,  laquelle 
ligure  sur  nos  cartes  sous  la  dénomination,  agaçante  pour  les  explora- 
teurs, de  pays  ùicniuius,  ne  tarderont  pas  à  nous  livrer  leurs  secrets,  à 
nous  dévoiler  leurs  mystères  et  à   nous  montrer   d'autres   œuvres   à' 
accomplir. 

Pour  cette  occupation  permanente,  à  la  fois  stratégique,  commerciale, 
coloniale  et  scientifique,  le  plateau  de  Tadémayt  présente  des  conditions 
tellement  favorables  et  inespérées  qu'il  semble  avoir  été  placé  par  la 
nature,  précisément  dans  le  but  de  devenir  le  noyau  d'une  grande  agglo- 
mération destinée  à  exercer  une  influence  prédominante  sur  toute 
l'étendue  du  continent  saharien. 

Mais,  nous  dira-t-on,  si  la  France  se  décide  a  une  occupation  solide 
du  Sahara  central,  ne  seraient-ce  pas  plutôt  les  oasis  existantes,  déjà 
peuplées,  jouissant  d'une  tradition  acquise,  représentant  une  somme 
d'intérêts  considérables  constitués,  qui  devraient  servir  de  base  à  cette 
prise  de  possession? 

Nous  pensons  que  quiconque  envisagera  la  question  sous  ses  différents 
aspects,  en  tenant  compte  de  tous  les  éléments  qui  la  composent,  ne 
tardera  pas  à  se  convaincre  que  la  France  a  tout  à  gagner  à  créer  sa 
grande  colonie  du  Sahara  central,  à  côté,  à  portée,  au  grand  bénéfice 
des  anciennes  locahtés  indigènes,  mais  sans  prendre  celles-ci  pour 
théâtre  de  ses  opérations,  car  elle  y  rencontrerait  des  barrières  qui  com- 
pliqueraient grandement  les  difficultés  dî  l'œuvre  à  accomplir  sans  pré- 
senter aucune  compensation  appréciable. 

Laissons  les  ksours  aux  Ksouriens.  Une  population  malheureuse  y  est 
amoncelée.  Nous  avons  la  mission  de  l'instruire,  de  lui  enseigner  l'art 
de  prospérer  et  d'utiliser  les  produits  économiques  que  le  sol  qu'elle 
détient,  est  capable  de  lui  fournir. 

A  nous  le  grand  espace  du  pays  inoccupé,  dans  lequel  nous  pourrons 
tailler  en  plein  drap  et  sans  être  gênés  par  les  droits  de  possesseurs 
antérieurs,  les  périmètres  de  nos  villes,  de  nos  villages  et  de  nos  oasis. 

Le  plateau  de  Tadémayt  se  trouve  pourvu  d'avantages  matériels  qui 
rendent  toute  comparaison  de  son  emplacement  avec  celui  de  n'importe 
quels  Ksours  que  nous  pourrions  choisir  comme  siège  de  notre  domina- 
lion  future,  écrasante  pour  ceux-ci  et  triomphante  pour  l'opinion  que 
nous  défendons. 

El-Golea  est  une  misérable  ville,  tombant  en  ruine,  n'ayant  que  tout 
juste  l'eau  nécessaire  pour  entretenir  quelques  maigres  jardins  menacés 
d'envahissement  par  d'énormes  dunes,  qui  ont  déjà  englouti  plusieurs 
parties  de  son  territoire  cultivable.  D'ailleurs  El-Golea  appartient  aux 
Chambet-el-Modhi.  Nous  ne  pourrions  nous  emparer  effectivement  do 
celte  localité  sans  froisser  profondément  ces  utiles  auxiliaires.  El-Goloa 
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est  une  oasis  secondaire  dont  ie  sort  sera  amélioré  par  notre  occupation 
plus  méridionale  du  Taderaayt  mais  qui,  sans  cette  occupation,  ne  sera 
jamais  qu'une  pauvre  bourgade  et  une  impasse. 

Ouardgia  est  une  localité  inhabitable  pour  les  Européens.  Elle  est 
placée  au  milieu  d'un  chott,  soumise  chaque  année  à  des  chaleurs  telle- 
ment intolérables,  que  les  indigènes  eux-mêmes  peuvent  à  peine 
supporter  cette  température  torride,  jointe  aux  exhalaisons  morbides  de 
ses  marécages.  Là,  encore,  nous  rencontrons  des  conditions  d'établisse- 
ment détestables  pour  les  Européens,  et  au  point  de  vue  économique  de 
la  possession  territoriale,  des  difficultés  presque  insurmontables. 

LaChebka  des  Beni-Mzab  n'est  qu'un  massif  de  rochers  abrupts  où  un 
mètre  de  terrain  de  culture  ne  peut  être  obtenu  qu'au  prix  de  gigan- 
tesques efforts. 

Enfin,  In-Çalah, cette  oasis  principale  du  Tidikeit.a  toujours  été  indiquée 
comme  étant  le  carrefour  naturel  des  routes  sahariennes,  qui  abou- 
tissent toutes  à  ce  point  concentrique,  qui  de  tout  temps  a  vu  affluer  les 
caravanes  se  dirigeant  d'un  point  quelconque  du  Sahara  vers  l'Afrique 
centrale,  ou  bien  partant  du  Soudan  pour  atteindre  les  pays  du  nord, 
baignés  par  la  Méditerranée. 

In-Çalah  est  bien  en  effet  une  oasis  importante  au  point  Je  vue  com- 
mercial, mais  elle  présenterait  à  celui  de  notre  occupation  permanente 
des  inconvénients  graves. 

D'abord  elle  est  excessivement  insalubre,  peut-  être  à  l'égal  d'OuarJgla  ; 
les  habitants  sont  rachitiques,  rapetisses,  épuisés  par  l'impaludisme. 
Ensuite  sa  population,  qui  nous  est  profondément  hostile,  prétend 
dépendre  du  Maroc.  Nous  lui  sommes  singulièrement  antipathiques.  En 
toute  circonstance  elle  a  refusé  à  nos  explorateurs  l'entrée  de  ses  ksours. 

Nous  savons  fort  bien  que  si  la  France  voulait  venir  à  bout  de  cette 
résistance,  une  simple  démonstration  énergique  suffirait,  mais  encore 
faudrait- il  y  procéder  par  un  acte  de  force. 

A  quoi  bon  en  venir  à  cette  extrémité,  si  elle  peut  être  évitée,  même 
avec  de  grands  avantages;  par  l'occupation  du  Djebel-Tidikeit  et  du 
plateau  de  Tademayf? 

Ce  plateau  réunit  tous  les  avantages  d'In-Çalah  et  en  évite  tous  les  incon- 
vénients. Au  point  de  vue  de  la  position  géographique,  il  réalise  mieux 
encore  qu'In-Çalah,  dont  il  n'est  distant  que  de  quelques  journées  de 
marche  et  qu'il  domine  entièrement,  toutes  les  conditions  désirables  au 
point  de  vue  du  croisement  des  routes  sahariennes. 

Ce  n'est  point  In-Çalah  qui  est  le  point  fatidique  et  fatal  de  cette  con- 
centration. C'est  plutôt  le  Tidikeit  entier,  dont  le  plateau  de  Tademayt 
constitue  la  partie  élevée. 

Amsi  les  routes  d'Oran,  d'Alger,  de  Cor.slantine,  aboutissent  toutes  au 
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Taderaayt,  tête  et  source  de  l'Oued- Mya,  aussi  bien  que  celles  du  Niger 
et  du  Haoussa  par  le  Djebel-Hoghar,  dont  le  Djebel  Tidikeit  forme  le 
dernier  contrefort  oriental. 

De  plus,  le  plateau  du  Tadeniayt  présente  l'immense,  l'inappréciable 
avantage  sur  In-Çalah  et  les  autres  localités  que  nous  venons  d'éiiuniérer, 
d'atteindre  une  altitude  assez  élevée  pour  jouir  d'un  climat  tempéré, 
sain,  à  l'abri  de  toute  intluence  paludéenne. 

Cnttc  altitude  est  à  plusieurs  centaines  de  mètres.  Le  pays  est  frai?, 
boisé,  vivifié  chaque  année  par  des  pluies  régulières  et  jouit  du  trésor 
inestimable  dans  le  Sahara,  de  sources  abondantes  à  fleur  de  terre,  qui 
ne  tarissent  jamais. 

Cette  présence  des  eaux  à  la  surface  du  globe  est  unerévélalion.  C'est 
manifestement  là  que  la  France  doit  fonder  son  grand  établissement 
colonial  saharien,  qui  sera  son  premier  acte  de  réalisation  du  chemin  de 
fer  Iranssaharien. 

Vient  ensuite  cette  considération  puissante  qu'au  Tademayt  nous 
sommes  en  Algérie,  dans  un  pays  qui  ne  peut  être  revendiqué  par  per- 
sonne; tandis  qu'In-Çalah  ressort  nominalement,  sinon  effectivement,  de 
l'empire  marocain  et  que  son  occupation  ne  pourrait  s'accomplir  sans 
une  complication  politique. 

Dans  le  Taderaayt,  rien  de  pareil  ne  peut  gêner  notre  action.  Le  pays 
entier  se  trouve  traversé  par  le  méridien  qui  passe  à  peu  de  distance 
d'ElGolea,  de  Laghouat,  d'Alger  et  par  l'observatoire  de  Paris,  la  lon- 
gitude zéro. 

La  totalité  de  son  périmètre  est  territoire  dépendant  de  r.\lgéric.  Nous 
pourrions  donc  y  installer  notre  colonie  sans  que  qui  que  se  soit,  dans 
le  monde,  puisse  en  prendre  ombrage. 


Nous  parlions,  tout  à  l'heure,  du  chemin  de  fer  trans-saharien.  Que 
d'espérances  et  de  railleries,  tout  à  la  fois,  n'a  pas  soulevées  ce  projet. 
Cependant  depuis  que  nous  avons  vu  un  général  russe  construire  en 
deu.x  ou  trois  années  de  temps  un  chemin  de  fer  allant  des  bords  de  la 
Caspienne,  à  travers  le  désert,  jusqu'au  cœur  de  l'Asie  centrale  (sans 
parler  du  Grand- Pacifique  qui  traverse  les  Étals-Unis  de  l'Atlantique  au 
Pacifique),  nous  devrions  avoir  honte  de  dire  que  nous  serions  incapables 
d'en  faire  autant  en  Afrique.  Disons  plutût  que  la  ligne  ne  serait  guère 
productive  au  début,  mais  si  l'État  faisait  comme  en  Amérique  et  accor- 
dait à  la  Compagnie  qui  entreprendrait  cette  affaire,  outre  la  concession 
de  la  ligne  ferrée,  à  droite  et  à  gauche  de  cette  ligne  dans  tout  son  par- 
cours, deu.\  bandes  de  terre  d'une  vingtaine  de  lieues  de  largeur,  la 
vente  ulléiieure  du  ces  terres,  à  mesure  que  le  pays  se  peuplerait,  indom- 
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niseiait  largement  les  actionnaires;  car  il  est  un  fait  prouvé  que  le 
chemin  Je  fer  peuple,  civilise  et  fait  cultiver  le  pays  bien  plus  vite  que  si 
l'on  attend  pour  établir  la  voie  ferrée  rexistence  préalable  de  ces  élé- 
ments. 11  est  certain  que  le  peuplement  rapide  du  far-west  américain 
est  dû  principalementsinon.  exclusivemen!.  a  l'établissement  des  chemins 
de  fer. 

Quelles  que  soient  les  difficultés  d'exécution  d'un  chemin  de  fer 
transsaharien,  on  ne  peut  nier  qu'il  n'\-  ait  un  intérêt  commercial  et 
politique,  à  chercher  la  possibilité  de  rattacher  l'Algérie  au  Niger  et  au 
Sénégal.  La  France,  qui  est  maîtresse  de  ces  régions,  a  le  plus  grand 
intérêt  à  les  faire  pénétrer  plus  avant,  et  en  cela  son  rôle  se  trouve  tout 
tracé:  mais  la  conquête  dans  chacune  de  ces  possessions  paraît  avoir 
atteint  ses  limites  rationnelles  et  il  faut,  pour  les  relier  entre  elles,  avoir 
recours  à  d'autres  procédés.  Leur  application  est  d'autant  plus  urgente 
que  les  Anglais,  par  la  Côte-d'Or  s'efforcent  de  nous  devancer  sur  le 
haut  Niger  et  de  détourner  à  leur  profit  le  commerce  du  Soudan.  Sans 
doute  la  France  aura  établi  avant  peu  des  relations  avec  Tombouctou, 
cette  mystérieuse  cité  des  sables,  que  nos  canonnières  ont  récemment 
entrevue,  sans  doute  elle  aura  pu  créer  un  courant  commercial  vers  les 
stations  du  haut  fleuve  et  du  Soudan  français,  mais  ces  progrès,  si  appré- 
ciables qu'ils  soient,  n'auront  pu  détruire  la  barrière  qui  isole  les  deux 
colonies.  Le  but  à  atteindre  consiste  donc  dans  l'établissement  d'une 
route  qui  les  relie  efficacement  à  travers  les  immensités  du  Sahara. 

Jusqu'à  présent  les  projets  du  chemin  de  fer  transsaharien,  sont  restés 
lettre  morte. 

Faut-il  donc  renoncer  aux  avantages  Je  toute  nature  qu'ils  faisaient 
entrevoir'/  Et  n'y  a-t-il  aucun  moyen  d'en  recueillir  au  moins  une  partie 
quant  à  présent?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

A  défaut  de  l'engin  mécanique  et  de  toute  la  puissance  qu'il  comporte, 
on  peut  au  moins  utiliser  les  ressources  existantes;  .celles  qui  de 
toute  antiquité,  ont  servi  de  trait  d'union  entre  les  pays  séparés  par  de 
longs  espaces,  c'est-à-dire  les  caravanes. 

La  région  de  la  Méditerranée  a  toujours  été  en  relations  constantes 
avec  le  centre  de  l'Afrique,  et  les  longs  convois  qui  partent  du  Niger  se 
dirigent  sur  le  .Maroc  d'une  part  et  sur  la  Tripolitaine  de  l'autre.  Sous  la 
domination  turque,  l'Algérie  était  également  un  des  ports  J'attache  de 
ces  flottes  du  désert  ;  pourquoi  ont-elles  cessé  de  s'y  montrer  ?  C'est  que 
la  partie  la  plus  précieuse  de  leurs  cargaisons,  celle  dont  la  vente  était 
la  plus  rémunératrice,  la  marchandise  humaine,  en  un  mot,  n'a  plus 
trouvé  d'écoulement  dans  une  terre  abiitée  par  le  Jrapeau  français.  Et 
c'est  la  véritable  cause  de  leur  disparition  que  ne  sauraient  expliquer  les 
haines  Je  race  et  Je  religion.  L'appât  Ju  gain  est  tout-puissant  sur  des 
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gens  qui  se  livrent  au  commerce  d'une  façon  continue  et  Jamais  les 
négociants  arabes  n'auraient  déserté  nos  marchés  s'ils  y  avaient  trouvé 
un  intérêt. 

Il  n'est  donc  pas  impossible  de  ramener  vers  nos  possessions  un  cou- 
rant qui  s'en  est  détourné  et  il  ne  s'agirait  probablement  que  de  pouvoir 
offrir  aux  trafiquants  une  compensation  au.x  bénéfices  qui  leur  échappent 
pai-  la  mévente  du  bétail  noir. 

D''  Meyners  d'Estrey. 


LETTRE  DU  CANADA 


LES    TRAITÉS    DE    C0.M3IE11CE    ET    LA    SITU.4.TI0.N     COLO.MALE 
DU    DOMINION. 

.\Uons-nous  négocier  avec  les  États-Unis  le  traité  de  commerce  dési- 
gné sous  le  nom  de  Traité  dercciprocilé  illimitée  dont  j'ai  eu  l'honneur 
d'entretenir  les  lecteurs  du  Journal  des  Éconoviisles  dans  la  livraison 
d'octobre  dernier  ?  Tout  fait  présumer  cjuc  oui  au  moment  où  je  trace 
ces  lignes. 

Les  récents  événements  électoraux,  tant  au  Canada  que  chez  nos 
voisins,  orientent  notre  politique  dans  cette  direction.  Le  protection- 
nisme semble  définitivement  jugé  et  condamné,  mais  par  qui  sera-t-il 
exécuté?  Voilà  ce  qui  ne  parait  pas  facile  à  dire. 

En  Angleterre,  vers  le  milieu  du  siècle,  sir  Robert  Peel  a  dérobé  à  ses 
adversaires  leur  pohtique.  Aux  États-Unis,  M.\I.  Blaine  et  Sherman, 
tenus  à  l'écart  de  la  fabrication  du  bill  Mac  Kinley,  ontsu  manœuvrer  de 
manière  à  ne  pas  trop  compromettre  leur  situation  personnelle  lors- 
que sera  venu  le  moment  de  donner  à  la  statue  du  dieu  Monopole  le 
coup  qui  devra  la  faire  crouler  ;  au  Canada,  une  élection  qui  vient  de 
se  faire  dans  un  comité  appartenant  jusqu'ici  à  l'opposition  libre-échan- 
giste, l'a  fait  soudainement  passer  au  parti  ministériel  et  protectionniste 
parce  que  le  secrétaire  d'État,  l'un  des  membres  du  cabinet  fédéral,  est 
allé  déclarer  aux  électeurs  qu'il  était  favorable  à  l'établissement  d'un 
traité  de  réciprocité  illimitée  avec  les  États-Unis.  Comment  rattacher 
une  pareille  déclaration  au  principe  de  la  solidarité  ministérielle  sur 
lequel  reposent  nos  institutions  représentatives  et  notre  gouvernement 
responsable?  Comment  ce  ministre  peut-il,  sans  démissionner,  mani- 
fester aussi   ouvertement  son  hostilité  de  fraîche  date  au  programme 
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de  ses  collègues  protectionnistes?  Ce  sont  là  des  questions  que  je  laisse 
aux  politiciens  le  soin  de  résoudre. 

Nous  avons  donc  eu  le  spectacle  de  deux  candidats  de  politique 
opposée  ayant  un  programme  absolument  identique.  Le  libre-échan- 
giste conservateur  l'a  emporté  sur  le  libre-échangiste  libéral,  parce  que 
l'administration  de  la  chose  publique  est  aux  mains  des  conservateurs 
et  que  d'elle  dépendent  la  construction  des  chemins  de  fer  et  l'exécution 
des  autres  travaux  dits  d'intérêt  général  au  moyen  desquels  les  gouver- 
nements, quels  qu'ils  soient,  ont  contracté  la  douce  habitU'le  d'acheter 
les  contribuables  avec  les  propres  deniers  de  ceux-ci. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  situation  des  partis  qui  se  dessinera  peut- 
être  plus  clairement  d'ici  aux  prochaines  élections  générales  qui  devront 
nécessairement  se  faire  au  commencement  de  l'année  dans  laquelle 
nous  sommes,  elle  indique  toujours  que  le  sentiment  public  canadien 
est  favorable  au  traité  de  commerce,  puisque  chacun  des  candidats  au 
pouvoir  se  met  à  le  courtiser  de  cette  façon.  Mais  il  est  une  question 
qui  se  rattache  à  cette  situation  et  dont  je  crois  bon  de  dire  un  mot 
aujourd'hui  en  prévision  des  éventualités  de  l'avenir.  Dans  quelle  posi- 
tion nous  trouverions-nous  vis-à-vis  de  l'Angleterre  au  cas  où  nous 
conclurions  avec  l'Uuion  américaine  une  convention  dont  le  premier 
effet  serait  de  frapper  de  droits  différentiels  les  marchandises  nous  arri 
vant  de  la  métropole?  Un  pareil  état  de  choses  serait-il  compatible  avec 
notre  position  de  colonie,  et  en  supposant  —  ce  que  je  n'admets  point 
—  qu'il  serait  défavorable  au  commerce  anglais  pour  favoriser  un 
commerce  étranger,  l'Angleterre  le  tolérerait-elle.' 

La  question  n'est  pas  nouvelle  pour  nous.  Déjà  elle  a  attiré  l'atten- 
tion des  chefs  du  Colonial  Office  et  des  hommes  politiques  canadiens 
pour  recevoir  une  solution  contraire  à  la  prétention  des  représentants 
de  cette  espèce  de  chauvinisme  britannique  appelée  «  jingoïsme»,  qui  ne 
fleurit  pas  moins  dans  les  capitales  des  colonies  anglaises  qu'à  Londres 
même. 

Un  bref  retour  sur  le  passé  mettra  le  lecteur  à  même  de  comprendre 
le  véritable  état  des  choses  et  de  constater  sur  ce  point  important  le 
caractère  de  la  politique  coloniale  actuelle  de  l'Angleterre.  Si,  en  1854, 
ainsi  que  je  le  faisais  remarquer  dans  ma  dernière  lettre,  la  métropole 
ne  s'est  pas  opposée  à  la  création  des  droits  différentiels  dont  nous 
frappions  les  produits  anglais,  l'attitude  de  notre  gouvernement  n'avait 
pas  laissé  que  de  froisser  ce  sentiment  encore  assez  répandu  là-bas, 
que  les  colonies  ne  doivent  servir  qu'à  l'enrichissement  de  la  mère- 
patrie.  En  1859,  le  duc  de  Newcastle,  alors  à  la  tète  du  Bureau  colo- 
nial, prit  occasion  d'un  bill  de  la  législature  des  Canadas-Unis  qui  parais- 
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sait  infliger  un   désavantage  au  commerce    anglais    pour  faire  à  notre 

gouverneur  général  les  représentations  que  voici  : 

«  Chaque  fois  qu'un  Act  authentique  du  parlement  canadien  portant 
sur  cette  matière  m'arrivera,  il  est  bien  probable  que  je  ne  pourrai 
faire  autrement  que  de  vous  signifier  J'assentimeut  de  Sa  Majesté  à  cette 
législation,  malgré  les  objections  qu'une  pareille  loi  soulève  dans  notre 
pa.vs;  mais  je  considère  qu'il  est  de  mon  devoir,  dans  l'intérêt  de  la 
colonie  comme  dans  celui  de  la  métropole,  de  vous  exprimer  le  regret 
que  j'éprouve  en  voj-ant  que  l'espérience  de  l'Angleterre  qui  a  pleine- 
ment démontré  les  mauvais  effets  du  système  protecteur  et  l'avantage 
qui  découle  de  l'imposition  de  droits  peu  élevés  sur  les  produits  manu- 
facturés, tant  pour  les  fins  du  commerce  que  pour  celles  du  fisc,  a  été 
perdue  de  vue  et  qu'une  loi  comme  celle-ci  a  été  promulguées. 
M.  Galt,  alors  ministre  des  finances  dans  le  gouvernement  conserva- 
teur du  Canada,  répondit  à  ce  demi-désaveu  par  un  mémoire  très 
sérieusement  élaboré  dont  j'extrais,  en  le  traduisant,  le  passajre  sui- 
vant : 

«  D'après  les  expressions  employées  par  Son  Excellence, relativement  à 
la  ratification  de  la  loi  provinciale  concernant  les  douanes,  il  semblerait 
qu'elle  a  entretenu  l'idée  du  désaveu  et  bien  que,  heureusement.  Sa 
Majesté  n'ait  pas  été  conseillée  de  frapper  cette  législation  de  son  veto, 
la  question  se  trouvant  toutefois  ainsi  soulevée,  et  les  conséquences 
d'une  semblable  mesure  —  si  elle  était  jamais  adoptée  —  étant  de  la 
plus  haute  importance,  il  devient  du  devoir  du  gouvernement  pro- 
vincial d'exposer  distinctement  quels  sont,  suivant  lui,  les  droits  et  la 
situation  de  la  législature  canadienne. 

«  Le  respect  dû  au  gouvernement  impérial  doit  toujours  motiver  le 
désir  que  nous  avons  de  le  convaincre  que  la  politique  de  notre  pays  ne 
s'élabore  ni  hâtivement,  ni  inconsidérément,  et  qu'il  est  justement  tenu 
compte  des  intérêts  de  la  Métropole  aussi  bien  que  de  ceux  de  la  pro- 
vince. Mais  le  gouvernement  du  Canada,  agissant  au  nom  de  la  législa- 
ture et  du  peuple,  ne  peut, malgré  la  déférence  ducaux  autorités  métro- 
politaines, restreindre  en  aucune  manière  le  droit  qu'a  le  peuple 
canadien  de  déterminer  lui-même  le  mode  et  la  portée  de  la  taxation 
qu'il  veut  s'imposer.  Le  gouvernement  provincial  est  toujours  prêt  à 
fournir  toutes  les  explications  désirées  touchant  les  actes  législatifs 
auxquels  il  participe;  mais, sans  préjudice  de  son  allégeance  à  Sa  Majesté, 
il  est  responsable,  envers  le  parlement  colonial,  en  ce  qui  touche  à  toute 
question  de  politique  générale,  de  la  coiifiance  de  ceux  dont  il  tient  le 
droit  d'administrer  les  affaires  du  pays.  Pour  ce  qui  est  des  impôts,  il  est 
si  manifestement  nécessaire  que  le  gouvernement  et  le  peuple  soient 
d'accord,  que  le  premier  ne  peut  reconnaître  d'autre  responsabilité  que 
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celle  qu'il  a  envers  la  législature  locale,  qni  seule  a  qualité  pour  lui 
donner  approbation.  Le  self-government  serait  complètement  annihilé 
si  les  vues  du  gouvernement  impérial  devaient  être  préférées  à  celles  de 
la  population  du  Canada.  Le  gouvernement  actuel  a  donc  clairement  le 
devoir  d'affirmer  catégoriquement  le  droit  que  possède  Is  parlement 
canadien  de  déterminer  le  mode  de  taxation  de  la  façon  qu'il  juge  la 
meilleure,  môme  si  cela  avait  le  déplorable  effet  d'encourir  la  désappro- 
bation du  gouvernement  métropolitain.  Sa  Majesté  ne  saurait  être  con- 
seillée de  désavouer  de  pareils  actes  législatifs  que  si  ses  ministres 
étaient  prêts  à  administrer  les  affaires  de  la  colonie  sans  tenir  compte 
du  sentiment  de  la  population  ». 

Voilà  donc,  pour  ne  pas  remonter  plus  haut,  trente  ans  au  moins  que, 
malgré  les  réticences  politiques  du  duc  de  Newcastlo,  la  doctrine  de 
l'autonomie  admmistrative  de  la  colonie  que  nous  habitons  e«t  reconnue 
par  les  autorités  impériales  et  proclamée  par  les  hommes  d'Etat  cana- 
diens. Ceux  donc  qui  accusent  de  déloyauté  envers  la  mère-patrie  les 
partisans  du  traité  de  commerce  projeté  entre  le  Canada  et  la  répu- 
blique sa  voisine,  oublient  ou  feignent  d'oublier  que  l'esprit  du  vieux 
système  colonial  n'a  plus  de  prise  sur  les  hommes  d'Etat  de  la  Grande- 
Bretagne.  Du  reste,  le  principe  sur  lequel  doit  reposer  l'établissement 
de  relations  commerciales  particulières  entre  le  Canada  et  les  pays 
indépendants  de  l'Angleterre  est  si  formellement  reconnu,  que  ce  sont 
les  plénipotentiaires  métropolitains  qui  mettent,  au  nom  de  leur  gou- 
vernement, la  dernière  main  à  ces  conventions,  puisque  le  Canada  n'a 
pas  encore  le  pouvoir  de  faire  lui-même  ses  traités  avec  les  autres 
nations.  En  1865,  à  l'expiration  du  traité  de  réciprocité  conclu  en  1854, 
sir  Frederick  Bruce,  ministre  de  la  reine  près  le  cabinet  de  Washington, 
avait  reçu  instruction  de  négocier,  si  possible,  un  renouvellement  de  la 
convention,  tant  l'Angleterre  sait  comprendre  que  la  liberté  qu'elle 
laisse  à  ses  colonies  est  non  seulement  avantageuse  à  celles-ci,  qui  seules 
doivent  être  laissées  juges  de  leurs  intérêts,  mais  encore  profitable  à 
elle-même. 

J'ai  cru  devoir  rappeler  ces  faits  pour  faire  comprendre  la  situation 
que  nous  occupons  vis-à-vis  de  l'Angleteire.  Quand  nous  aurons  reçu 
plein  pouvoir  de  négocier  nous-mêmes  nos  traités  de  commerce  au  lieu 
d'en  laisser  la  conclusion  définitive  à  des  diplomates  qui  ne  comprennent 
généralement  pas  nos  besoins  autant  qu'il  serait  désirable  qu'ils  les 
comprissent,  nous  jouirons  d'une  autonomie  à  peu  près  complète.  >fotre 
dépendance  ne  sera  plus  que  nominale  :  elle  se  réduira  à  l'entretien 
dispendieux  de  quelques  hauts  fonctionnaires  britanniques  dont  nous 
sommes  de  plus  en  plus  disposés  à  nous  passer. 

Cette  question  de  la  liberté  de  négocier  nos  conventions  commerciales 
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est  encore  un  point  de  démarcation  entre  la  politique  du  parti  conser- 
vateur et  celle  du  parti  libéral.  11  y  a  ici,  plus  qu'en  Angleterre  même, 
je  crois,  des  tories  qui  ne  peuvent  se  résigner  à  l'idée  de  faire  subir  le 
moindre  relâchement  au  lien  c(donial.  La  sujétion  leur  plaît;  mais  ces 
fanatiques  du  loyalisme  deviennent  de  plus  en  plus  rares.  Le  jour  n'est 
sans  doute  pas  éloigné  où  la  proposition  que  fait,  chaque  année,  dans 
le  parlement  d'Ottawa,  l'opposition  libérale  pour  demander  cette  con- 
cession importante,  sera  votée  d'emblée  par  les  Chambres  et  ratifiée 
sans  hésitation  parle  gouvernement  métropolitain. 

Ernest  Theuhlav. 
Arthabaskaville,  lOjaiivior  18yl. 
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rendant  applicables  en  Indo-Chine  les  dispositions  du  décret  du  27  dé- 
cembre 1851  sur  les  lignes  télégraphiques  [page  414). 

26.  —  Relevé  des  objets  d'or  et  d'argent  présentés  à  la  marque  ou  à 
la  vérification  du  l'"' janvier  au  31  décembre  1890  (page  427). 

27.  —  Opérations  des  caisses  d'épargne  ordinaires,  en  1890,  d'après 
les  résumés  sommaires  produits  par  ces  établissements  (situation  pro- 
visoire) (page  437). 

29.  —  Relevé  des  marchandises  tunisiennes  admises  au  bénéfice  de  la 
loi  du  19  juillet  1890  (page  407;. 
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31.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sur  l'administration  de' 
la  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie  pendant  l'année  1888 
(page  493). 


La  Création  d'un  Conseil  supérieur  du  travail.  Rapport  au  Pnsidail  de 
La  Ri'publiqur,  Frniv-aise. 

Paris,  le  22  janvier  1891. 

Monsieur  le  Président, 

Dans  sa  séance  du  4  novembre  dernier,  la  Chambre  des  députés  a 
inscrit  dans  le  budget  de  1861,  après  mon  acceptation,  une  somme  de 
25.000  fr.  pour  la  création  d'un  conseil  supérieur  du  travail. 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  l'exposer  à  la  Chambre,  ce  conseil 
supérieur,  établi  dans  des  conditions  analogues  à  celles  des  autres  corps 
consultatifs  existant  près  de  mon  ministère,  sera  essentiellement  un 
instrument  d'études  pour  examiner  les  projets  et  pour  préparer  les  solu- 
tions sur  lesquelles  le  Parlement  aura  à  se  prononcer;  il  est  destiné  à 
fournir  d'une  manière  également  rapide  et  sûre  les  renseignements 
concernant  les  questions  ouvrières,  que  l'on  n'a  pu  obtenir  jusqu'ici 
qu'en  ouvrant  des  enquêtes  longues  et  coûteuses,  enquêtes  dont  les 
résultats  n'ont  pas  répondu,  la  plupart  du  temps,  à  l'efîort  déployé. 

Chargé  d'apporter  au  ministre  auprès  duquel  il  est  placé  toutes  les 
lumières  dues  à  la  compétence  spéciale  des  membres  qui  le  composent 
et  qui  doivent  représenter  tous  les  éléments  delà  production  industrielle, 
il  doit  demeurer  pour  les  pouvoirs  publics  un  appui  indépendant,  éclairé 
et  impartial;  il  ne  doit  pas  être  l'organe  exclusif  des  revendications  ou 
désintérêts  d'une  classe  particulière.  L'envisager  sous  ce  dernier  aspect, 
ce  serait  infirmer  d'avance  toute  l'autorité  de  ses  délibérations. 

D'autre  part,  destiné  à  étudier  en  toute  connaissance  de  cause  les 
différentes  solutions  possibles  des  questions  qui  lui  seront  soumises,  il 
importe  que  ce  conseil  renferme  les  porte-paroles  les  plus  autorisés  des 
divers  systèmes  en  présence;  il  importe  également  que  des  représen- 
tants des  principales  industries,  et  autant  que  possible  des  régions 
variées  delà  France,  y  trouvent  place. 

Pour  répondre  à  ces  préoccupations,  j'ai  pensé  que  le  conseil  supé- 
rieur du  travail  pourrait  être  composé  pour  un  tiers  démembres  du  Par- 
lement et,  en  général;  de  personnes  particulièrement  versées  dans  les 
matières  économiques  et  sociales  ;  pour  les  deux  autres  tiers,  en 
nombre  égal,  de  patrons  et  d'ouvriers.  Pour  ces  derniers,  le  choix  por- 
terait principalement  sur  des  membres  des  conseils  des  prud'hommes, 
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secrétaires  généraux  de  syndicats,  anciens  délégués,  etc.,  c'est-à-dire 
sur  des  ouvriers  déjà  désignés  par  leurs  camarades,  par  conséquent 
possédant  leur  confiance  et  pouvant,  ajuste  litre,  faire  connaître  leurs 
besoins  et  apprécier  judicieusement  les  mesures  propres  à  améliorer  la 
situation  des  travailleurs. 

Dans  ces  conditions,  j'estime  que  le  conseil  supérieur  du  travail  répon- 
drait aux  nécessités  actuelles  et  serait  un  auxiliaire  fécond  et  utile  pour 
mener  à  bien  les  projets  de  réforme  que  mon  ministère  a  mission 
d'étudier. 

Si  vous  approuvez  cette  manière  de  voir,  je  vous  prie,  monsieur  le 
Président,  de  revêtir  de  votre  signature  les  deux  projets  de  décret 
ci-joints. 

Le  ministre  du  commerce,  de  Vinduslrie  et  des  colonies, 

Jules  Roche. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colo- 
nies. 

Décrète  : 

Art.  i".  —  Il  est  établi  près  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies,  et  sous  sa  présidence,  un  conseil  supérieur  du  travail. 

Art.  2.  —  Ce  conseil  est  composé  de  cinquante  membres  nommés 
par  décret,  sur  la  proposition  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie; 
et  choisis  parmi  les  membres  du  Parlement,  les  industriels,  les  ouvriers, 
les  membres  des  chambres  syndicales,  des  associations  patronales  ou 
ouvrières,  des  groupes  corporatifs,  des  conseils  de  prud'hommes  et,  d'une 
manière  générale,  parmi  les  hommes  spécialement  versés  dans  les  ques- 
tions économiques  et  sociales. 

Sont,  en  outre,  membres  de  droit  : 

Le  directeur  du  commerce  intérieur  ; 

Le  directeur  de  l'enseignement  technique. 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  au  ministère  des  travaux  publics; 

Le  directeur  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines  au  ministère 
des  travaux  publics  ; 

Le  directeur  chargé  du  service  des  sociétés  de  secours  mutuels  au 
ministère  de  l'intérieur  ; 

Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

Le  président  du  conseil  municipal  de  Paris  ; 

Le  directeur  général  des  travaux  de  la  ville  de  Paris  ; 

Le  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  ; 

Le  président  du  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

Les  vices-présideiits  et  les  secrétaires  du  conseil  supérieur  seront  dé- 
signés par  le  ministre  et  nommés  par  arrrété  ministériel. 
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Art,  3.  —  Les  membres  du  conseil  sont  nommés  pour  deux  ans. 

Le  renouvellement  a  lieu  par  moitié  tous  les  ans  ;  à  la  première  réunion 
du  conseil,  l'ordre  de  sortie  sera  réglé  par  voie  de  tiraiie  au  sort. 

Les  membres  sortants  peuvent  être  renommés. 

Art.  4.  —  Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du  ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  qui  fixe  l'époque,  la  durée  et  l'objet  de  chaque 
session.  Le  ministre  peut  également  former  une  commission  permanente, 
prise  dans  le  sein  du  conseil  supérieur. 

Art.  5.  —  Le  conseil  peut,  avec  l'autorisalion  du  ministre,  procéder  ;i 
des  enquêtes  et  entendre  toutes  les  personnes  qu'il  jugerait  en  état  de 
l'éclairer  sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises. 

Art.  6.  ■ —  Il  peut  être  alloué  aux  membres  du  conseil,  par  une  déci- 
sion spéciale  du  ministre,  des  jetons  de  présence  et  une  indemnité  de 
déplacement. 

Art.  7.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  janvier  1891. 

Carnot. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  commerce,  de  l  industrie  et  des  colonies, 

Jules  Roche. 


Les  Compagnies  de  colonisation.  —  Voici  le  texte  du  projet  de  loi 
relatif  aux  Compagnies  de  colonisation  que  .M.  Etienne,  sous-secrétaire 
d'État,  a  déposé  à  l'ouverture  de  la  première  séance  du  Conseil  supérieur 
des  colonies  et  sur  lequel  la  troisième  section  du  Conseil  est  appelée  à 
délibérer  d'urgence  : 

Article  premier.  §  1.  —  Les  Compagnies  formées  en  vue  de  coloniser 
et  de  mettre  en  valeur  les  territoires  situés  dans  les  possessions  fran- 
çai*e6  ou  placés  sous  l'influence  de  la  France,  doivent  être  constituées 
en  Sociétés  commerciales. 

§2.  —  Lllesoiit  leur  siège  principal  en  France;  les  membres  de  lour 
conseil  d'administration  doivent  être  français. 

§  3.  —  Le  Président  de  la  république  peut,  par  décret  rendu  en  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique,  accorder  à  ces  Com- 
pagnies les  avantages  énumérés  dans  les  articles  2  et  3. 

§  4.  —  Ce  décret  déterminera  le  territoire  concédé  aux  Compagnies 
et  les  obligations  qui  leur  sont  imposées  en  échange  des  avantages 
accordés. 

§5.  —  La  durée  de  la  concession  ne  pourra  excéder  trente  années. 

.\nT.  2.  §  1.  —  Les  Compagnies  pourront  recevoir,  pendant  le  nombre 
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d'années  inscrit  au  décret,  sous  réserve  des  droits  acquis  par  des  tiers 
a  la  date  dudit  décret,  concession  du  privilège  exclusif  d'acquérir  en 
toute  propriété,  pour  en  jouir  d'après  la  loi  civile,  tous  les  biens  qui, 
d'après  cette  loi,  peuvent  devenirobjet  de  propriété  ; 

§  2.  —  De  faire  certains  commerces  et  de  créer  certaines  industries 
déterminées  par  le  décret; 

§  3.  —  D'établir,  sous  condition  d'approbation  par  décret,  des  droits 
de  péage  et  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  le  territoire  qui  fait 
l'objet  de  la  concession. 

Art.  3.  §  1.  —  Ces  Compagnies  devront  être  administrativement 
rattachées  à  une  colonie. 

§  2.  —  Leurs  directeurs  devront  être  agréés  par  le  gouvernement; 
l'agrément  pourra  toujours  être  révoqué. 

§  3.  —  Leurs  agents  pourront  recevoir,  en  vertu  d'une  commission 
spéciale  de  l'autorité  nationale  de  la  colonie,  les  attributions  d'officiers 
d'état  civil  et  d'officiers  de  police  judiciaire  sur  leur  résidence. 

§  4.  —  Les  Compagnies  pourront,  sous  l'autorisation  du  gouvernement, 
organiser  une  force  de  police  indigène  dont  la  composition  sera  réglée 
et  les  officiers  agréés  par  le  gouvernement. 

§5.  —  Les  arrangements  et  traités  passés  entre  les  agents  des  Com- 
pagnies et  les  chefs  indigènes  devront  être  soumis,  avant  toute  exécution, 
à  l'approbation  du  gouvernement. 

Art.  3.  §  1.  —  Les  Compagnies  ne  pourront  rétrocéder  leurs  conces- 
sions en  totalité  ou  en  partie  qu'avec  l'approbation  du  gouvernement 
dans  la  môme  forme  et  sous  les  mêmes  conditions  que  l'acte  de 
concession. 

§  2.  —  Elles  devront  respecter,  sur  les  territoires  de  leur  concession, 
la  liberté  des  cultes  et  tous  les  usages  religieux  non  contraires  à  l'huma- 
nité, et  prêter  leurs  concours  à  toutes  les  mesures  destinées  à  supprimer 
l'esclavage. 

Art.  5.  Les  Compagnies  pourront  être  tenues  de  pourvoir  à  tout  ou 
partie  des  frais  de  l'administration  civile  ou  judiciaire  que  le  gouverne- 
ment jugerait  à  propos  d'organiser  pour  le  territoire  faisant  l'objet  de  la 
concession. 

Dans  ce  cas,  les  Compagnies  devront  être  entendues  avant  la  création 
des  emplois. 

Art.  6.  Chaque  décret  réglera  les  conditions  de  la  reprise  par  l'État, 
à  l'expiration  du  délai  de  la  concession,  des  travaux  publics  exécutés 
par  les  Compagnies  dans  l'intérêt  de  leur  exploitation,  et  déterminera 
les  cas  de  déchéance  et  les   conditions  de  résiliation  de  la  concession. 
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Le  questionnaire  relatif  à  la  réglementation  du  travail.  —  M.  Ricard, 
président,  a  coramuniiiué  à  la  commission  du  travail  les  réponses 
reçues  parcelle  commission  au  questionnaire  relatif  à  la  réglementation 
du  travail.  Ont  répondu  : 

235  syndicats  patronaux;  410  syndicats  ouvriers;  12 syndicats  mixtes; 
64  chaml)res  de  commerce  ;  —  32  chambres  consultatives  et  95  Conseils 
de  prud'hommes. 

Sur  les  64  réponses  des  chambres  de  commerce,  54  sont  hostiles  à 
toute  réglementation,  i  est  hostile  aux  heures  supplémentaires,  1  est 
favorable  à  la  journée  de  dix  heures  avec  heures  supplémentaires,  1  est 
favorable  à  la  journée  de  onze  heures  avec  heures  supplémentaires, 
7  sont  favorables  à  la  journée  de  douze  heures  ou  au  maintien  du  statu 
quo,  1  n'a  pas  formulé  d'avis  précis. 

Sur  les  32  réponses  des  chambres  consultatives,  25  sont  hostiles  à 
toute  réglementation,  1  est  favorable  à  la  journée  de  dix  heures  avec 
heures  supplémentaires,  5  sont  favorables  à  la  journée  de  douze  heures 
avec  heures  supplémentaires,  1  n'a  pas  formulé  d'avis  précis. 

Sur  les  95  réponses  des  Conseils  de  prud'hommes,  55  sont  hostiles  à 
toute  réglementation,  4  demandent  la  journée  de  huit  heures  sans 
heures  supplémentaires,  2  la  journée  Je  huit  heures  avec  heures  supplé- 
mentaires, 9  la  journée  de  dix  heures  sans  heures  supplémentaires, 
13  la  journée  de  dix  heures  avec  heures  supplémentaires,  3  la  journée 
de  onze  heures  avec  heures  supplémentaires,  1  est  favorable  à  la  jour- 
née de  douze  heures  sans  heures  supplémentaires,  etc. 

Sur  les  235  réponses  des  syndicats  patronaux,  201  sont  hostiles  à 
toute  réglementation,  2  sont  favorables  à  lajournée  de  huit  heures  sans 
heures  supplémentaires,  1  est  favorable  à  lajournée  de  dix  heures  sans 
heures  supplémentaires,  9  sont  favorables  à  la  journée  de  dix  heures 
avec  heures  supplémentaires,  etc. 

Sur  les  410  réponses  des  syndicats  ouvriers,  38  sont  hostiles  à  toute 
réglementation,  2  sont  favorables  à  la  journée  de  moins  de  huit  heures 
sans  heures  supplémentaires,  186  demandent  lajournée  de  huit  heures 
sans  heures  supplémentaires,  48  la  journée  de  huit  heures  avec  heures 
supplémentaires,  6  lajournée  de  neuf  heures  sans  heures  supplémen- 
taires, 7  lajournée  de  neuf  heures  avec  heures  supplémentaires,  43  la 
journée  de  dix  heures  sans  heures  supplémentaires,  etc. 

Enfin,  sur  12  réponses  des  syndicats  mixtes,  10  sont  hostiles  à  toute 
réglementation,  1  démande  la  journée  de  dix  heures,  I  la  journée  de 
dix  heures  avec  heures  supplémentaires. 


La  loi  protectrice  du  travail  en  Allemagne.  —  La  comnilstiou  qui 
avait  été  chargée  par  le  Reichstag  allemand  d'examiner  le  projet  de  loi 
présenté  par  le  gouvernement  pour  assurer  la  protection  du  travail 
vient  de  déposer  son  Rapport.  Voici  les  principales  dispositions  qui  ont 
été  an-êtées  à  la  suite  de  deux  lectures.  . 

La  première  partie  du  projet  gouveruemeutal,  quia  été  l'objet  de  la  part 
commission  d'une  discussion  détaillée,  concerne  le  repos  du  dimanche. 
Les  prescriptions  relatives  à  ce  sujet  sont  formulées  en  9  articles.  En 
tête  se  trouve  le  principe  que  les  industriels  ne  peuvent  obliger  les  ou- 
vriers au  travail  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  qu'autant  qu'il  s'agit  de 
travaux  spécifiés  par  la  loi.  Est  interdit  en  général  le  travail  du  diman- 
che dans  les  mines  ;  le  temps  de  repos  est  de  24  heures  ;  il  est  de 
36  heures  lorsque  deux  jours  de  fête  ou  un  dimanche  et  un  jour  de 
fête  se  succèdent  ;  il  est  de  -18  heures  pour  les  fêtes  de  Noël,  de  Pâques 
et  de  la  Pentecôte.  Le  temps  de  repos  se  calcule  à  partir  de  minuit. 
Les  employés  de  commerce  ne  peuvent  être  employés  plus  de  cinq 
heures  le  dimanche. 

Sont  exceptés  de  ces  dispositions  les  hôtels,  auberges,  restaurants  et 
cafés,  ainsi  que  les  théâtres  ;  sont  exceptés  encore  les  travaux  destinés 
à  atténuer  les  conséquences  d'une  catastrophe,  à  écarter  un  danger, 
ceux  qui  sont  entrepris  dans  l'intérêt  public,  qui  sont  destinés  à  cou- 
server,  nettoyer,  tenir  en  état  des  locaux  d'exploitation,  à  préserver  de 
destruction  des  matières  premières  ou  à  empêcher  des  produits  de  * 
gâter.  Une  ordonnance  impériale  peut  étendre  le  repos  obligatoire  du 
dimanche  à  des  industries  autres  que  celles  qui  sont  désignées  dans  la 
présente  loi.  La  législation  de  chaque  pays  de  la  Confédération  a  le  droit 
d'introduire  une  interdiction  plus  large  de  l'ouverture  des  magasins  de 
commerce  ou  du  travail  du  dimanche.  Les  gouvernements  des  divers 
pays  allemands  ont  à  déterminer  quels  jours  seront  considérés  comme 
jours  de  fête.  Les  autorités  centrales  de  ces  pa3s  peuvent  autoriser  des 
exceptions  pour  les  jours  de  fête  qui  ne  tombent  pas  un  dimanche.  Le 
Conseil  fédéral  peut  autoriser  de  nombreuses  exceptions  pour  certaines 
industries  ;  il  peut  aussi  reculer  le  repos  du  dimanche  de  manière  à  ce 
qu'il  ne  commence  qu'à  six  heures  du  soir.  Les  autorités  administra- 
tives supérieures  peuvent  autoriser  des  exceptions  pour  les  industries 
dans  lesquelles  l'eau  ou  le  vent  forme  exclusivement  la  force  motrice. 
Les  statuts  communaux  peuvent  restreindre  le  ti-avail  de  cinq  heures 
le  dimanche  pour  le  commerce.  L'autorité  policière  peut  étendre  ce  tra- 
vail à  dix  heures.  Viennent  ensuite  les  prescriptions  relatives  aux  jeunes 
ouvriers.  Les  enfants  ne  sont  admis  dans  les  fabriques  qu'après  l'âge  de 
13  ans  et  alors  qu'ils  ont  accompli  leurs  obligations  scolaires.  Les  en- 
fants ne  pourront  travailler  que  36  heures  par  semaine,  les  jeunes  gens 
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de  14  à  16  ans  que  60  heures  par  semaine  et  10  heures  en  24  heures. 
Les  livrets  d'ouvriers  doivent  6tre  toujours  délivrés  au  père  ou  au  tu- 
teur pour  les  ouvriers  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  16  ans  ;  pour  les  ou- 
vriers mineurs  ayant  dépassé  cet  âge,  ils  doivent  être  délivrés  au  père 
ou  au  tuteur  s'ils  le  demandent.  Le  statut  communal  décide  si  le  salaire 
doit  être  payé  directement  aux  ouvriers  mineurs  ou  à  leurs  parents  ou 
tuteurs.  Les  entrepreneurs  industriels  qui  occupent  des  ouvriers  au-des- 
sous de  18  ans  sont  tenus,  dans  l'installation  de  leurs  ateliers  et  dans  le 
règlement  de  leur  exploitation,  de  prendre  toutes  les  mesures  relatives 
à  la  sauté  et  à  la  moralité  qu'impose  Tige  de  ces  ouvriers. 

En  ce  qui  concerne  le  travail  des  femmes  dans  les  fabriques,  la  com- 
mission a  adopté  la  journée  maximum  de  11  heures  pour  les  ouvrières 
au-dessus  de  46  ans  ;  la  veille  du  dimanche  et  des  jours  de  fôte,  il  ne  peut 
être  travaillé  plus  de  10  heures.  Est  interdit  le  travail  de  nuit  de 
8  heures  1/2  du  soir  à  5  heures  1/2  du  matin;  le  samedi,  le  travail  des 
ouvrières  doit  cesser  à  5  heures  1/2  de  l'après-midi.  Une  heure  de  repos 
doit  être  accordée  à  midi.  Les  femmes  en  couches  ne  peuvent  travailler 
pendant  quatre  semaines  après  leur  accouchement  et  pendant  les  deux 
semaines  suivantes  elles  ne  peuvent  être  occupées  que  si  une  attesta- 
tion de  médecin  le  permet.  La  commission  avait  adopté  en  première  lec- 
ture une  journée  maximum  de  10  heures  pour  les  femmes  mariées; 
mais  ce  système  a  été  repoussé  en  seconde  lecture,  et  le  gouvernement 
ayant  déclaré  inadmissible  la  fixation  générale  de  la  journée  maximum 
de  10  heures,  c'est  la  journée  de  11  heures  qui  a  prévalu. 

Des  exceptions  peuvent  être  autorisées  par  l'autorité  administrative 
inférieure  en  raison  d'accumulation  extraordinaire  de  travail  ;  ces  excep- 
tions toutefois  ne  peuvent  dépasser  10  heures  du  soir  en  ce  qui  concerne 
l'interdiction  du  travail  de  nuit,  ni  13  heures  de  travail  quotidien,  ni  14 
jours  consécutifs,  ni  40  jours  annuellement.  L'autorité  administrative 
supérieure  peut  autoriser  des  exceptions  au-delà  de  eus  14  et  40  jours, 
mais  elle  a  à  veiller  à  ce  que  dans  la  moyenne  de  l'année  la  journée 
légale  soit  rétablie. 

Autant  que  la  nature  de  l'exploitation  le  permet,  les  sexes  doivent 
être  séparés  dans  les  fabriques,  à  moins  que  le  maintien  des  bonnes 
mœurs  et  de  la  décence  ne  soit  assuré  par  l'organisation  du  travail.  Des 
locaux  suffisants,  séparés  d'après  les  sexes,  pour  changer  de  vêtements 
et  se  laver,  doivent  exister  partout  où  la  nature  du  travail  exige  un 
changement  de  vêtements  et  un  nettoyage  après  le  travail. 

Une  prescription  générale  pour  la  protection  des  ouvriers  porte:  «  Les 
entrepreneurs  sont  tenus  d'organiser  les  locaux  de  travail,  les  instal- 
lations, les  machines  et  ustensiles  de  telle  façon  que  les  ouvriers  soient 
protégés  contre  tout  danger  pour  la  vie  ou  la  santé,  autant  que  la  nature 
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de  l'expliiitation  le  permet  ».  La  police  est  chargée  de  la  surveillance 
pour  tout  ce  qui  concerne  celte  matière.  Des  plaintes  peuvent  être 
adressées  à  ce  sujet  à  l'administration  supérieure  et  à  l'autorité  centrale. 
Les  fabriques  qui  occupent  20  ouvriers  au  moins  doivent  avoir  des 
règlements  de  travail.  Ces  règlements  doivent  contenir  des  dispositions 
sur  le  commencement  et  la  fin  du  temps  de  travail  et  sur  les  repos,  sur 
l'époque  et  le  mode  de  paiement  des  salaires,  sur  les  délais  de  dénon- 
ciation et  sur  les  pénalités.  Ils  peuvent  contenir  une  série  d'autres  dis- 
positions, notamment  sur  la  conduite  des  ouvriers  mineurs  en  dehors 
des  fabriques.  Les  amendes  ne  peuvent  dépasser  le  salaire  d'une  jour- 
née et  leur  produit  doit  èlre  employé  au  profit  des  ouvriers.  Les  règle- 
ments du  travail  sont  obligatoires  pour  les  patrons  et  les  ouvriers. 
Avant  leur  promulgation,  il  faut  consulter  les  ouvriers  majeurs  et  les 
comités  d'ouvrie.'-s.  Ces  derniers  sont  élus  au  scrutin  direct  et  secret.  Les 
propositions  tendant  à  rendre  ces  comités  obligatoires  ont  été  repous- 
sées par  la  commission. 

En  ce  qui  concerne  les  paiements  des  salaires,  .1  est  prescrit  que  les 
outils  et  les  étoffes,  le  chauffage  et  l'éclairage  ne  pourront  être  comptés 
qu'au  pris  coûtant  et  l'habitation  qu'au  pri.x  usuel  dans  la  localité. Il  est 
interdit  de  payer  les  salaires  dans  des  estaminets  ou, en  général, dans  des 
boutiques. 

Pour  simplifier  les  contestations  résultant  de  violation  de  contrats, 
on  introduit  un  dédommagement  fixe  s'élevant  à  la  somme  du  salaire 
quotidien  pour  chaque  jour  de  grève;  toutefois  ce  dédommagement  fixe 
n'est  applicable  que  dans  les  cas  où  on  le  préfère  à  une  procédure  ten- 
dant à  démontrer  un  dommage  déterminé  et  il  n'est  pas  applicable  aux 
fabriques  occupant  plus  de  20  ouvriers.  Pour  celles-ci,  des  traités  avec 
les  ouvriers  règlent  l'indemnité.  Ces  traités  ne  peuvent  toutefois  stipuler 
le  paiement  d'une  somme  dépassant  le  salaire  hebdomadaire  moyen  et, 
en  outre,  des  prescriptions  doivent  être  formulées  dans  le  règlement  du 
travail  sur  l'emploi  de  ces  indemnités,  afin  d'empêcher  l'enrichissement 
injuste  du  patron. 

Des  retenues  de  salaires  pour  la  garantie  des  revendications  prove- 
nant de  violations  de  contrats  ne  peuvent  dépasser  le  salaire  hebdoma- 
daire moyen. 
Les  délais  de  dénonciation  sont  identiques  pour  le  patron  et  l'ouvrier. 
La  surveillance  pour  l'exécution  des  dispositions  de  la  présente  loi  est 
exercée  par  les  autorités  ordinaires  de  police  et  par  des  fonctionnaires 
spéciaux  des  divers  pays  de  la  Confédération,  fonctionnaires  désignés 
sous  le  nom  d'inspecteurs  industriels  et  dont  le  nombre  va  être  sensi- 
blement augmenté. 

La  loi  serait  applicable  à  partir  du  1"  janvier  1892  {le  Nord,. 
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Une  protestation  contre  le  relèvement  des  tarifs.  M.  Ernest  Brelay, 
ancien  conseiller  généial  de  la  Seine,  membre  de  la  Société  d'économie 
politique  de  Paris,  a  fait  ces  jours  derniers,  ;i  Cannes,  devant  les  mem- 
bres de  l'Associalion  amicale  des  commerçants  et  du  Syndical  des  maî- 
tres d'hôtel  de  cette  ville,  une  conférence  «  sur  le  conflit  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  de  l'industrie. 

A.  la  suite  de  celte  conférence,  la  protestation  suivante  a  été  adressée 
au  ministre  des  finances  : 

i;annes,  le  4  février  1891. 
A  Son   Excellence  M.    le  ministre  des  finances,    M.  Kouvier,   député  de 
l'arrondissement  de  Grasse. 

.Monsieur  le  ministre. 

Délégués  par  l'Association  amicale  des  commerçants  et  par  le  Syn- 
dicat des  maîtres  d'hôtel,  nous  avons  l'honneur  de  venir  solliciter  votre 
haute  et  puissante  intervention  dans  une  question  qui  intéresse  par- 
dessus tout  notre  ville  :  la  question  des  tarifs  douaniers. 

En  présence  des  dangers  auxquels  le  protectionnisme  expose  les  inté- 
lèts  de  noire  ville,  déjà  si  éprouvée  par  la  rupture  du  traité  de  commerce 
avec  l'Italie,  nous  croyons  devoir  joindre  nos  protestations  à  celles  qui 
s'élèvent  de  tous  les  points  de  la  France. 

Ici,  plus  qu'ailleurs  peut-être,  se  feront  durement  sentir  les  consé- 
quences de  cette  guerre  de  tarifs  dont  un  avenir  prochain  nous  menace. 
Cannes  est,  en  effet,  un  centre  important  de  consommation.  Le  séjour 
qu'y  font  les  étrangers  pendant  l'hiver  constitue  son  unique  res- 
source . 

Or,  les  droits  de  douane  destinés  à  proléger  l'agriculture  sont  pour 
nous  un  supplément  d'impôts,  qui  vient  en  accroissement  de  nos  charges, 
déjà  fort  lourdes,  sans  aucune  compensation.  Cette  situation  souverai- 
nement injuste  peut  à  la  longue,  si  l'on  n'y  prend  garde,  déterminer 
un  tel  renchérissement  de  tous  les  produits  alimentaires,  qu'une  partie 
de  notre  clientèle  finisse  par  chercher  au-delà  de  la  frontière  des  sta- 
tions hivernales,  où  la  vie  soit  moins  chère  qu'à  Cannes. 

Tel  est  le  danger  dont  nous  menace  la  poUtique  protectionniste  de  la 
Chambre. 

Le  dévouement  cl  le  talent  que  vous  n'avez  cessé  d'apporter  à  la  dé- 
fense de  la  liberté  commerciale  nous  sont  un  sûr  garant.  Monsieur  le 
ministre,  de  l'intérùl  que  vous  voudrez  bien  témoigner  en  faveur  de 
notre  cause,  qui  est  en  même  temps  celle  de  tous  les  consommalcuis. 
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Veuillez  agréer,  Monsieur  le  ministre,    l'assurance    Je  notre   parfaite 
considération  et  de  notre  respectueux  dévouement. 

TOUCHE, 

Président  du  tribunal  de  commerce . 

V.  CONTE, 

Président  de  l'Association 
des  commerçants. 

3CHU1DT, 

j.  BÉRENGER,  Président  du  Syndicat 

Secrétaire.  des  maîtres  d'hôtel. 


La  France  religieuse.  —  Paris  et  la  Seine.  — Un  décret  de  septembre 
186G  a  donné  à  Paris  autant  de  cures  de  l'"  classe  que  d'arrondisse- 
ments; les  grands  travaux  alors  entrepris  ont  porté  ses  églises  de  49  à 
69;  mais,  comme  il  y  a  cent  ans  et  plus,  en  dépit  du  Concordat  et  de 
nombreuses  tentatives,  la  discordance  est  toujours  des  plus  complètes 
entre  la  division  civile  et  la  division  ecclésiastiijue  du  département  de 
la  Seine  et  de  son  chef-lieu. 

L'archevêché  de  Paris  comprend  : 

5  évèchés  suffragants  :  Blois,  Chartres,  Meaux,  Orléans,  Versailles. 

Pour  le  seul  diocèse  de  Paris  : 

Cures,  38  ;  succursales,  104  ;  vicariats,  7. 

Ainsi  répartis,  pour  les  vingt  arrondissements  de  Paris  : 


I.  4               VI.  3 

XI.  3            XVI. 

4 

II.  2             VII.  4 

XII.  4           XVII. 

4 

III.  4           Vlll.  3 

XIII.  3           XVIIl. 

4 

IV.  6              I.\.  4 

XIV.  2             XIX. 

3 

V.  5               X.  3 

XV.  2              XX. 

2 

Pour  la  banlieue  : 

Saint-Denis 

3  cures, 

30  succursales. 

Sceaux.. .. 

4     — 

35          — 

Ce  qui  donne,  en  résumé 

1  arrondissement  à  6  é^ 

;lises.  —  6 

arrondissements  à  3 

ég 

1—5 

4 

2 

8              —                4 

^♦^ 

15  d'entre  elles  sont  sous 

l'invocatio 

n  de  la  Vierge  ; 

4                 — 

le  vocable 

de  S .  Pierre  ; 

3                — 

— 

S.  Germain; 

3                — 

— 

S.  Louis: 

2                — 

— 

S.  Jean-Baptiste; 

2                — 

— 

S.  Marcel  ; 

2                — 

— 

S.  Nicolas; 

1                — 

l'invocation  de  la  Trinité; 
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37  ont  des  patrons  divers,  dont  31  masculins. 

Knfin,  48  se  trouvent  sur  la  rivo  droite,  21  sur  la  rive  gauche. 


L'archevêché  de  Paris  comprend,  en  outre  : 

La  Chapelle,  ou  vœu  national  au  Sacré-Cœur; 

Le  Chapitre  de  Saint-Denis  ; 

Le  Séminaire  diocésain  (dirigé  par  les  Sulpiciens)  ; 

—  des  Carmes 

Les  petits  séminaires   de   Notre-Damc-des-Champs   et    de   Saint- 
Nicolas  -du  -Chardonnet . 
L'Institut  catholique  de  Paris. 
De  lui  relèvent  également  les  communautés  et  congrégations,  aujour-. 
d'hui  encore,  malgré  les  fameux  décrets  de  1880,  au  nombre  de  plus  de 
70,  dont  55  de  femmes.  Dans  ce  nombre  figurent  des  fondations  britan- 
niques classées  en  3  groupes,  portant  chacun  le  nom  d'un  des  pays  du 
Royaume-Uni.  La  seule  condition  qui  leur  soit  imposée  est  de  faire  nom- 
mer ou  agréer  leurs  directeurs  par  le  ministre  des  cultes. 


Les  cultes  non  catholiques  ont  à  Parisleurs  consistoires  et  un  nombre 
important  de  temples,  églises,  chapelles  ou  synagogues.  Plusieurs  sont 
consacrés  aux  colonies  étrangères,  qui  y  retrouvent  leurs  rites  et  y  pra- 
tiquent leurs  cérémonies  particulières. 


11  est  aussi  curieu.x  que  facile  de  dresser,  à  côté  de  ces  simples  chif- 
fres, la  statistique  <  morale  »  de  Paris  et  de  la  Seine  :  le  nombre  des 
baptêmes,  celui  des  mariages  à  l'Eglise  comparé,  comme  celui  des  en- 
terrements, aux  cérémonies  simplement  civiles  ;  ce  sera  l'objet  d'un 
prochain  et  non  moins  court  aperçu. 

E.  H. 
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RÉaNION    DU   5    FÉVRIER    1891. 


Installation  Je  .M.  FréJ.  Pasàv  comme  président  de  la  Société. 

NÉCROLOGIE.     —  MM.  Gary,  Clapier,  Foucher  de  Careil. 

Discussion.  —  L'impùt  doit-il    être    essentiellement  un  moyen  de  répartir 

la  richesse  entre  les  citoyens  7 
Ouvrages  ppéskntés. 


La  séance  est  présidée  par  M.  Fréd.  Passy,  de  l'Institut,  qui  prend 
possession  du  fauteuil  par  suite  de  l'expiration  des  pouvoirs  de 
M.  Léon  Say,  premier  président. 

Il  donne  la  parole  à  M.  Léon  Say,  (jui  prononce  l'allocution  sui- 
vante : 

11  a  beaucoup  joui,  dit-il,  de  l'iionneur  qui  lui  a  été  fait  pendant  une 
longue  série  d'années  et  le  souvenir  qu'il  emporte  du  fauteuil  est  le  plus 
profond  de  ceux  qu'il  a  recueillis  dans  sa  vie.  Mais  il  éprouve  une 
grande  joie  de  remettreles  pouvoirs  à  son  cher  confrère  et  ami  M.  F. 
Passy.  11  regrette  profondément  d'avoir  aujourd'hui,  où  il  aurait 
voulu  ne  lui  adresser  que  des  congratulations,  à  lui  exprimer  des 
compliments  de  condoléance  pour  la  perte  cruelle  qu'il  vient  de  subir. 
Il  sait  quelle  est  la  force  d'àme  de  son  confrère  et  il  n'ignore  pas 
qu'il  trouvera  dans  le  travail  sinon  une  consolation,  du  moins  un 
adoucissement  à  son  chagrin.  Il  lui  souhaite  une  heureuse  prési- 
dence. F.  Passy  saura  conduire  la  Société  dans  les  voies  qui  vont 
bientôt  lui  être  ouvertes,  et  oii  elle  trouvera,  quand  le  pays  sera  las 
des  excès  de  la  protection,  le  moyen  de  fortifier  une  réaction  écono- 
mique nécessaire  dont  on  entrevoit  déjà  les  symptômes. 

M.  Fréd.  Passy,  en  prenant  possession  du  fauteuil  de  la  prési- 
dence pour  quatre  années,  prononce  les  paroles  suivantes  : 

.«  J'avais  espéré,  mes  chers  collègues,  que  le  jour  où  je  prendrais 
«  la  présidence  de  notre  Société,  je  n'aurais  qu'à  me  réjouir  de  cet 
«  honneur  envié  ou  à  vous  remercier  de  l'alTectueuse  sympathie  que 
«  vous  me  témoignez.  Hélas!  M.Léon  Say  vientde  vous  le  rappeler, 
«  vous  savez  quels  douloureux  sentiments  attristent  pour  moi  cette 
«   réunion. 
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«  Le  21  janvier  dernier,  le  jour  même  ou  expiraient  les  pouvoirs 
(I  de  notre  émincnt  Président,  j'accompai;nais  à  sa  dernière  demeure, 
«  avec  ceux  d'entre  nos  collègues  qui  avaient  pu  se  joindre  à  ma 
«  famille,  mon  bien-aimé  gendre  Gary,  membre  de  notre  Société 
«  depuis  1883,  que  vous  avez  tous  connu  et  dont  vous  avez  tous 
«  apprécie,  j'en  siiis  sur,  les  qualités  si  bonnes  et  si  aimables. 

"  Vous  vous  rappelez  certainement  le  vil'  esprit  et  le  ebarmant 
«  caractère  de  cet  homme  de  bien,  beaucoup  d'entre  vous  ont  été 
a  à  même  plusieurs  fois,  dans  des  cérémonies  intimes,  de  voir  tout 
«  ce  (ju'il  déployait  de  talent  et  de  tact. 

«  Longtemps  professeur  il  l'Association  philotechnique,  au  collège 
«  Chaptal,  aux  écoles  normales  d'instituteurs  et  d'institutrices  de, 
«  Seine-et-Oisc,  ainsi  qu'à  l'institution  Bertrand,  à  Versailles,  Alfred 
«  Gary  a  toujours  montré  pour  la  science  économique  autant  de 
«  consciencieux  dévouement  que  pour  ses  fonctions  de  pasteur. 

«  Je  vous  remercie,  mes  chers  collègues,  d'avoir  bien  voulu  vous 
«  associer  avec  tant  de  cordialité  à  ma  douleur  ;  je  n'aurais  pas  eu 
«  le  courage  de  venir  assister  à  cette  réunion  et  de  la  présider 
«  comme  je  le  fais,  si  je  n'avais  eu  la  certitude  de  trouver  ici  tant 
<i  de  cœurs  amis  et  tant  de  sincères  affections  ». 

M.  Fréd.  Passy  rappelle  ensuite  à  l'assemblée  la  perle  faite  par  la 
Société  en  la  personne  de  M.  Alexandre  Clapier,  ancien  député, 
qui,  dès  1842,  faisait  partie  de  ses  membres  et  qui,  on  peut  le  dire, 
était  un  de  nos  vétérans  en  économie  politique,  car  il  avait  92  ans. 
Ancien  avocat,  longtemps  représentant  des  Bouches-du-Rbùne, 
M.  Clapier  était  resté  un  chaud  et  zélé  défenseur  des  saines  idées 
économiques. 

Un  autre  de  nos  confrères  est  également  décède,  c'est  M.  l'oueher 
de  Careil.  Esprit  très  brillant  et  très  aimable,  ancien  ambassadeur  à 
Vienne,  M.  Foucherdc  Careil  avait  porté,  dans  les  diverses  branches 
d'études  auxquelles  il  s'était  appliqué,  une  étonnante  variété  de 
connaissances  et  une  solide  érudition;  s'il  a  fait  à  nos  doctrines 
quelques  infidélités,  la  Société  à  laquelle  il  appartenait  depuis  18(32 
n'en  gardera  pas  moins  avec  soin  son  souvenir  et  n'eu  restera  pas 
moins  fière  de  l'avoir  compté  parmi  ses  membres. 

En  terminant  cette  courte  allocution,  M.  Fréd.  Passy  croit  ne  devoir 
pas  insister  sur  les  nouvelles  fonctions  dont  il  prend  possession.  11 
n'a,  dit-il,  pour  les  remplir  le  mieux  possible,  qu'à  s'inspirer  des 
bons  exemples  de  ses  prédécesseurs  et  spécialement  de  l'exemple  de 
son  excellent  ami,  M.  Léon  Say.  11  espère  que  le  mouvement  de 
réaction  qui  commence  à  se  dessiner  contre  les  tendances  déplorables 
de  l'opinion  publique  et  du   Parlement    en    matière  économi(iue  ne 
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fera  que  s'accentuer  rapidement  et,  qu'avant  la  fin  de  ses  fonctions, 
la  science  que  nous  aimonstous  aura  retrouvé  la  faveur  et  l'influence 
qu'elle  mérite. 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  présente  à  la  réunion  les 
ouvrages  parvenus  à  la  Société  depuis  la  séance  de  janvier,  et  dont 
on  trouvera  la  liste  ci-après. 

L'assemblée  adopte  ensuite  comme  sujet  de  discussion  la  ques- 
tion suivante,  proposée  par  M.  Léon  Say  : 

L'impôt  doit-il  être   essentiellement  un   moyen  de  répartir  la. 
richesse  entue  les  citoyens  ? 

M.  Léon  Say  prend  la  parole  pour  poser  la  question. 

Dans  la  question  à  l'ordre  du  jour,  il  y  a,  dit-il,  deux  faces  : 
On  peut  se  demander  d'abord  s'il  n'est  pas  de  l'essence  des 
impôts  d'exercer  une  influence  sur  la  distribution  de  la  richesse 
et  ensuite  si  l'impôt  doit  être  essentiellement  un  moyen  de  répartir 
la  richesse  entre  les  citoyens.  M.  Léon  Say  répond  alfirmativement 
à  la  première  partie  de  la  question  et  négativement  à  la  seconde. 

Il  est  certain  qu'il  est  impossible  d'imaginer  un  impôt  sans  action 
sur  la  fortune  des  citoyens  et  qui  ne  détermine  pas,  si  l'on  peut  ainsi 
s'exprimer,  les  vocations  en  éloignant  ou  en  rapprochoat  tels  ou 
tels  individus  d'une  profession  ou  d'une  autre. 

Mais  pour  l'école  libérale,  c'est  un  malheur,  et  notre  idéal  serait 
l'absence  d'impôt.  Tout  impôt  est  mauvais;  il  soustrait  une  partie  de 
nos  ressources  à  l'emploi  que  nous  voudrions  en  faire.  Nous  ne  pou- 
vons en  admettre  la  légitimité  que  si  l'Etat  auquel  nous  en  remettons 
les  espèces  les  emploie  à  notre  profit  aux  dépenses  publiques. 

Comme  il  est  impossible  qu'une  action  ne  soit  point  exercée  par 
les  impôts,  même  ceux  qui  sont  le  plus  consciencieusement  établis, 
en  faveur  de  telle  ou  telle  classe  de  la  société,  les  hommes  se  sont 
toujours  disputé  le  Gouvernement,  comme  l'a  fort  bien  établi 
M.  de  Molinari,  afin  de  profiter,  en  s'emparant  des  pouvoirs,  des 
avantages  qui  peuvent  être  assurés  aux  uns  ou  aux  autres  par  l'éta- 
blissement des  impôts.  L'ancien  régime  exploitait  la  majorité  de  la 
nation  au  profit  d'une  minorité  en  concédant  des  privilèges  à  la 
noblesse.  Le  Gouvernement  de  Juillet  enrichissait  les  grands  pro- 
priétaires et  les  grands  industriels  au  détriment  du  reste  de  la  nation 
par  les  combinaisons  du  système  protecteur.  Les  anciens  de  la  Société 
se  rappellent  ce  que  ISL  Renouard  nous  a  souvent  raconté  de  ses 
entretiens  avec  M.  Guizot  en  1846  et  en  1847. 

M.    Guizot   était  trop  éclairé   pour  ne  pas  regretter  l'excès  du 
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régime  économique  auquel  la  France  de  Juillet  était  condamnée  ; 
mais  il  ne  croyait  pas  possible  de  trouver  une  base  assez  large  pour 
gouverner  en  dehors  des  intérêts  protectionnistes  qui  étaient  ceux 
des  électeurs  censitaires.  Il  n"est  donc  pas  étonnant  que  l'éducation 
des  siècles  ait  donné  naissance  à  une  école  nouvelle  professant  que 
l'impôt  doit  être  essentiellement  le  moyen  de  répartir  la  richesse 
entre  les  citoyens. 

Le  régime  que  nous  prépare  cette  école  pourrait  bien  être  défini 
par  ces  mots  qui  paraissent  contradictoires  :  «  l'ancien  régime 
moderne  ».  L'ancien  régime  favorisait  dans  l'établissement  des 
impôts  une  minorité  au  détriment  d'une  majorité;  le  nouveau 
régime  favoriserait  une  majorité  au  détriment  d'une  minorité.  Mais 
dans  le  nouvel  ancien  régime  la  justice  ne  serait  pas  plus  respectée 
que  dans  le  véritable  ancien  régime,  à  moins  qu'on  ne  dise  que  ce 
n'est  point  injuste  d'opprimer  les  autres  quand  on  est  la  majorité. 
Tout  le  mal  provient  que  ce  qu'aucun  impôt  ne  peut  être  établi 
sans  détruire  la  loi  naturelle  de  la  distribution  delà  richesse,  mais  à 
cela  nous  ne  pouvons  rien.  On  fait  un  principe  d'une  nécessite.  Kn 
politique,  où  l'absolu  n'a  guère  de  place,  il  arrive  souvent  qu'on  soit 
obligé  de  faire  ce  qu'on  sait  n'être  pas  le  bien.  Il  ne  peut  pas  on 
résulter  de  conséquences  fâcheuses  si  l'on  proclame  en  même  temps 
que  c'est  un  sacrifice  fait  malgré  soi  à  la  nécessité.  Le  vrai  mal 
commence  quand  on  s'applaudit  des  mauvaises  mesures  qu'on  a  été 
obligé  de  prendre.  Pour  gouverner  il  faut  faire  des  concessions  ; 
gouverner  est  un  art  et  les  arts  n'ont  pas  et  ne  doivent  pas  avoir  la 
rigidité  de  la  science.  Faire  des  concessions  en  politique  et  avoir  de 
la  faiblesse  sont  choses  distinctes;  mais  il  est  rare  qu'on  ne  se  laisse 
pas  aller  à  des  concessions  qui  auraient  pu  être  évitées. 

Nous  savons  bien  que  tout  impôt  est  imparfait,  que  l'idéal  éco- 
nomique serait  d'être  gouverné  pour  rien  et  que  cet  idéal  n'est  celui 
ni  des  /î/aleurs,  ni  des  xucr-iers,  car  c'est  l'existence  même  île 
l'impôt  qui  leur  permet  de  profiter  de  certaines  dispositions  d'une 
loi  qui  devrait  n'être  que  fiscale  et  qui  prend  un  tour  particulier.  On 
est  disposé  à  croire  qu'une  loi  protectrice  devient  juste  quand  elle 
protège  un  grand  nombre  de  citoyens.  11  semble  à  beaucoup  de  légis- 
lateurs et  à  presque  tous  les  électeurs  que  les  intérêts  particuliers  se 
confondent  avec  l'intérêt  général  qunnd  ils  sont  ceux  du  granri 
nombre.  C'est  pourtant  un  préjugé.  On  ne  pourra  établir  la  justice 
en  matière  d'impôts  que  le  jour  où  les  citoyens  auront  souci  de  l'in- 
térêt général  indépendamment  des  intérêts  particuliers  de  quelijucs- 
uns,  d'un  très  grand  nombre,  ou  même  de  la  génération  actuelle 
tout   entière.  Un    pays  (lui  a  été  avant  et  qui  sera  après,  (]ui  est 
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grand  par  son  passé  et  qui  a  droit  à  l'être  dans  l'avenir,  ne  peut  pas 
être  confondu  avec  la  population  (ju'll  nourrit  pendani  une  période 
d'années  et  qui  constitue  simplement  une  génération  éphémère  au 
milieu  de  la  succession  des  générations. 

M.  A.  Raffalovich  cite  l'exemple  d'une  province  de  l'Australie, 
celle  de  Victoria,  qui  se  trouve  en  ce  moment  livrée  au  socialisme 
d'État  le  plus  effréné.  Là,  les  ouvriers,  les  Trades' Unions,  sont  par- 
venus à  dominer  le  Parlement  et  tous  les  pouvoirs  publics;  le 
système  financier  et  fiscal  a  été,  sous  leur  pression,  organisé  de 
façon  à  favoriser  spécialement  leur  classe,  les  terres  appartenant 
aux  grands  propriétaires  ont  été  surchargées  de  taxes  énormes,  et 
les  sources  les  plus  riches  du  travail  se  sont  trouvées  promptement 
atteintes  et  compromises. 

Il  en  est  résulté  bientôt  une  décadence  économique  déplorable 
dans  cet  État  de  Victoria,  où  toutes  les  activités  productives  se 
trouvent  dès  maintenant  dans  une  condition  bien  inférieure,  par 
rapport  à  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  par  exemple. 

M.  Limousin  dit  que  la  première  partie  de  l'observation  de 
M.  Léon  Say,  relative  à  l'emploi  de  l'impôt  comme  moyen  d'enrichir 
une  catégorie  de  citoyens,  se  présente  sous  deux  aspects.  11  y  a, 
d'une  part,  ainsi  que  l'a  dit  M.  Léon  Say,  l'aspect  protectionniste  : 
la  classe  dirigeante  combinant  Timpôt  de  telle  sorte  qu'il  en  résulte 
un  bénéfice  pour  elle  ;  exemples:  le  système  actuel  de  primes  sur  les 
sucres,  les  acquits-à-caution,  enfin  le  système  protectionniste  en 
général. 

Le  second  aspect  de  l'exploitation  de  l'impôt  par  une  classe  est 
celui  du  fonctionnarisme.  Les  fonctionnaires  constituent,  dans  les 
sociétés  modernes,  une  classe  gouvernante,  à  qui  il  apparaît  que  le 
budget  est  sa  propriété  |et  qui  ne  le  trouve  jamais  assez  gros  pour 
son  appétit.  Dans  certains  pays,  tels  que  les  États-Unis,  l'Espagne, 
la  Grèce,  il  semble  que  les  luttes  politiques  n'aient  pas  d'autre 
objet  que,  pour  les  uns  la  conquête  du  budget,  pour  les  autres  la 
défense  de  ce  gâteau. 

M.  Léon  Say  a  dit  que  l'idéal  consisterait  dans  un  impôt  qui  por- 
terait proportionnellement  sur  tout  et  sur  tous  et  ne  permettrait 
pas  la  combinaison  de  privilèges  en  faveur  de  certaines  catégories  de 
citoyens  ;  mais  il  déclare  que  cet  idéal  est  irréalisable.  L'orateur  ne 
pense  pas  de  môme  ;  il  croit  qu'il  est  possible  de  faire  des  inventions 
en  économie  politique,  et  sans  entrer  dans  des  développements  qui 
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ne  seraient  pas  à  leur  place,  il  affirme  ta  possibilité  d'un  système 
d'impôt  qui  réaliserait  l'idéal  indiqué. 

L'exploitation  de  l'impôt  par  une  classe  qui.  d'après  M.  Léon  Say 
a  été  la  caractéristi(iuc  du  gouvernement  de  Juillet,  est  comme  la 
théorie  de  la  guerre  des  classes  de  certains  socialistes,  de  faux 
socialistes,  car  le  socialisme  doit  s'étendre  à  la  collectivité  entière, 
et  non  s'appliquer  à  une  seule  catégorie  sociale,  fût-elle  la  majorité  ; 
—  ce  système  est  la  manifestation  de  l'absence  d'cspiit  politique 
chez  ceux  qui  le  pratiquent  ou  le  professent.  Il  est  cependant  juste 
de  reconnaître  que  la  théorie  de  la  guerre  des  classes  est  plus  com- 
préhensible, plus  excusable  chez  les  ouvriers,  qui  font  partie  de  la 
masse  déshéritée,  que  celle  de  l'exploitation  de  la  société  à  leur 
profit  ne  l'était  chez  les  bourgeois  censitaires  du  gouvernement  de 
•luillet.  Chez  l'ouvrier  révolutionnaire  la  haine  des  classes,  le  désir 
de  faire  que  les  derniers  deviennent  les  premiers,  sont  la  consé- 
quence de  l'état  d'exaspération  dans  lequel  les  plonge  leur  misère. 
L'injustice  qui  est  dans  le  principe  même  du  système  ne  leur  appa- 
raît pas  parce  qu'ils  ne  sont  ni  instruits  ni  cultivés.  11  n'en  était 
pas  de  même  de  la  bourgeoisie  du  gouvernement  de  .Juillet,  qui 
avait  pour  elle  la  richesse,  l'instruction  et  les  privilèges  politiques. 
Elle  ne  pouvait  se  faire  d'illusion  sur  le  caractère  profondément 
immoral  de  son  système. 

Sur  le  fond  de  la  question,  M.  Limousin  pense  que  l'impôt  ne  doit 
pas  être  essentiellement  un  moyen  d'influer  sur  la  répai-tition  des 
richesses.  Toutefois,  il  peut  être  ([uelquefois  un  palliatif,  un  cor- 
rectif à  des  injustices  véritables.  L'orateur  s'appuie  sur  l'autorité 
d'un  des  pères  de  l'économie  politique,  celle  de  Bastiat.  Bastiat  a 
établi  dans  un  de  ses  pamphlets  qu'il  existe  deux  espèces  d'utilités  : 
les  utilités  gratuites  et  les  utilités  onéreuses.  11  s'en  tient  à  cette 
affirmation  d'un  fait  qui  devient  évident  pour  peu  qu'on  y  réflé- 
chisse ;  mais  il  est  naturel  d'en  tirer  des  conséquences  relatives  à  la 
propriété.  Une  de  ces  conséquences  est  que  les  utilités  onéreuses, 
fruits  du  travail,  le  capital  proprement  dit,  constituent  bien  légitime- 
ment une  propriété  individuelle  personnelle  :  mais  que  les  utilités 
gratuites,  qui  sont  l'œuvre  de  la  nature,  agissant  spontanément, 
dans  lesquelles  par  consétiuent  il  n'y  a  aucun  travail  humain  incor- 
poré, ne  peuvent  légitimement  faire  l'objet  d'une  propriété.  Or,  dans 
tous  les  pays  civilisés,  afin  d'assurer  l'exploitation  du  sol,  qui  est 
la  première  de  toutes  les  utilités  gratuites,  et  pour  d'autres  raisons, 
on  a  constitué  le  sol  en  propriétés  au  profit  d'un  certain  nombre  de 
membres  de  la  société,  et  au  détriment  d'un  certain  nombre 
d'autres,  qui  se  trouvent  ainsi  dépouillés  du  premier  de  tous  les  ins- 
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truments  de  travail,  celui  saas  lequel  la  bonne  volon'.é,  Tintelli- 
genee,  l'énergie  restent  impuissantes.  Or,  n'y  aurait-il  pas  une  cer- 
taine justice  à  considérer  l'impôt  payé  par  les  détenteurs  des  utilités 
gratuites,  —  propriété  commune  par  essence,  —  comme  une  com- 
pensation, un  moyen  de  pallier  l'injuste  répartition  des  richesses  ? 
Il  ne  serait  pas  nécessaire  de  faire  une  répartition  entre  les  déshé- 
rités de  l'impôt,  payé  par  les  privUégiés.  il  suffirait  d'une  inégalité 
proportionnelle  dans  la  répartition  des  charges  sociales. 

M.  Léon  Say  a  exprimé  le  regret  que  le  législateur  oubliât  quel- 
quefois la  stricte  justice  qui,  en  matière  d'impôt,  veut  que  chacun 
paie  strictement  sa  part  proportionnelle,  et  se  laissât  entraîner  par 
le  sentiment  religieux  à  faire  de  la  philanthropie,  ce  qui  devrait 
être  du  domaine  privé.  Cependant,  ne  peut-on  pas  se  demander  s'il 
n'y  a  pas  une  justice  supérieure  à  celle  de  la  stricte  et  équitable 
répartition  des  charges  publiques  ;  si  la  philanthropie  n'est  pas  un 
dc\oir,  si  le  non-accomplissement  de  ce  devoir  par  ceux  à  qui  il 
s'impose  ne  constitue  pas  parfois  un  danger  social?  Et  ce  danger 
étant  constaté,  l'autorité  sociale  n'accomplit-elle  pas  un  devoir  qui 
n'est  en  aucune  façon  contradictoire  avec  la  justice,  en  se  servant 
de  l'impôt  pour  lîontraindre  les  hommes  qui  se  soustraient  aux 
obligations  de  solidarité  humaine  et  de  devoir  social  à  se  soumettre 
à  ces  obligations  ? 

M.  Henri  Baudrillart  pense  que  la  question  peut  être  traitée 
d'une  manière  plus  restreinte,  qu'il  suffirait  de  rechercher  non  pas 
quelles  répercussions  peut  avoir  l'impôt  sur  la  répartition  de  la 
richesse,  mais  si  le  législateur  doit  se  proposer  volontairement 
d'agir  sur  cette  répartition  à  l'aide  de  l'impôt. 

Pour  répondre  à  cette  question,  si  l'impôt  doit  être  essentiellemenl 
répartiteur  de  la  richesse,  il  faut  se  demander  quelle  est  la  nature 
de  l'impôt.  C'est  la  part  de  sacrifices  demandés  à  chacun  pour  les 
services  de  l'État.  Cela  exclut  l'idée  que  l'impôt  soit  esseniie lit  ment 
un  instrument  de  répartition  de  la  richesse.  Lui  faire  jouer  ce  rôle, 
c'est  s'écarter  de  sa  notion  fondamentale,  ce  qui  n'aurait  que  des 
inconvénients.  Si  la  richesse  est  répartie  selon  les  lois  naturelles 
qui  amènent  des  inégalités  plus  ou  moins  grandes  dans  les  fortunes, 
sans  qu'on  puisse  les  taxer  d'injustice,  il  n'y  a  pas  à  faire  inter- 
venir un  moyen  de  contrainte  pour  changer  cet  ordre.  Si,  comme  l'a 
soutenu  M.  Limousin,  il  y  a  dans  cette  répartition  des  iniquités,  il 
reste  à  voir  si  c'est  bien  à  l'impôt  à  y  apporter  un  correctif  par  des 
surtaxes  sur  les  riches,  en  se  jetant  dans  un  système  de  compen- 
sations de  l'application   la   plus  difficile  et  peut-être  la  plus   dan- 
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gercuse.  Dés  qu  on  h;ort  de  l'idée  de  l'impôt  proportionri'M  à  l'avoir 
et  au  revenu,  ce  qui  arrive  fatalement  avec  l'impôt  répartiteur,  on  se 
heurte  à  l'arbitraire,  on  expose  à  la  fois  l'impôt  et  la  fortune  privée 
à  toutes  les  chances  de  la  mobilité  et  de  l'incertitude,  faute  d'une 
règle  fixe.  On  agit  à  tâtons  en  voulant  établir  des  compensations 
qui  tantôt  resteront  en  deçà  du  but,  tantôt  iront  au  delà,  et  qui 
risqueront  d'ajouter  des  injustices  nouvelles  à  celles  qu'on  prétend 
corriger. 

Voyez  ce  (jui  se  passe  aujourd'hui  pour  les  tarifs  douaniers.  On 
s'aperçoit  qu'en  favorisant  une  industrie  on  en  blesse  une  ou  plu- 
sieurs autres;  vite,  il  leur  faut  des  compensations.  Quoi  qu'on  fasse, 
on  ne  réussit  pas  à  le  faire  avec  équité.  Combien  ne  sera-ce  pas  plus 
difficile  avec  la  matière  si  vaste  et  si  compliquée  de  l'impôt  !  Si  l'on 
veut  agir  sur  la  répartition  par  l'impôt  progressif,  et  c'est  à  cela 
qu'on  arrive, on  entre  dans  un  système  d'amendes  et  de  confiscations 
qui  risque  d'être  illimité;  il  n'y  a  en  effet  aucune  règle  sinon  la 
modération  présumée  de  ceux  qui  l'établissent,  ce  qui  est  une 
garantie  bien  fragile,  tandis  que  l'impôt  proportionnel  porte  sa  règle 
en  lui-même  et  offre  ce  caractère  en  quelque  sorte  unique  qu'on  ne 
peut  ni  l'exagérer  ni  le  réduire  à  l'absurde.  Plus  il  est  poussé  loin, 
mieux  il  vaut. 

Ainsi  donc,  qu'on  ait  appliqué  partiellement  cet  expédient  des 
compensations,  peu  conforme  aux  principes,  on  ne  saurait  conclure 
de  ces  faits  particuliers  que  l'impôt  est  essentiellement  répartiteur 
de  richesse;  lui  attribuer  cette  fonction  serait  le  renversement  des 
vérités  économiques  les  mieux  démontrées.  Ce  serait  pres(|ue  inévi- 
tablement mettre  l'impôt  et  la  richesse  aux  mains  de  la  politique  à 
laquelle  on  livrerait  la  solution  de  ces  questions.  Or,  il  faut  mettre 
la  politique  en  quarantaine  à  l'entrée  des  questions  économiques:  si 
elle  force  la  porte,  on  ne  saurait  ijue  le  regretter,  le  caractère  propre 
de  la  politique  étant  le  plus  souvent  d'agir  dans  cet  ordre  de  faits 
comme  élément  perturbateur.  L'Etat  aux  mains  d'une  caste  ou  d'un 
parti  ne  songera  plus,  à  l'aide  Je  l'impôt,  qu'à  favoriser  telle  ou 
telle  classe  ;  les  exemples  tirés  de  l'histoire  ne  manquent  pas  pour 
le  prouver.  L'impôt  répartiteur,  ce  sera  tantôt  l'aristocratie  avec  ses 
exemptions  et  ses  privilèges  pour  les  hautes  classes  et  ses  surcharges 
pour  la  masse  populaire,  tantôt  la  démocratie  déplaçant  ces  mêmes 
privilèges  au  profit  des  classes  inférieures.  Au  nom  de  quelle  justice? 
La  fausse  démocratie  appelle  justice  le  nivellement  qui  ne  tient  un 
compte  suffisant  ni  des  efi'orts  et  des  mérites  personnels  ni  des  droits 
du  capital.  On  dit  ([ue  l'économie  politi()ue  doit  se  conformer  à  la 
démocratie.  (;'est  plutôt  à  la  démocratie  à  se  conformer  a  l'économie 


SOCIÉTÉ    d'économie    POLITIQUE  (a    FÉVKIER    189l).  269 

politique,  ilont  les  lois   et  les  règles  sont  fondées  sur  la  nature  des 
choses  et  sur  l'expérience. 

Sans  s'arrêter  aux  applications  plus  ou  moins  heureuses  dont 
témoignent  certaines  législations  dans  lesquelles  l'impôt  intervient 
volontairement  dans  la  distribution  de  la  richesse, l'orateur  reconnaît 
aussi  que  d'éminents  économistes  admettent  la  possibilité  de  quel- 
ques taxes  sur  les  riches  pour  compenser  les  inégalités  de  l'impôt  de 
consommation,  lequel  atteint,  dit-on,  davantage  la  classe  ouvrière. 
Il  doute  que  ces  inégalités  soient  telles  qu'elles  vaillent  la  peine  de 
jeter  l'impôt  hors  de  ses  voies  naturelles  et  d'ouvrir  la  brèche  à  de 
plus  grandes  exigences  dans  le  même  sens.  Quant  aux  effets  des 
impôts  indirects  sur  la  condition  des  classes  ouvrières,  il  n'ira  pas 
jusqu'à  dire  avec  M.  Thiers  qu'ils  sont  nuls,  parce  que  l'ouvrier  les 
fait  entrer  dans  son  salaire.  Cela  n'est  pas  d'une  application  si 
prompte  et  si  universelle,  le  salaire  se  réglant  sur  l'offre  et  la 
demande  comparées  du  capital  et  du  travail.  Pourtant  la  tendance  à 
mettre  le  salaire  en  équilibre  avec  le  prix  des  moyens  d'existence 
n'en  existe  pas  moins,  et  c'est  aussi  une  vérité  de  fait  que  le  prix 
des  vivres  et  des  loyers  ayant  peut-être  augmenté  de  30  0/0  (les 
objets  fabriqués  diminuant  de  prix  de  leur  côté),  les  salaires  se  sont 
accrus  dans  la  proportion  de  50  ou  de  60  0/0. 

Mais  que  faire,  dira-t-on,  si  l'on  se  trouve  en  face  de  privilèges, 
d'impôts  injustes  ou  trop  onéreux  pour  la  masse?  Mieux  vaudra 
aborder  ces  difficultés  de  front,  et  en  tout  cas  ne  pas  recourir  à  des 
remèdes  dangareux  ou  fallacieux  comme  le  sont  ces  combinaisons 
de  répartition  qui  trompent  souvent  la  main  qui  les  met  en  œuvre. 
On  est  rarement  sûr  que  des  surtaxes  sur  les  riches  soulagent  les 
pauvres,  et  il  y  a  des  cas  fréquents  où  elles  se  résoudront  simple- 
ment en  une  diminution  de  la  demande  du  travail.  On  aura  donc 
fait  plus  de  mal  que  de  bien. 

On  a  cité  l'Angleterre  faisant  de  la  taxe  des  pauvres  une  sorte  de 
rançon  des  privilèges  de  l'aristocratie  britannique.  Il  vaudrait  mieux 
choisir  un  autre  exemple.  11  y  avait  des  prohibitions  qui  pesaient 
sur  la  vie  de  la  masse  populaire.  L'Angleterre  les  a  abolies.  Il  y 
avait  des  tarifs  élevés  qui  enchérissaient  les  subsistances.  L'Angle- 
terre les  a  réduits  au  lieu  de  porter  atteinte  à  la  notion  fondamen- 
tale de  l'impôt  pour  soulager  les  populations.  Modérez-le  autant  que 
vous  le  pourrez,  pratiquez  la  politique  des  dégrèvements  et  des  éco- 
nomies, donnez  au  travail  tout  son  essor  et  à  la  consommation 
toutes  ses  facilités.  On  dira  peut-être  qu'avec  l'état  actuel  c'est  une 
chimère.  En  tout  cas  c'est  un  idéal,  qu'il  appartient  à  l'économie 
politique  de  fonder  et  de  maintenir. 
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Il  faut  eiilin  craindre  la  pente  'le  la  logique,  parliculièremciit  en 
France.  L'impôt  répartiteur,  égalisateur,  ne  l'oublions  pas,  c'est 
l'État  juge  des  fonctions,  faisant  acception  des  personnes  et  des 
classes.  Or,  où  cela  nous  mènera-t-il?  Pourquoi  l'État  alors  ne 
rcglementerait-il  pas  les  salaires?  Pourquoi  ne  se  rendrait-il  pas 
maître  de  la  rente  du  sol  ou  ne  s'y  ferait-il  pas  une  part  léonine 
selon  l'unique  règle  de  ses  appétits  et  suivant  l'étendue  de  ses  visées 
sur  la  répartition  des  richesses?  Nous  voyons  qu'on  ne  recule  pas 
devant  cette  conséquence.  C'est  le  principe  dont  il  faut  se  déCer. 
Voilà  pourquoi,  si,  en  fait,  l'impôt  exerce  des  répercussions  dont  on 
n'est  pas  toujours  maître  sur  la  répartition  des  richesses,  l'impôt 
répartiteur  volontairement  pris  pour  moyen  d'agir  sur  elle  par  le 
législateur  serait  une  grosse  erreur  et  un  grave  danger. 

M.  R.  Stourm  commence  i)ar  définir  l'impôt.  L'imjiôt,  dit-il,  a 
pour  objet  exclusif  de  pourvoir  aux  dépenses  publiques,  voilà  ce  que 
la  science  économique  enseigne  et  son  enseignement  aboutit  à  des 
conséquences  très  pratiques  et  très  efficaces. 

Le  Parlement  vote,  en  premier  lieu,  les  dépenses  publiques  ;  il 
détermine,  avant  toutes  choses,  le  montant  des  sommes  qu'il  entend 
afTecter  aux  services  publics. 

Admettons  provisoirement  que  ces  fixations  soient  sages,  ration- 
nelles, que  l'Etat  n'empiète  pas  sur  l'initiative  privée  ;  en  un  mot, 
laissons  de  côté  la  question  des  attributions  de  l'État  et  l'examen  du 
budget  des  dépenses.  Le  vote  du  budget  des  recettes  n'intervient 
qu'en  second  lieu,  afin  de  bien  spécifier,  conformément  à  la  défini- 
tion économique  donnée  ci-dessus,  que  l'impôt  a  pour  unique  desti- 
nation de  pourvoir  aux  dépenses  publiques.  Le  législateur  déclare 
donc,  lui-même,  chaque  année,  par  le  fait  de  sa  procédure  budgé- 
taire, que  le  droit  de  prélever  une  part  des  fortunes  individuelles  au 
profit  du  Trésor  est  un  droit  exorbitant,  nécessairement  restrictif 
comme  tout  droit  exorbitant,  ne  devant  jamais,  par  conséquent, 
être  étendu  au-delà  de  l'objet  précis  en  vue  du<iuel  il  a  été  limitati- 
vemcnt  autorisé.  Ce  serait,  dès  lors,  un  excès  de  pouvoir  étrange 
que  d'urganiserle  budget  des  recettes,  non  pas  en  vue  de  l'équilibre 
du  budget  des  dépenses,  mais  au  gré  d'utopies  sociales,  et  de  faire 
servir  l'impôt  à  transporter  la  fortune  de  certains  citoyens  dans  la 
poche  d'autres  citoyens.  Le  droit  naturel,  la  justice,  la  constitution 
même  du  pays  protestent  contre  une  telle  conception  de  l'impôt. 

Maintenant,  est-il  possible  de  réaliser  exactement  la  maxime 
économique  formulée  au  début  de  la  discussion?  .N'arrivc-t-il  pas 
forcément  que  toujours,  plus  ou  moins,  l'impôt  le  mieux  assis  trouble 
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les  conditions  naturelles  de  la  production  et  delà  consommation"? 
Kvideiument.  on  ne  saurait  imaginer  cet  impôt  absolument  inoffensif. 
L'impôt  est  un  mal  et  le  meilleur  a  de  graves  inconvénients.  M.Glads- 
tone a  dit  quelque  part  que  «  la  tarification  la  plus  équitable  est 
Il  celle  qui  exerce  le  moins  d'influence  sur  la  marche  d'un  commerce 
<'  ou  d'une  industrie  ».  11  existe  doue  certains  impôts  qui,  plus  que 
d'autres,  approcUent  de  la  perfection  recherchée.  Prenons,  par 
exemple,  l'impôt  foncier.  Si  le  cadastre  est  bien  établi,  si  cliaque 
parcelle  de  terre,  chaque  maison,  est  évaluée  justement,  la  taxe  qui 
frappera  proportionnellement  ces  parcelles  et  ces  maisons  ne  trou- 
blera que  fort  peu  l'équilibre  delà  propriété  foncière. 

Pour  les  patentes  établies  sur  le  commerce  et  l'industrie,  dont  les 
tarifs  ont  été  remaniés,  améliorés,  refondus,  dans  une  série  de  lois 
sans  cesse  progressives,  depuis  1791,  sans  doute,  la  proportion- 
nalité exacte  n'est  pas  obtenue,  — il  serait  téméraire  de  l'affirmer,  — 
mais  on  a  cherché  à  s'en  rapprocher  le  plus  possible,  et,  autant  que 
les  faibles  moyens  humains  le  permettent,  chaque  commerce  et 
chaque  industrie  supporte  une  part  d'impôt  proportionnée  à  son 
importance,  de  manière  à  maintenir  pour  le  mieux  le  niveau  naturel 
des  situations  réciproques.  -L'impôt  sur  l'alcool,  enfin,  assis  sur  le 
produit  terminé,  suivant  même  la  matière  imposable,  par  le  moyen 
du  crédit  des  droits,  jusqu'à  la  consommation,  a  pu  laisser  à  l'in- 
dustrie une  telle  liberté  que  de  considérables  transformations  se 
sont  produites  dans  son  sein,  sans  que  la  taxation  y  apportât  la 
moindre  gène.  Ainsi,  après  1854,  lorsque  Voïdium  eut  à  peu  près 
supprimé  la  fabrication  de  l'alcool  de  vin,  on  vit  l'alcool  de  bette- 
raves, de  mélasses,  l'alcool  dit  industriel,  naître  et  se  développer 
subitement,  dans  les  liens  mêmes  de  l'impôt.  De  500.000  ou 
000.000  hectolitres,  la  fabrication  est  montée  à  1  million  1/2, 
2  millions  d'hectolitres,  sans  qne  la  taxation  ait  entravé  cette 
extraordinaire  expansion. 

.\u  contraire,  en  1884,  dans  le  désir  de  porter  secours  à  l'industrie 
du  sucre  en  détresse,  on  imagina  de  créer  un  impôt  sauveur,  établi 
non  plus  sur  le  produit  terminé,  mais  à  l'origine  même  de  la  fabri- 
cation, sur  le  poids  de  la  betterave.  Qu'est-il  résulté  de  celte  taxation 
exceptionnelle,  contraire  aux  règles  fiscales,  contraire  au  but  exclusif 
de  l'impôt  tel  que  le  spécifie  sa  définition?  Le  Trésor  a  vu  cons- 
tamment ses  produits  décroître  et  successivement,  à  l'issue  de 
chaque  campagne,  on  a  constaté  que  GO,  70,  80  et  90  millions  d'im- 
pôts avaient  été  prélevés  sur  les  contribuables  français,  non  pas 
pour  entrer  dans  les  caisses  pubUques,  mais  pour  être  répartis 
entre  les  industriels  et  les  agriculteurs  de  quatre  ou  cinq  départe- 


272  JOURNAL    DES   ECONOMISTES. 

menls.  De  sorte  qu'aujourd'hui,  on  cherche  péniblement  à  revenir 
sur  une  situation  dont  les  consommateurs  et  le  Trésor  n'ont  que 
trop  souffert  et  qui  choque  trop  ostensiblement  les  règles  de  la  jus- 
tice. La  plupart  des  pays,  d'ailleurs,  où  ces  sortes  d'impôt  protecteurs 
destinés  à  pousser  artificiellement  l'industrie  dans  des  voies  nou- 
velles ont  été  autrefois  introduits,  à  l'égard  de  l'alcool  ou  du  sucre, 
l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Kussie  tendent  aujourd'hui  à  revenir  sur 
ces  concessions  abusives. 

M.  Stourm  ne  veut  pas  parler,  bien  qu'il  ait  prononcé  le  mot 
d'impôt  protecteur,  des  taxes  de  douane  à  la  frontière  :  là,  l'intérêt 
particulier  s'étale  ouvertement  et  détourne,  de  l'aveu  même  des 
intéressés,  l'argent  des  consommateurs  à  son  profit,  grâce  au  con- 
cours des  agents  du  fisc. 

En  résumé,  il  existe  des  impôts  qui  répondent  à  leur  définition 
théorique,  qui,  autant  qu'ils  le  peuvent,  et  chaque  jour  davantage 
en  se  perfectionnant,  fonctionnent  sans  troubler  l'ordre  naturel  des 
industries,  sans  déranger  les  relations  normales  des  producteurs,  des 
intermédiaires,  des  exportateurs  et  des  consommateurs.  Ce  sont  ces 
sortes  d'impols  qu'il  faut  favoriser,  développer  et  incessamment 
améliorer  dans  le  sens  même  de  leur  juste  proportionnalité.  .\u 
contraire,  d'autres  impôts  ont  été  créés,  dans  un  but  avéré  de  pro- 
tection, cherchant  ouvertement  à  transporter  une  partie  des  for- 
tunes individuelles  d'une  poche  à  l'autre,  voulant,  de  parti-pris,  réa- 
liser, au  moyen  de  la  taxation, des  utopies  sociales  ou  économiques. 
Ceux-là  doivent  être  énergiquement  combattus, 

M.  Georges  Renaud  trouve  que  la  distinction  qui  a  été  faite  entre 
les  utilités  gratuites  et  les  utilités  onéreuses  est  contraire  à  la  réalité 
des  faits.  Par  exemple,  on  parle  du  sol;  nous  ne  pouvons  guère,  en 
l'état  actuel  de  notre  société,  juger  de  ce  qu'il  peut  bien  représenter 
comme  utilité  gratuite,  tant  il  a  été  remué,  travaillé,  amendé  depuis 
des  siècles.  Pour  nous  en  faire  une  idée  pratique  à  ce  point  de  vue, 
il  nous  faudrait  aller  jusqu'en  des  pays  sauvages,  où  nul  n'aurait 
pris  possession  de  la  terre,  où  nul  n'aurait  «  approprié  »  le  sol. 

Là,  le  sol  ne  semble  pas  si  précieux  que  chez  nous,  il  ne  donne 
par  lui-même  à  l'homme  que  de  rares  moyens  d'e.xistence,  il  y  faut 
2  ou  3  kil.  carrés  d'étendue  pour   suffire  à  la  subsistance  d'un   seul. 

Du  reste,  si  la  distinction  indiquée  était  vraiment  fondée,  il  fau- 
drait aboutir  à  l'expropriation  du  sol  par  l'Etat. 

M.  Clémeut  Juglar,  on  réponse  à  la  (lucstion  posée  par  ^L  Say, 
est  d'avis  que  c'est  la  négative  qui  s'impose  à  la  première  impression; 
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cependant  si  nous  passons  de  la  théorie  à  la  pratique, combien  de  lois 
'par  des  taxes,  par  des  primes,  par  des  subventions,  par  descombi- 
'naisons  de  tarifs,  ou  par  leur  influence  indirecte,  ont  créé  des  situa- 
tuations  privilégiées  très  enviées  que  l'on  recherche  avec  empres- 
sement, dès  que  l'on  s'engage  dans  une  affaire  ! 

Faut-il  citer  les  industries  des  alcools,  des  sucres,  de  la  marine 
marchande,  de  la  pèche,  celles  où  les  drawbacks,  les  admissions 
temporaires, les  douanes,  les  tarifs  protecteurs  ou  plus  ou  moins  pro- 
hibitifs selon  les  industries,  jouent  un  grand  rôle  ?  L'orateur  ne 
parle  que  pour  mémoire  des  privilèges  de  la  Banque, des  notaires,  des 
avoués,  des  agents  de  change  ;  il  y  a  donc  des  catégories  de  citoyens 
qui  à  la  vente  ou  à  l'exercice  de  leur  industrie,  avec  le  concours  de 
l'État,  prélèvent  une  partie  de  leurs  profits  dans  la  poche  de  leurs 
concitoyens. 

Jusqu'ici,  il  est  vrai,  ces  prélèvements  ne  se  sont  exercés  qu'au 
profit  d'une  minorité  ;  on  voudrait  retourner  la  situation,  au  profit 
de  la  majorité,  ce  qui  paraît  plus  difficile,  pour  ne  pas  dire  impos- 
sible. 

Comment, en  effet,  répartir  une  partie  de  la  fortune  publique  sur  la 
majorité  '?  par  un  accroissement  des  salaires,  par  une  baisse  de 
prix  des  produits  ;  l'État  se  faisant  entrepreneur  de  travaux  publics 
sur  une  échelle  colossale  (plan  Freycinet),  retirant  à  l'industrie  et  à 
l'agriculture  la  main-d'œuvre  en  la  payant  au-dessus  du  taux  moyen 
naturel  pour  l'attirer  dans  de  nouveaux  travaux,  ou  bien  se  faisant 
industriel,  produisant  à  bas  prix  les  produits  de  première  néces- 
sité, ou  bien  par  des  distributions  comme  sous  l'empire  romain, 
alors  que  l'usage  de  la  sportule  était  établi,  les  grands  seigneurs  la  ré- 
partissant,  non  seulement  à  leurs  clients, mais  même  entre  eux  sel6n  la 
classe  à  laquelle  ils  appartenaient  :  nous  arrivons  ainsi  au  "  Panem 
etcircenses  ».  Est-ce  le  but  que  l'on  se  propose  ?  La  fortune  de  la 
France,  quelque  grande  qu'elle  soit,  pourrait-elle  y  suffire?  L'État, 
dira-t-on,  monarchie  ou  république,  n'est-il  pas  le  maître  de  la  for- 
tune de  ses  sujets  ?  Sans  doute  si  l'on  n'envisage  que  la  fortune 
immobilière,  mais  aujourd'hui  elle  n'occupe  plus  le  premier  rang,  il 
y  a  aussi  la  fortune  mobilière  sans  laquelle  la  première  perd  la  plus 
grande  partie  de  sa  valeur,  et  celle-là,  son  nom  seul  indique  qu'on 
ne  peut  y  toucher  sans  l'ébranler.  \  la  moindre  tentative  elle  s'éva- 
pore, passe  la  frontière  en  quête  d'un  abri  sur. 

Menacer  la  propriété  par  des  impôts  qui  viendraient  chaque  année 
en  prendre  un  morceau,  pour  le  répartir  en  largesses  sur  une  caté- 
gorie de  citoyens  qui  serait  la  plus  nombreuse,  ce  serait  rétablir  des 
usages  que  l'on  ne  rencontre  que  dans  les  civilisations  de  décadence 
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OU  même  au  milieu  des  civilisations  les  plus  raffinées,  comme  on  l'a 
vu  à  Florence  au  début  de  la  Renaissance. 

Cette  idée  de  faire  servir  l'impôt  à  la  répartition  de  la  richesse 
n'est  donc  pas  nouvelle  ;  dans  ces  derniers  temps  les  républiques 
démocratiques  ont  essayé  de  lui  donner  une  forme  moderne  en  la 
dissimulant  sous  prétexte  de  récompenser  les  services  rendus  par  les 
citoyens  ou  par  leurs  ascendants,  ce  qui  peut  mener  loin.  C'est  ainsi 
qu'en  France  nous  avons  inscrit  comme  pensionnaires  de  l'Etat  tous 
ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  ont  pris  part  aux  révolutions  de 
1830,  de  1848,  de  1851  et  de  1870.  .\ux  Êt;its-Unis  on  inscrit  encore 
chaque  année  ceux  qui  ont  combattu  pendant  la  guerre  de  la  Sé- 
cession et  le  total  des  pensions  dépasse  déjà  cent  millions. 

Si  ce  n'est  pas  sous  la  l'orme  de  pensions  qu'on  répartit  la  for- 
tune, c'est  sous  la  forme  de  frais  d'école,  de  bourses  d'étude,  que 
l'on  élève  la  situation  d'un  grand  nombre  de  fils  ou  de  filles  d'ar- 
tisans sans  savoir  si  l'on  pourra  la  maintenir. 

M.  Léon  Say  répond  à  quelques  observations  des  précédents  ora- 
teurs. 

M. Stourm. dit-il. croit  que  la  solution  de  la  question  posée  réside  dans 
le  maintien  de  la  règle  budgétaire  qui  veut  que  le  total  de  la  dépense 
soit  établi  en  premier  lieu.  11  ne  reste,  suivant  lui,  quand  on  a  fixé  la 
sommequeréclameladépense  publique, qu'àfaire  simplement  une  dis- 
tribution équitable  des  charges  entre  les  citoyens,  ce  qui  paraît  aisé. 
L'impôt  foncier  fondé  sur  un  bon  cadastre, l'impôt  sur  l'alcool, assis  su  île 
produit  achevé  et  non  pas  sur  une  matière  première  avec  rendement 
légal,  constituent  des  impôts  justement  établis  et  qui  par  leur  mise 
en  recouvrement  entre  les  citoyens  ne  détruisent  pas  la  distribution 
naturelle  de  la  richesse.  Cette  solution  recule  la  difficulté,  mais 
ne  la  résout  pas.  En  déterminant  la  dépense,  on  peut  commettre 
l'injustice  de  distribuer  aux  uns  des  subventions  dont  les  fonds  sont 
demandés  aux  autres.  Enfin,  pourquoi  l'impôt  foncier  assis  sur  un 
bon  cadastre  serait-il  indemne  de  toute  possibilité  d'injustice?  Deux 
ferres  de  même  étendue,  de  même  fertilité,  de  même  situation  par 
rapport  aux  débouchés,  sont  cultivées  par  deux  hommes  d'inégale 
valeur.  Elles  sont  cotées  au  même  taux  et  paient  le  même  impôt  : 
un  des  deux  cultivateurs  se  ruine,  l'autre  s'enrichit  :  que  devient  la 
justice  appliquée  à  leur  impôt 'î' Pourquoi  celui  qui  se  ruine  paie-t-il 
la  même  somme  que  celui  qui  s'enrichit'? 

L'impôt  cadastral  peut  être  inégal  par  rapport   au  revenu   des 
citoyens  et  favoriser  une  culture  au  détriment  d'une  autre. 

Et  (juant  à  l'impôt  sur  l'alcool,   pourquoi   prétendre  a  priori  (jue 
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c'est  la  justice  quand  il  est  assis  sur  le  produit  achevé  ?  M.  Say  se 
rappelle  la  rricrveilleuse  brochure  de  M.  David  Wells,  sur  l'établis- 
sement de  l'impôt  sur  l'alcool  aux  Éltats-Unis.L'impôt  a  détruit  là  des 
industries  qui  n'avaient  pu  être  établies  et  prospérer  qu'en  l'absence 
de  cet  impôt  et  qui  ont  disparu  après  l'impôt. 

On  éclairait,  avant  l'impôt,  des  villes  à  l'alcool,  et  la  parfumerie 
avait  l'alcool  pour  base.  11  y  a  donc  eu,  du  fait  de  l'impôt, une  destruc- 
tion de  concurrence  et  une  facilité  pour  des  industries  différentes  de 
s'établir  à  la  place  d'autres  industries. 

11  n'y  a  qu'une  réponse  qui  soit  consolante,  c'est  celle  que  nous  a 
faite  M.  J'jglar.  11  croit  que  les  excès  de  protection  par  l'impôt 
ne  peuvent  pas  réussir,  parce  que  la  protection  universelle  et  la 
compensation  absolue  ne  sont  pas  dans  la  nature  des  choses  et  que 
la  nation  s'en  aperçoit  bientôt.  L'orateur  le  croit  comme  lui,  mais  il 
n'est  pas  impossible  de  violenter  la  nature  des  choses  et  pendant  le 
temps  que  dure  cette  violence  il  peut  se  produire  beaucoup  de  mal. 
Nous  en  avons  eu  quelques  exemples  dans  notre  pays. 

Le  malheur  est  qu'on  ne  croit  plus  à  la  formule  de  Boisguillebert. 
Il  wulait  réformer  les  impôts  et  prétendait  réussir  en  quelques  mois, 
en  quelques  heures  même,  parce  que,disait-il,je  demande  simplement 
qu'on  cesse  de  violenter  la  nature.  Les  réformateurs  du  jour  sont 
aux  antipodes  de  Boisguillebert.  Ils  cherchent  le  moyen  de  torturer 
la  nature  sous  prétexte  de  la  perfectionner. 

M.  Fréd.  Pa.ssy,  président,  ne  croit  pas  avoir  à  résumer  la  dis- 
cussion. 11  se  contente  de  lui  donner  pour  conclusion  cette  phrase  de 
Boisguillebert,  rappelée  si  à  propos  par  M.  Léon  Say,  que  «  la 
nature  ne  souffre  jamais  qu'il  lui  soit  fait  violence  »,  et  qu'elle  pro- 
teste, qu'elle  se  venge  contre  ceux  qui  s'acharnent  à  transgresser 
ses  lois. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  moins  10. 

La  Rédacteur  du  compte  rendu  :  Charles  Letort. 
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Les  finances  de  la  France  de  1870  à  1891,  par  Cdchbval-Clarigny, 
membre  de  l'Institut.  Perrin  et  C*.  Paris. 

M.  Cucheval-Clarigny  avait,  il  y  a  quelque  temps  déjà,  publié  cer- 
tains chapitres  de  ce  livre  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  et  chacun 
y  avait  pu  remarquer  sa  sûreté  de  recherches  et  sa  justesse  d'appré- 
ciation. Lui  ai'ssi  avait  alors  signalé,  depuis  surtout  le  triomphe  incon- 
testé du  parti  républicain,  la  très  fAcheuse  marche  de  nos  finances.  En 
étudiant  ici  même  dernièrement  les  deux  volumes  de  M.  Amagat  sur  la 
même  administration  financière,  j'y  trouvais  à  peu  près  de  semblables 
observations  et  de  pareilles  accusations  ;  mais  je  préfère  beaucoup  le  livre 
de  M.  Cucheval-Clarigny  à  celui  de  M.  Amagat.  M.  Cucheval-Clarigny  est 
plus  maître  de  son  sujet,  et  bien  que  s'en  tenant  trop  également,  à  mon 
sens,  aux  discussions  et  aux  votes  parlementaires,  il  va  du  moins  quel- 
quefois au-delà.  Son  ouvrage  mériterait  tout  éloge  si,  à  ces  discussions 
et  à  ces  votes  se  trouvaient  joints  plus  de  renseignements  empruntés 
aux  statistiques  officielles  et  quelques-uns  des  jugements  émis  par  les 
économistes  financiers.  Il  aurait  certainement  alors_  mieux  montré  la 
position  de  la  France  au  sein  des  autres  grands  pays.  .Mais  il  a  craint 
sans  doute  de  donner  des  développements  exagérés  à  son  livre  et,  te) 
qu'il  est,  je  n'en  saurais  trop  recommander  la  lecture.  Je  lui  suis 
aussi  très  reconnaissant  de  n'avoir  voulu  nulle  part  servir  un  parti  poli- 
tique ;  son  travail  est  celui  d'un  savant  et  d'un  bon  citoyen  ;  cela  vaut 
mieux. 

Je  n'analyserai  pas  ce  livre  en  ses  diverses  parties  ;  un  simple  compte 
rendu  ne  me  le  permettrait  pas.  Il  le  faut  lire  tout  entier;  je  viens  d'ail- 
leurs de  dire  qu'il  me  semble  trop  court  déjà.  J'en  indiquerai  seulement 
les  principales  divisions.  11  commence  naturellement  par  la  gestion 
financière  de  M.  Thiers  et  de  l'Assemblée  nationale,  qu'il  loue,  selon 
moi,  beaucoup  trop.  Comparée  à  celle  qu'elle  précède,  c'est  un  chef- 
d'œuvre,  je  l'accorde;  mais  considérée  en  elle-même,  comment  l'ad- 
mirer? M.  Thiers,  que  l'.^ssemblée  nationale  n'a  fait  que  suivre,  con- 
naissait les  grands  devoirs  financiers  d'un  Etat  et  les  principales  conditions 
financières  qu'il  doit  remplir;  mais  qu'il  les  a  souvent  oubliés  pour  faire 
valoir  davantage  son  habileté  et  ses  succès  !  Il  a  rendu  des  services 
signalés,  notamment  par  rapport  a  l'amortissement,  si  complètement 
sacrifié  depuis  lui,  et  par  rapport  à  l'impôt  sur  le  revenu,  présenté  aveo 
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tant  li'ignorarncc  et  ■d'imprévoyance,  et  qu'il  a  justement"  comBaltu"; 
mais  ces  services  eux-mêmes  ont  coûté  sinf,'uiiiTement  cher.  J'en  ai  dit 
autrefois  mon  sentiment  dans  ce  journal  et  je  n'ea  ai  pas  changé. 

M.  Tliiers  n'apercevait  rien  môme  du  jeu  des  capitaux  et  des  épargnes 
dans  le  champ  de  l'industrie  moderne,  dont  il  ne  soupçonnait  pas  non 
plus  le  rôle  à  notre  époque.  Il  est  resté  toute  sa  vie  l'homme  du  passé, 
de  l'armée  et  des  administrations.  Ce  qu'il  a  recherché  par  dessus  tout 
dans  le  budget  pendant  son  pouvoir,  c'est  de  ramener  la  France  aux 
pratiques  douanières  qu'elle  redoutait  alors,  venant  de  bénéficier  déme- 
surément des  premières  franchises  commerciales  que  lui  avaient  valu  les 
traités  de  1860.  Malgré  tous  ses  éloges,  M.  Cucheval-Clarigny  ne  com- 
parerait certainement  pas,  comme  financier,  M.  Thiers  à  Pitt,  à  Peel 
ni  à  M.  Gladstone,  non  plus,  parmi  nous,  qu'au  baron  Louis  ou  à  M.  de 
Villôle.  Quant  à  r.\ssemblée  nationale,  c'était  une  réunion  d'hommes 
très  bien  intentionnés,  quoiqu'elle  ait  méconnu  son  mandat,  mais 
d'hommes  d'une  pleine  ignorance.  Le  budget  de  1876,  voté  avant  sa 
dissolution,  consacrait  toutefois  150  millions  à  l'amortissement,  affec- 
tait 146  millions  aux  travaux  publics,  en  sus  des  dépenses  d'entre!ien,  et 
»e  soldait  par  un  excédent  de  98  millions;  il  importe  de  se  le  rappeler. 

M.  Amagat  évaluait,  sans  nulle  exagération,  à  13  milliards  les  charges 
que  nous  ont  imposées  l'invasion,  la  révolution  et  la  commune.  M.  Cu- 
cheval-Clarigny ne  mentionne  que  les  chiffres  de  notre  indemnité,  et 
pour  montrer  quelles  difficultés  nous  a  imposées  le  paiement,  il  repro- 
duit le  tableau  des  valeurs  de  toute  nature  qu'il  nous  a  fallu  pour  cela 
recueillir  dans  l'Europe  entière.  Voici  ce  tableau  : 

Billets  de  la  Banque  de  France 125.000.000 

Or  français 273.003.058  10 

Argent   français 239.291.875  75 

Numéraire  et  billets  de  banque  allomauds. . .  105.039.155  18 

Thalers 2.181.313.725  04 

florins  de  Francfort 235. 128. 152  79 

Marco  bancs  de  Hambourg 205.216.990  10 

Marks  de  l'Empire 79.072.309  89 

Florins  de  Hollande 250.540.821  46 

Francs  de  lielgique 295.704.546  40 

Livres  sterling 037.349.832  28 

4,990.600.453  29 

En  ajoutant  la  compensation  établie  grâce  à  la  cession  des  chemins  de 
fer  d'Alsace-Lorraine  et  aussi  à  une  réclamation  de  la  ville  de  Paris  ad- 
mise par  la  Prusse,  c'est  en  tout  5.315.738.553  fr.  29,  sans  parler  des 
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frais.  Et  je  cite  surtout  ce  tableau  seul  parcequ'il  suffirait  pour  mon- 
trer quel  développement  industriel  avait  pris  la  France  à  ce  moment  ; 
jamais,  avant  les  traités  de  1860,  nous  n'aurions  pu  trouver  de  telles 
ressources. 

Je  ne  remarquerai  plus  sur  cette  première  partie  de  notre  gestion 
financière  depuis  1870,  que  la  part  qu'y  a  prise  M.  Magne,  durant  son 
trop  court  passage  au  ministère  des  finances.  Le  premier,  il  a  dit  la 
vérité  a.  la  France  et  a  rétabli  les  traditions  de  budgets  sincères  et 
des  nécessaires  principes  de  comptabilité  publique.  La  coupable  coali- 
tion parlementaire  qui  l'a  renversé  a  été  un  malheur  pour  noire  pays. 
Il  est  resté  le  digne  élève  du  baron  Louis  ;  nous  ne  le  saurions  trop 
honorer. 

Quant  aux  diverses  phases  de  l'administration  financière  depuis  l'As- 
semblée nationale,  il  les  faut  suivre  dans  l'ouvrage  de  M.  Cucheval-Cla- 
rigny,  qui  en  est  le  plus  complet  historien  jusqu'ici.  C'est  une  suite  inin- 
terrompue d'expédients,  de  compromis,  d'imprévoyances,  de  dissimula- 
tions, d'emprunts  de  toute  sortes,  de  taxes  sans  cesse  grossissantes  et 
de  déficits  de  plus  en  plus  inquiétants.  On  dirait  presque  qu'on  s'en 
est  remis  au  hasard  et  que  l'on  n'a  recherché  qu'à  multiplier  les  dé- 
penses, en  en  cachant  la  nature,  les  causes  et  les  effets.  Je  ne  sache 
aucune  aussi  longue  et  aussi  fâcheuse  période  financière  à  comparer 
dans  toute  l'histoire  des  États  civilisés  à.  celle-ci.  Ce  qu'il  est  difficile 
de  comprendre,  c'est  que  le  parti  qui  en  a  la  responsabilité  et  qui  est 
le  plus  intéressé  a.  la  consolidation  et  a.  la  bonne  renommée  de  la  Ré- 
publique, s'applique  si  peu  à  la  bien  servir.  Il  y  a  là  de  sérieuses 
réflexions  à  faire  sur  les  dangers  que  recèlent  les  démocraties  comme  sur 
les  précautions  électorales  et  parlementaires  qu'elles  exigent. 

Certaines  mesures  financières  de  celle  désastreuse  administration  sont 
remarquablement  exposées  par  M.  Gucheval-Claiignx-.  Je  citerai  notam- 
ment celles  qui  se  rapportent  aux  travaux  publics  et  aux  conventions 
passées  avec  nos  compagnies  du  chemin  de  fer.  On  aperçoit  aisément,  en 
lisant  ces  chapitres,  que  cet  auteur  s'est  dès  longtemps  familiarisé  avec 
ces  questions,  pour  les  avoir  étudiées  dans  la  pratique  des  grandes 
affaires  qui  s'y  rapportent  ou  les  concernent.  Ce  qu'il  dit  également  des 
différentes  et  si  fâcheuses  caissses  adjointes  a  celle  du  trésor  ne  mérite 
pas  de  moindres  éloges.  S'il  n'approuve  pas,  et  il  s'en  faut,  nos  exces- 
sives dépenses  militaires,  j'aurais  désiré  cependant  qu'il  les  énuméràtavec 
plus  de  détail  et  qu'il  les  blamàt  davantage.  La  plupsirt,  j'en  suis  con- 
vaincu, n'ont  servi  à  rien  et  en  sont  représentées  par  rien.  L'on  ne  revien- 
dra à  une  sérieuse  économie  qu'en  renonçant  à  ces  folles  dépenses,  à 
ces  abus  monstrueux,  sans  précédents  et  sans  efficacité. 

C'est  la  Chambre  des  députés  dont  le  premier  devoir  est  la  garde  et  le 
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contrôle  des  finances,  qui  est  on  réalité  la  grande  Coupable.  «Que  voulez- 
vous  que  je  fasse,  disait  à  la  tribune  W.  ïiranl,  ministre  des  finances,  si 
vous  voulez  que  je  ne  recoure  pas  à  de  pareils  expédients? Eh  bien,  lors- 
que vous  votez  une  dépense,  volez  en  même  temps  une  ressource!  C'est 
ce  que  vous  ne  faites  pas.  Pour  le  budget  de  1884,  vos  votes  antérieurs  et 
celui  que  vous  allez  émettre  m'imposent  l'obligation  de  payer,  entendez- 
le  bien,  en  1884,  la  somme  de  252  millions  pour  laquelle  vous  ne  m'avez 
donné  absolument  aucune  ressource  budgétaire  ».  L'imaginerait-on? 
De  1881  à  1885,  c'est-à-dire  en  quatre  années  seulement,  3  milliards 
39  millions  ont  été  demandés  ou  à  la  dette  amortissable  ou  à  la  dette 
flottante,  en  sus  des  plus  de  16  milliards  fournis  par  l'impôt.  C'est  encore 
M.  Tirard  qui  déclarait  qu'il  n'y  avait  jamais  rien  eu  dans  les  caisses  des^ 
écoles,  des  chemins  vicinaux  et  des  garanties  d'intérêts.  Dans  les  neuf 
années  écoulées  de  1878  à  1887,  nous  avons  emprunté  4  milliards 
937  millions  et  contracté  une  infinité  d'autres  dettes  envers  les  villes,  les 
communes  ou  les  départements.  L'un  des  résultats  d'une  pareille  ges- 
tion, c'est  que  dans  la  dernière  de  ces  années,  en  1886,  il  nous  fallait 
accroître  la  dette  flottante  de  245.977.500  fr.  afin  sans  doute  de  surmon- 
ter les  embarras  qu'ofi'raient  le  payement  du  coupon  du  3  0/0  en  jan- 
vier, et  celui  du  4  1/2  en  février!  «  Dans  les  quatre  années  1886, 1887, 
1888,  1889,  l'insuffisance  du  budget  ordinaire,  écrit  .M.  Cucheval-Ctari- 
gny,  s'élève  à  2.588  millions  ;  ce  qui  représente  un  déficit  moyen  de 
645  millions  pour  chacune  de  ces  années.  On  voit  donc  que  le  calcul 
qui  évalue  de  550  à  600  raillions  le  déficit  prévu  pour  1889  ne  saurait 
être  taxé  de  pessimisme  ».  Qui  pourrait  s'étonner  que  le  travail  natio- 
nal et  la  fortune  publique  aient  été  atteints  par  de  pareils  excès,  comme 
l'ont  trop  démontré,  par  exemple,  les  recettes  des  chemins  de  fer  et  les 
taxes  d'enregistrement? 

On  sait  ce  que  sera  le  budget  de  lS9i,  qui  vient  d'être  voté,  11  réahse 
une  amélioration  importante  en  faisant  disparaître  le  budget  extraor- 
dinaire de  la  guerre  ;  mais  il  conserve  encore  celui  de  la  garantie  d'in- 
térêts des  chemins  de  fer,  ainsi  que  les  caisses  anormales  des  écoles  et 
des  chemins  vicinaux.  11- n'a  pas  diminué  l'intérêt  des  dépôts  aux  caisses 
d'épargne,  revenus,  avec  tant  de  dangers  pour  l'État,  à  3  milliards,  et  il  a 
à  pourvoir  aux  nouvelles  dépenses  créées  par  la  loi  militaire  et  l'élévation 
du  traitement  des  instituteurs.  Ce  budget  avait  au  moins  d'abord  le  mérite 
d'une  certaine  clarté  et  demandait  à  la  surtaxe  de  l'alcool  une  notabb' 
partie  des  augmentations  réclamées,  M.  Houvier  qui  la  présente  a  eu  le 
grand  tort  de  sacrifier  ses  propositions  aux  ignorances  et  aux  misérables 
calculs  électoraux  d'une  Chambre  incapable.  Aussi  le  budget  de  1891,  à 
part  la  réforme  du  budget  extraordinaire  de  la  guerre,  ressemblera-t-il 
aux  autres  et  se  3oldera-t-il,lui  aussi,  ce  n'est  pas  douteux,  par  un  gros 
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déficit.  L'emprunt  qui  y  est  joint,  pour  solder  les  obligations  sexen- 
naires  et  trentenaires  et  les  bons  de  liquidation,  dépasse  869  millions, 
les  arrérages  s'ajouteront  maintenant  aux  charges  budgétaires  qui  sont 
permanentes.  Enfin  ce  budget,  de  3.728.488.644  fr.  en  y  comprenant 
celui  des  ressources  spéciales  et  les  budgets  anneies,  ne  représente 
même  pas  l'ensemble  de  nos  charges,  remarque  justement  M.Cucheval- 
Clarigny,  qui  les  évalue  en  totalité  à  4,068  millions,  et  qui  lui-même 
oublie  nos  prestations  en  nature  et  les  intérêts  de  nos  emprunts  lo- 
caux.— «  Avec  ce  régime,  dit-il,  on  est  parvenu  à  faire  payer  à  la  France, 
en  vingt  ans,  72  milliards  de  dépenses  budgétaires  et  à  accroître  la  dette 
publique  de  plus  de  10  milliards  ». 

J'engage  beaucoup  à  lire  au  moins  les  dernières  pages  du  livre  de 
M.  Cucheval-Clarigny,  pour  se  rendre  compte  des  charges  accablantes 
que  nous  avons  à  supporter  et  qui  nous  rendent  si  difficile,  comme  je 
l'ai  dit  plus  haut,  toute  lutte  industrielle  avec  les  peuples  étrangers.  Nos 
Chambres  emportées  par  les  erreurs  protectionnistes,  s'efforcent  cha- 
que jour  cependant  d'augmenter  ces  difficultés,  et  viennent  encore  de 
les  accroître  par  le  nouvel  et  inique  impôt  mis  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières. 

Je  terminerai  par  ces  derniètes  paroles  de  M.  Cucheval-Clarigny,  mal- 
gré le  brillant  succès  de  notre  emprunt  :  «  Nous  croyons  que  le  système 
des  emprunts  à  découvert  sera  continué  pour  au  moins  350  millions 
par  an.  D'un  autre  côté,  comment  imposer  de  nouvelles  charges  à  une 
nation  qui  succombe  déjà  sous  le  faix?  La  perception  des  droits  de  mu- 
tation démontre  que  la  valeur  de  la  propriété  rurale,  qui  était  eu  1869 
de  24  milliards  440  millions,  est  descendue  en  1887  à  16  milliards  et  a, 
par  conséquent,  diminué  d'un  tiers.  Les  documents  officiels  constatent 
que  de  1881  à  1888,  les  droits  d'enregistrement  perçus  sur  les  transac- 
tions à  titre  onéreux  sont  descendus  de  191  millions  à  131,  ce  qui  repré- 
sente également  une  diminution  d'un  tiers  ;  et  que  le  chiffre  des  saisies 
immobilières  est  monté  de  22.000  à  28.000  en  quatre  années.  Ce  sont 
là  les  preuves  irréfragables  des  atteintes  portées  à  la  propriété  immo- 
biUère.  Joignez-y  maintenant  la  décroissance  de  notre  commerce  exté- 
rieur et  la  souffrance  de  la  plupart  de  nos  industries,  et  vous  vous 
demanderez  avec  effroi  s'il  est  possible  d'imposer  de  nouveaux  sacrifices 
à  une  nation  ainsi  éprouvée  et  comment  se  fermera  le  gouffre  où  l'on  a 
englouti  la  fortune  de  la  France.  » 

Gustave  uu  Puynode. 
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Étddes  admisi>tratives  et  jfoiciAmEs  SUR  I,ONDRE>  ET  l'Axcleterue.  par 
fi.  BifiNOTTET.  —  Tome  2'.  —  Chez  Pedone-Lauriel. 

Je  ne  pourrais,  à  propos  du  second  volume  du  ces  Élut/es,  que 
répéter  les  éloges  et  les  critiques  que  j'ai  faits  à  propos  du  premier, 
consacré,  on  se  le  i  appelle,  à  l'administration  de  la  ville  de  Londres.  Ce 
nouveau  volume  présente  aussi  beaucoup  de  recherches  et  de  rensei- 
gnements utiles;  mais  pourquoi  n'oiîre-t-il  encore  nulle  discussion  des 
lois  ou  des  usages  existants,  nulle  véritable  exposition  scientifique 
même  ?  Jusque  pour  un  dictionnaire  d'administration,  il  faudrait  sou- 
vent une  autre  méthode. 

Ce  second  volume  est  consacré  a.  l'administration  proprement  dite  des' 
•comtés  anglais,  à  l'organisation  et  au  fonctionnement  de  leurs  divers 
tribunaux,  à  la  législation  et  au  service  des  aliénés. 

Quand  M.  Bugnottet  dit,  dès  le  commencement  de  son  livre  :  ♦  Le 
gouvernement  anglais  ne  se  mêle  qu'à  son  corps  défendant  de  tout  ce 
<jui  n'est  pas  de  la  politique  proprement  dite  »,  il  oublie  bien  des  lois  et 
bien  des  mesures  rendues  ou  prises  parce  gouvernement  en  ces  trente 
ou  quarante  dernières  années.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'ad- 
ministration anglaise  repose  toujours  sur  le  pays  lui-même.  L'état  s'est 
entremis,  intervient  maintenant,  en  Angleterre,  dans  trop  de  circons- 
tances, à  mon  avis  ;  mais  l'on  n'y  trouve  nulle  part,  comme  en  France, 
cette  nuée  de  fonctionnaires  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  la  popula- 
tion au  milieu  de  laquelle  ils  vivent,  qui  ne  connaissent  que  leurs 
supérieurs  hiérarchiques  et  leurs  formules,  et  qui  s'appellent  avec 
orgueil  eux-mêmes  en  chaque  ville  la  colonie.  Il  n'est  venu  jusqu'ici  à 
l'idée  de  personne  de  nommer  le  peuple  anglais  un  peuple  de  cou- 
reurs de  places,  ainsi  que  Mill  nomme  le  peuple  français.  M.  IJugnottet 
a  cent  fois  raison  d'écrire  :  «  La  Francs  lient  le  premier  rang  parmi 
les  puissances  les  plus  obérées.  Sa  dette  politique  dépasse  trente  mil- 
liards, il  est  temps  de  modérer  la  dépense,  non  plus  en  grattant  sur  le 
budget,  mais  eu  réduisant  hardiment  le  nombre  excessif  de  nos  fonc- 
tions publiques.  » 

Au  sein  du  self-governmenl  des  comtés  anglais,  les  principaux 
agents  administratifs  sont  restés  leurs  juges  de  paix,  même  depuis 
l'acte  parlementaire  du  13  août  1888,  qui  a  transféré  plusieurs  des 
attributions  de  ces  agents  aux  conseils  de  comté,  lesquels  se  rappro- 
chent beaucoup  de  nos  conseils  généraux.  Les  juges  de  paix  anglais 
toujours  pris  parmi  les  hommes  les  plus  importants  des  comtés,  sans 
rétribution  d'aucune  sorte,  absolument  indépendants,  agents  tout 
ensemble,    judiciaires   et   administratifs,  assistés    souvent    dans    leurs 
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fonctions  d'autres  juges  de  paix,  de  jurés  ou  d'assemblées  élues,  for- 
ment l'une  des  particularités  les  plus  remarquables  et  les  plus  dignes' 
de  respect  de  l'Angleterre.  Aucun  autre  peuple  n'a  de  semblables  fonc- 
tionnaires. Ce  que  j'en  viens  de  dire  montre,  en  outre,  que  l'ordre  admi- 
nistratif et  l'ordre  judiciaire,  que  nous  prétendons  si  complètement 
séparer  et  que  nous  séparons  si  singulièrement  parfois  —  au  moyen 
des  conseils  de  préfecture,  par  exemple  —  sont  sans  cesse  mélangés 
en  Angleterre,  et  que  l'administration  de  ce  pays,  jusque  pour 
l'exécution  des  mesures  à  réaliser,  est  en  de  nombreux  cas  remise  à  des  • 
assemblées,  qui  souvent  elles-mêmes  se  partagent  en  commissions. 
Qu'on  l'admire  ou  qu'on  la  dénigre,  il  est  impossible  de  ne  pas  recon- 
naître qu'elle  est  une  œuvre  de  liberté  et  crée  des  mœurs  libres  ;  tandis 
que  l'administration  française  est  une  œuvre  de  despotisme  et  crée  des 
mœurs  serviles. 

En  ce  qui  concerne  la  justice  anglaise,  M.  Bugnottet  en  marque  les 
principaux  mérites  par  ces  mots  :  «  En  Angleterre,  on  verra  un  petit 
nombre  de  tribunaux  suffisant  au  besoin  des  justiciables  ; 

«  Un  petit  nombre  de  juges,  toujours  recrutés  parmi  les  sommités  du 
barreau  : 

«  Largement  rémunérés  ; 

«  Dispensés  de  lutte  pour  l'avancement  ; 

«  S'occupant  exclusivement  de  leurs  fonctions  judiciaires  ; 

<  Jugeant  dans  beaucoup  de  cas  d'après  les  règles  de  l'équité 

<t  Et  responsables  de  leurs  décisions  dans  une  limite  raisonnable  i. 

Puis  viennent  des  détails  sur  chaque  juge,  chaque  session,  chaque 
court,  et  que  sais-je  ?  Détails  qui  m'ont  souvent  fait  penser  aux  ma- 
nuels destinés  aux  examens  de  sortie  de  collège,  au  baccalauréat 
notamment.  Quelques  larges  expositions,  quelques  comparaisons  et 
quelques  distinctions  importantes  seraient  d'un  bien  autre  intérêt  et 
pourraient  au  moins  rester  dans  la  mémoire  ;  M.  Bugnottet,  surtout 
pour  ce  qui  regarde  la  justice,  ne  dispensera  jamais  de  lire  Blackstone, 
qu'il  ne  cite  pas  une  fois,  d'ailleurs  ;  ce  qu'on  a  réellement  peine  à 
comprendre. 

Si  le  juge  de  paix  est  le  vrai  représentant  de  l'administration  en  An- 
gleterre, le  jury  y  est  l'organe  véritable  de  la  justice.  11  y  décide  des 
affaires  civiles  comme  des  affaires  criminelles.  M.  Bugnottet  n'en 
expose  malheureusement  ni  les  caractères,  ni  les  mérites,  ni  les  défauts, 
pas  plus  qu'il  n'en  observe  les  rapports  avec  la  magistrature  établie. 
Au  risque  de  surprendre,  ou  de  scandaliser  bon  nombre  de  mes  lec- 
teurs, j'avouerai  que  j'ai  une  médiocre  estime  pour  le  jury.  lime 
parait,  malgré  l'opinion  commune,  la  plus  triste  garantie  donnée  à  la^ 
liberté,  et  je    ne    sais  pas  comment  cette  espèce  de   garde   nationale 
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judiciaire  se  peut  accorder  avec  la  loi  économique  de  la  division  du  tra- 
vail. Le  premier  peuple  libre  d'Europe,  la  Hollande,  ne  l'a  jamais  connu 
et  lie  le  réclame  pas.  Je  ne  l'admettrais,  si  l'on  y  tient  absolument,  que 
pour  les  procès  purement  politiques  de  la  presse,  parce  qu'il  y  a  peu  de 
danger  en  ce  cas,  je  crois,  à  de  constants  acquittements. 

Mais  je  me  hâte  d'ajouter  que  je  désirerais,  avec  M.  Bugnottet,  une 
magistrature  autrement  recrutée  et  organisée  que  la  nôtre.  Seulement, 
je  serais  peu  d'avis  qu'elle  fût  élue,  comme  il  le  demande,  ne  redoutant 
apparemment  aucun  procès.  M.  Bugnottet  me  parait  plus  heureux  quand 
il  veut  un  peiit  nombre  de  tribunaux  et  qu'il  rappelle  que  l'Angleterrre 
n'a  que  cinquante-sept  juges,  alors  que  nous  en  possédons  mille  neuf 
cent  vingt-cinq.  Un  seul  juge  honnête,  instruit,  indépendant,  présente 
évidemment  plus  de  garanties  que  les  réunions  de  juges  peu  éclairés, 
besoigneux  et  très  dépendants.  Plus  les  juges  sont  nombreux,  en  outre, 
moins  apparaît  en  chacun  d'eux  le  sentiment  de  la  responsabilité.  Du 
reste,  les  vices  de  notre  organisation  judiciaire,  ainsi  que  l'excès  de  nos 
frais  de  justice,  ne  sont  ignorés  de  personne.  Mais  des  places  sont  tou- 
jours une  précieuse  monnaie  électorale,  et  les  frais  de  justice,  qui  pro- 
fitent aussi  de  leur  côté  à  d'influents  électeurs,  contribuent  à  remplir 
les  caisses  du  Trésor. 

La  troisième  partie  du  livre  de  M.  Bugnottet,  se  rapportant  aux 
aliénés,  ne  comprend  pas  moins  de  205  pages.  Ces  pages  sont  égale- 
ment trop  remplies  de  statistiques  fort  peu  intéressantes  et  de  nomen- 
clatures sans  fin  d'agents,  de  médecins,  de  surveillants,  d'inspecteurs, 
dont  on  ne  voit  assez  ni  les  caractères  généraux  ni  les  caractères  spé- 
ciaux. L'éloge  que  mérite  surtout  l'Angleterre  par  rapport  aux  aliénés, 
c'est  d'avoir  soin  depuis  longtemps  de  respecter,  en  ce  qui  les  regarde, 
la  liberté  individuelle. 

Gustave  du  Pdv.nodk. 


L.  Feux,  Ent-wicslukosgeschichte  des  Eigenthums  {Histoire  du  dévelop- 
prmctit  de  la  propriété),  i"  vol.  —  L'influence  de  In  nature  sur 
le  développement  de  la  propriété,  1883  :  2'  vol.  —  L'influence  des 
mœurs  et  coutumes  sur  le  développement  de  la  propriété,  1886  : 
3*  vol. —  L'influence  de  la  religion  sur  le  développement  de  la 
propriété.  Leipzig,  1889,  in-S". 

Voilà  un  livre  dont  le  titre  promet  beaucoup  ;  malheureusement  on 
éprouve  en  le  lisant  une  grande  déception.  Cette  lecture  est  très  inté- 
ressante; l'auteur,  qui  a  beaucoup  d'érudition,  qui  connaît  parfaitement 
la  civilisation  antique  et  orientale,  qui  est  au  courant  de  tous  les  travaux 
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historiques,  géographiques,  ethnographiques,  raconte  un  grand  nombre 
de  faits  de  toute  espèce,  puisés  à  toutes  les  sources.  Mais  on  chercherait 
vainement  dans  son  ouvrage  une  histoire  quelconque  de  la  propriété. 
Tout  au  plus  peut-on  dire  qu'il  y  traite  de  la  nature,  des  mœurs  et  cou- 
tumes, de  la  religion  dans  certains  de  leurs  rapports  avec  cette  institution. 
Quant  aux  relations  de  celle-ci  avec  l'histoire  de  la  civilisation  et  l'éco- 
nomie politique,  qui  à  ses  yeux  forment  l'objet  principal  de  son  livre, 
on  aura  peine  à  dégager  des  détails  qu'il  accumule  quelques  données 
capables  d'éclaircir  ces  grosses  questions.  C'est  ce  que  prouvera  une 
indication  rapide  du  contenu  de  cet  ouvrage. 

Le  premier  volume  relatif  à  l'influence  de  la  nature  sur  la  propriété, 
débute  par  un  aperçu  général  sur  l'état  de  nature  des  peuples  primitifs, 
chez  lesquels  la  propriété  était  à  peine  connue  et  où  on  ne  trouve  ni 
activité  productive,  ni  protection  des  biens  acquis.  Il  décrit  ensuite  les 
formes  générales  du  globe  terrestre  et  les  avantages  plus  ou  moins 
grands  qu'elles  offrent  au  travail  et  à  l'appropriation.  Nous  apprenons  là 
qu'à  cet  égard,  les  climats  moyens  sont  plus  favorables  que  les  climats 
extrêmes,  que  la  mer  avec  son  littoral  ainsi  que  les  fleuves  et  rivières 
présentent  des  conditions  plus  avantageuses  que  les  pays  de  steppes  ou 
les  vastes  forêts,  et  beaucoup  d'autres  choses  du  même  genre,  non 
moins  nouvelles.  L'auteur  énumère  aussi  les  qualités  et  facultés  que  la 
nature  a  données  à  l'homme  en  vue  du  travail  et  de  l'acquisition  des 
biens,  et  des  stimulants  qui  résultent  pour  lui  des  difficultés  mêmes 
qu'elle  lui  oppose.  II  retrace  enfin  les  changements  continuels  que  subit 
la  nature  et  l'homme  lui-même,  et  la  transformation  incessante  de 
toutes  choses  et  en  tire,  en  quelques  lignes,  la  seule  conclusion  écono- 
mique du  volume,  à  savoir  que  la  valeur  des  choses  change  constamment 
avec  les  choses  mêmes  et  est  un  fait  purement  idéal  et  relatif. 

Le  second  volume,  qui  traite  de  l'influence  des  mœurs  et  coutumes  sur 
la  propriété,  forme  un  tableau  général  du  progrès  moral  de  l'humanité. 
Les  qualités  morales  ont  une  grande  influence  sur  le  développement  de 
la  propriété  puisque,  sans  elles,  la  société  elle-même  ne  pourrait  subsister. 
N'est-il  pas  incontestable  que,  sans  la  véracité,  la  bonne  foi,  l'honnêteté, 
la  tempérance,  l'acquisition  des  propriétés  et  leur  conservation  seraient 
fort  compromises?  Après  avoir  constaté  ces  vérités  générales,  l'auteur 
s'étend  sur  l'état  moral  de  la  société  humaine  pendant  le  cours  des  âges  ; 
il  rappelle  le  brigandage,  le  vol,  les  violences  des  peuples  primitifs,  les 
vices  du  peuple  grec,  les  guerres  faites  pour  s'enrichir,  l'avarice  et  la 
cupidité  des  Romains,  les  monopoles,  les  jeux  de  bourse,  les  dissipations 
des  modernes,  et  entre  dans  une  foule  de  détails  qui  ne  manquent  pas 
d'intérêt;  puis  fl  fait  voir  comment,  de  cette  situation  inférieure,  la 
société  s'est  élevée  à  un  état  meiUeur,  et  retrace  les  transformations  de 
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l'esclavase  et  da  servaiie,  de  la  condition  des  femmes,  des  vieillards,  des 
Étrangers.  Il  termine  le  volume  par  une  apologie  du  luxe,  et  de  ses 
avantages  au  point  de  vue  du  progrès  des  beau.x-arts  et  de  la  civilisation 
en  général. 

Les  rapports  de  la  religion  avec  la  propriété  qui  forment  le  sujet  du 
3°  volume  sont  traités  d'une  manière  analogue.  M.  Félix  nous  apprend 
que  chez  les  peuples  primitifs  la  religion  conduisait  à  une  sorte  de 
reconnaissance  et  aussi  de  destruction  de  la  propriété;  on  enjoignait 
d'enterrer  ou  de  brûler  avec  les  morts  les  objets  dont  ils  s'étaient  servis 
pendant  leur  vie.  Les  offrandes  elles  sacrifiées  faits  aux  dieux,  ainsi  que  la 
dîme  des  prêtres  ont  été  les  premières  formes  de  l'impôt.  Après  avoir 
signalé  diverses  relations  de  même  genre,  l'auteur  s'étend  longuement 
sur  la  propriété  ecclésiastique,  surtout  au  moyen  âge  et  dans  les  temps 
modernes,  sur  les  sécularisations,  la  cupidité  ecclésiastique,  les  menées 
des  jésuites,  l'inquisition,  etc.  La  plupart  de  ces  faits,  il  faut  le  dire, 
sont  assez  étrangers  au  développement  de  la  propriété  et  n'offrent  que 
peu  d'intérêt  au  point  de  vue  économique. 

L'mstitulion  de  la  propriété  soulève  deux  grands  problèmes,  l'un  de 
morale  et  de  droit,  l'autre  d'économie  politique,  qui,  soit  au  point  de 
vue  théorique,  soit  au  point  de  vue  historique  ont  donné  lieu  à  de 
nombreuses  controverses.  L'auteur  semble  ignorer  ces  questions  ardues 
qui  ont  tant  préoccupé  les  jurisconsultes  et  les  économistes.  Il  dit  dans 
son  premier  volume  qu'en  traitant  des  rapports  de  cette  institution  avec 
la  nature,  il  ne  distinguerait  pas  entre  la  propriété  et  la  possession.  On 
ne  voit  pas  qu'il  ait  tait  cette  distinction  dans  les  volumes  suivants.  L'ou- 
vrage d'ailleurs  n'est  pas  terminé;  il  manque  au  moins  un  volume  rela- 
tif à  l'influence  des  circonstances  politiques  sur  le  développement  delà 
propriété.  Peut-être  l'auteur,  en  complétant  son  travail,  comblera-t-il  les 
grandes  lacunes  qu'il  a  laissées  jusqu'ici  etcomprendra-t-il  que  l'histoire 
de  la  propriété  ne  saurait  consister  dans  l'accumulation  des  faits 
relatifs  au  progrès  généial  de  la  civilisation,  quelque  intéressants  que 
puissent  être  ces  faits  par  eux-mêmes. 

A.    Ott. 


George  Hanskn,  Die  drei  BEviri.KERUNGssTUFgM  {Les   Irois  drgrrs  de  la 
population).  Munich,  1889,  in-S". 

Si  nous  ne  pouvons  partager  les  vues  émises  dans  cet  ouvrage,  nous 
devons  reconnaître  néanmoins  qu'il  contient  des  idées  originales  et  qu'il 
sort  tout  ù  fait  du  cadre  habiluol  des  livres  consacrés  à  l'exposé  des 
conditions  économiques  de  la  société  moderne.   L'auteur  a  été  inspiré, 
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comme  beaucoup  d'écrivajns  contemporains,  par  le  désir  de  trouver 
une  solution  aux  grands  problèmes  que  soulève  le  danger  d'une 
guerre  des  classes  et  a  cru  trouver,  dans  les  conclusions  plus  ou  moins 
paradoxales  où  il  est  arrivé,  une  théorie  générale  des  causes  de  la 
floraison  et  de  la  décadence  des  peuples.  Son  livre  n'est  pas  fait  avec 
d'autres  livres  ;  il  rapporte  rarement  les  opinions  d'autrui,  soit  pour 
les  approuver,  soit  pour  les  combattre,  et  les  considérations  qu'il  présente 
s  appuient  surtout  sur  des  observations  et  des  réflexions  personnelles. 
C'est  un  grand  mérite  certainement  de  penser  par  soi-même,  mais  la 
pensée  n'est  féconde  que  lorsqu'elle  a  pour  point  de  départ  les  connais- 
sances déjà  acquises  antérieurement  et  je  crois  que  si  M.  Hansen  s'était 
bien  rendu  compte  d'abord  des  vérités  bien  constatées  par  la  science 
économique,  il  aurait  vu  que  son  système  ne  répond  que  très  imparfai- 
tement aux  faits. 

Deux  idées  générales  forment  le  fondement  de  ce  système.  L'une 
n'est  autre  que  la  loi  formulée  par  Malthus  sur  la  progression  géométrique 
de  la  population  et  la  progression  arithmétique  des  subsistances.  L'autre 
a  été  suggérée  par  l'examen  des  statistiques  allemandes  modernes,  où 
dans  le  recensement  de  la  population  des  villes,  on  constate  le  nombre 
des  habitants  nés  dans  la  vill^  même  et  de  ceux  quLy  sont  venus  du 
dehors.  Ces  tableaux  de  recensement  prouvent  que  la  moitié  environ 
des  habitants  des  villes  se  compose  de  gens  de  la  campagne  qui  sont 
venus  d'y  établir.  La  loi  de  Malthus  produit  ainsi  un  excédent  constant 
de  la  population  rurale,  excédent  qui  va  chercher  sa  subsistance 
dans  les  villes.  La  population  de  ces  dernières  se  renouvelle  dans 
l'espace  de  deux  générations  au  plus  et  il  se  produit  ainsi  un  mouvement 
constant,  un  flot  de  population  (Bevœlkerungsstrom),  qui  est  la  cause 
déterminante  des  phénomènes  sociaux. 

La  population,  en  effet,  offre  trois  degrés  (ou  classes),  suivant  la  source 
de  ses  revenus.  Le  premier  degré,  le  degré  fondamental  dont  tout  part, 
est  formé  par  la  classe  des  cultivateurs  et  des  propriétaires  ruraux 
à  laquelle  la  terre  elle-même  fournit  son  revenu,  et  dont  la  prospérité- 
dépend  moins  de  l'inteUigence  des  individus  que  du  champ  qu'ils  cultivent. 
L'excédent  de  la  population  rurale  va  dans  les  villes  et  forme  l'élément 
où  se  recrute  la  classe  intelligente,  la  classe  moyenne  des  fonction- 
naires, des  lettrés,  des  commerçants,  des  chefs  d'industrie.  C'est 
l'intelligence  qui  est  la  source  du  revenu  de  cette  classe.  Qu'un  homme 
doué  de  peu  d'intelligence  par  exemple,  s'établisse  cordonnier  dans  une 
ville,  on  commencera  par  s'en  contenter,  faute  de  mieux.  Mais  qu'il 
survienne  un  autre  cordonnier  plus  habile,  qui  sache  plaire  aux  prati- 
ques et  confectionner  des  chaussures  plus  élégantes,  il  accaparera 
toute  la  clientèle  et  fera  fortune  tandis  que  l'autre  sera  forcé  d'entrer 
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dans  1«  rang  des  simples  ouvriers.  Tel  commerçant  accumule  de» 
richesses  parce  qu'il  a  su  s'ourrir  de  sérieux  débouchés;  tel  industriel 
invente  une  machine  et  profite  de  la  plus  grande  productivité  du  travail 
dont  elle  est  Tinstrument.  Les  grands  propriétaires  ruraux  (en  Alle- 
magne, la  noblesse)  fournissent  ainsi  par  leur  excédent  les  fonctionnaires, 
les  officiers  de  l'armée;  des  cultivateurs  moyens  sortent  le  clergé  et 
les  industriels.  Mais  cette  classe  moyenne  est  absolument  instable.  Les 
familles  bourgeoise?  ne  se  maintiennent  que  pendant  deux  ou  trois 
générations  au  plus.  L'intelligence  des  fils  est  rarement  égale  à  celle  des 
pères.  La  famille  s'éteint  ou  ce  qui  en  reste  passe  dans  le  troisième 
degré,  dans  la  classe  des  ouvriers,  des  prolétaires.  Pour  les  gens  de 
cette  classe,  la  seule  source  de  revenus  est  le  travail  manuel,  la  force 
corporelle.  Ce  revenu  naturellement  ne  peut  s'élever  à  celui  que  produit 
l'intelligence  ou  la  fécondité  du  sol.  Cette  classe  se  propage  d'ailleurs  par 
elle-même  et  dans  certaines  circonstances  elle  peut  donner  un  excédent, 
la  tribu  des  vagabonds  et  des  malfaiteurs.  En  vertu  de  la  loi  de  Malthus, 
il  y  a  tendance  constante  à  la  production  de  ces  trois  classes,  la  classe 
rurale  qui  est  seule  à  l'origine,  ne  tarde  pas  à  donner  naissance  aux 
deux  autres:  mais  le  mouvement  offre  des  phases  diverses.  II  est  tantôt 
ascendant,  au  moment  où  les  villes  se  forment,  où  l'intelligence  se 
déploie,  où  avec  la  bourgeoisie,  la  science  et  la  littérature  fleurissent; 
tantôt  descendant,  quand  la  stagnation  arrive.  L'intérêt  essentiel  est  de 
maintenir  en  bon  état  la  classe  agricole  d'où  émanent  toutes  autres  et 
c'est  des  atteintes  auxtiuelles  elle  est  exposée  de  la  part  des  classes 
moyennes,  que  vient  tout  le  danger. 

Il  s'établit,  en  effet,  une  lutte  entre  les  classes,  et  la  classe  moyenne, 
la  plus  intelligente  et  la  plus  capable,  éprouve  presque  toujours  le  besoin 
de  dominer  les  autres.  C'est  le  commerce  extérieur  qui  lui  en  fournit 
les  moyens.  Quand  le  commerce  international  ne  se  borne  plus  à 
réchange  des  marchandises  fabriquées,  mais  qu'on  tire  aussi  de 
l'étranger  les  produits  de  la  teire,  la  classe  des  paysans  ne  trouve  plus 
ses  débouchés  naturels  et  commence  à  se  désorganiser.  Cette  désorga- 
misation  peut  être  due  aussi  à  d'autres  circonstances.  En  .\llemagne, 
c'est  la  réception  du  droit  romain  qui,  en  établissant  le  partage  des 
successions  et  la  division  des  domaines  adaptés  à  une  bonne  exploi- 
tation, tend  à  ruiner  la  classe  rurale.  Les  bourgeois  er.richis  prêtent 
d'abord  de  l'argent  aux  paysans  et  inaugurent  l'ère  des  dettes  hypothé- 
caires; puis  ils  achètent  des  terres,  qui  leur  offrent  un  placement  assuré 
et  introduisent  dans  l'agriculture  les  méthodes  scientifiques.  Ils 
augmentent  ainsi  le  produit  net,  mais  le  produit  brut  diminue  et  à  la 
place  de  la  solide  classe  agricole  qui  doit  faire  le  fondement  de  tous  les 
Etats   bien   constitués,  se    forme    un  prolétariat   rural,    plus    miséiable 


COMPTES    RENDUS.  28» 

encore  que  celui  des  villes.  Telle  est  la  tendance  qui  domine  aujourd'hui 
toute  l'Europe.  L'auteur  entre  à  ce  sujet  dans  de  longs  détails  histori- 
ques et  décrit  les  phases  de  cette  évolution  dans  les  républiques 
italiennes  et  les  villes  hanséatiques  du  moyen  âge,  en  Espagne,  dans  les 
Pays-Bas,  en  Angleterre,  aux  États-Unis  et  dans  l'Allemagne  moderne. 

Dans  la  derr.ière  partie  de  son  livre,  M.  Haasen  cherche  un  remède  a 
ces  maux.  11  le  trouve  dans  un  retour  au  passé.  La  monarchie,  investie 
de  droits  étendus  [c'est  évidemment  la  royauté  prussienne  qu'il  prend 
pour  modèle)  est  la  seule  forme  du  gouvernement  où  l'intérêt  de  l'État  se 
confonde  avec  celui  du  chef  du  pouvoir.  Les  parlements  représentent 
non  les  intérêts  de  l'Etat,  mais  ceux  de  la  société,  c'est-à-dire  des 
diverses  classes  admises  à  l'électoral,  et  ne  doivent  posséder  qu'une 
autorité  limitée.  Il  faut  reconstituer  avant  tout  la  classe  agricole, 
composée  d'une  part  de  la  noblesse  terrienne  dont  l'excédent  fournira 
les  hauts  fonctionnaires  et  les  officiers,  et  d'autre  part  des  propriétaires 
paysans  exploitant  des  domaines  de  grandeur  suffisante.  A  cet  effet,  il 
faudrait  changer  les  lois  qui  règlent  l'hérédité  des  immeubles  et  prendre 
diverses  autres  mesures  capables  d'assurer  la  position  des  agriculteurs. 
Parmi  ces  mesures  figureraient  des  droits  protecteurs  bien  conçus. 
Quant  à  la  classe  moyenne,  il  faudrait  lui  accorder  ia  liberté  la  plus 
entière  et  la  soumettre  au  régime  de  la  concurrence  illimitée,  car  ce 
régime  estla  condition  indispensable  du  développement  de  l'intelligence, 
la  source  unique  des  richesses  mobilières.  Il  n'y  aurait  pas  lieu  de  favo- 
riser le  capitalisme  qui  a  de  grands  inconvénients.  Mais  ce  mot  de  capi- 
talisme n'a  pas,  chez  l'auteur,  la  même  signification  que  dans  le  langage 
ordinaire.  Pour  lui  le  capital,  c'est  l'argent  prêté.  Ses  types  caracté- 
ristiques sont  les  créances  hypothécaires,  les  dettes  publiques  et  les 
actions  des  grandes  compagnies  industrielles  et  commerciales.  Ce  n'est 
pas  le  capital  qui  produit  des  intérêts,  mais  ce  sont  les  intérêts  qui  sont 
la  source  du  capital.  Un  producteur  cède  une  partie  des  revenus  qu'il 
tire  de  sa  terre  ou  de  son  intelligence  ou  de  son  travail,  pour  avoir  une 
somme  d'argent  ;  en  d'autres  termes,  le  possesseur  de  la  somme  achète 
une  rente;  c'est  ainsi  que  se  forme  le  capital.  Or,  la  trop  grande  exten- 
sion de  cette  espèce  de  transactions  n'est  pas  toujours  utile  à  la  société. 
Pour  ce  qui  concerne  enfin  la  classe  des  travailleurs,  il  est  urgent  aussi 
de  lui  assurer  un  sort  supportable  et  l'auteur  s'en  réfère  principalement 
à  ce  sujet  aux  mesures  inaugurées  par  M.  de  Bismarck  en  faveur  des 
classes  ouvrières. 

Dans  l'aperçu  rapide  que  nous  venons  de  donner  de  cet  ouvrage,  nous 
n'avons  pu  même  indiquer  les  nombreuses  considérations  et  les  faits 
plus  ou  moins  probants  dont  l'auteur  appuie  son  système.  Encore  moins 
pouvons  nous  le  soumettre  à  la  critique,  parce  que  cette  critique  soulè- 
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verait  la  discussion  de  tous  les  problèmes  de  l'économie  politique  et  de 
la  sociologie.  Qu'il  me  suffise  d'appeler  l'attention  sur  les  théories  de 
l'auteur  relatives  au  capital  et  au  crédit  qui  sont  directement  contraires 
à  tous  les  enseignements  de  la  science  économique.  Ajoutons  que,  pour 
nous,  l'idéal  ne  saurait  consister  dans  le  retour  à  l'ancien  régime,  ni 
dans  la  division  de  la  société  en  classes,  toujours  hostiles  et  finissant  par 
se  faire  la  guerre,  comme  on  ne  le  voit  que  trop  aujourd'hui  ;  mais  que 
nous  le  voyons  dans  une  démocratie  largement  ouverte,  où  la  terre  et 
le  capital  soient  accessibles  à  tous  et  où  la  lichesse  se  proportionne  au 
mérite  et  au  travail  de  chacun. 

A.   Oit. 


Socialisme  collectiviste  et  socialisme  libéral,  par  A.  Naqurt,  1  volume; 
E.  Dentu,  éditeur,  Paris. 

Ce  livre  est  une  réfutation  très  claire  des  doctrines  collectivistes  ;  aussi 
est-ce  une  œuvre  de  vulgarisation,  quoique  l'auteur  ait  conduit  d'ailleurs 
très  scientifiquement  ses  analyses.  Et  ce  n'est  pas  pourtant  une  besogne 
commode  que  celle  d'expliquer  Karl  Mar.\  !  Si  les  théories  contenues 
dans  l'ouvrage  Bas  Kapital  sont  développées  avec  méthode,  elles  sont 
de  plus,  longues  et  très  compliquées.  M.  Naquet  s'est  pourtant  appliqué 
à  les  résumer  afin  de  les  réfuter,  et  il  est  parvenu,  malgré  des  difficultés 
réelles,  à  être  simple  et  précis. 

Dans  son  introduction,  il  a  éclairé  le  lecteur  sur  la  marche  qu'il  a 
suivie.  «  Il  ne  suffit  pas,  dit-il  aux  collectivistes,  d'établir  que  la  société 
«  actuelle  est  mauvaise.  11  faudrait  qu'ils  fissent  en  outre  la  preuve 
«  qu'une  société  meilleure  est  susceptible  d'être  établie  sur  les  ruines  de 
«  la  première,  et  que  cette  société  nouvelle  serait  moins  grosse  d'abus 
«  et  d'injustices  que  colle  à  laquelle  on  l'aurait  substituée...  H  y  a  donc 
cr  heu,  pour  quiconque  entend  ne  pas  se  prononcer  à  la  légère,  non 
a  seulement  de  peser  les  objections  élevées  par  l'école  collectiviste 
«  contre  ce  que  cette  école  appelle  la  société  capitaliste,  mais  encore  de 
«  rechercher  ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans  ses  espérances  de  réorga- 
«  nisation  ». 

Ce  volume  est  divisé  eu  quatre  parties.  Dans  la  première  se  trouve 
l'exposition  raisonnée  de  la  doctrine  collectiviste  et  l'étude  de  la  cri- 
tique par  Karl  Marx  de  la  société  ilite  capitaliste.  La  seconde  partie  est 
consacrée  à  la  réfutation  de  l'argumentation  critique  des  collectivistes 
en  général,  commentateurs  de  Karl  Marx.  La  troisième  contient  la  cri- 
tique de  la  doctrine  elle-même  du^îollcctivisine.  Enfin,  dans  la  quatrième 
partie,  l'auteur  expose  ses  propres  idées  sur  les  réformes  à  opérer. 
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Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  l'analyse  détaillée  de  ce  travail  irès- 
consciencieux  de  polémique  scientifique.  L'auteur  y  prend,  un  à  un,  les 
arguments  de  l'école  socialiste  en  vogue,  et  les  réfute  heureusement  au 
moyen  parfois  de  démonstrations  par  l'absurde  qui  intéressent  par  leur 
originalité.  Ainsi,  après  avoir  démontré  que  le  capital  n'est  pas,  comme 
le  prétend  cette  école  socialiste,  centralisé-  de  plus  en  plus  dans  un 
nombre  très  réduit  de  caisses,  qu'au  contraire  le  capital  des  grosses 
entreprises  se  trouve  divisé  entre  un  nombre  très  grand  d'individus,  par 
le  moveu  des  actions  et  des  obligations,  il  fait  le  raisonnement  suivant  : 
supposons  qu'à  l'extrême  limite  le  capital  soit  réuni  dans  les  mains  de 
deux  ou  trois  grands  propriétaires  ;  comme  ces  propriétaires  ne  dépen- 
seraient pas  pour  leur  entretien  et  celui  de  leur  famille,  même  en 
admettant  des  dépenses  de  luxe  très  grandes,  une  somme  égale  à  celle 
qui  serait  nécessaire  au  seul  entretien  modeste  de  milliers  de  petits 
capitalistes,  il  s'ensuit  que,  de  ce  côté,  les  frais  d'entretien  du  capital  se 
trouveraient  diminués. 

Beaucoup  d'exemples  saillants  et  décisifs  sont  contenus  dans  ce  petit 
volume,  et  se  trouvent  être  des  démonstrations  de  lecture  facile.  L'au- 
teur n'a  pas  manqué  de  signaler  la  grosse  erreur  de  Karl  Marx  qui  ne 
semble  guère  admettre  comme  travail  que  le  travail  musculaire  ;  il  a 
fort  bien  défini,  en  outre,  la  fonction  du  capitaliste  dans  une  société 
placée  sous  le  régime  de  la  liberté. 

Dans  la  quatrième  partie,  celle  où  M.  Naquet  a  exposé  ses  propres 
idées,  il  est  resté  en  partie  sur  le  terrain  libéral.  Néanmoins,  bien  qu'il 
accepte  une  solution  qui  lui  vient  d'un  examen  scientifique  très  rigou- 
reux, il  ne  peut  se  défendre  d'un  sentiment  de  regret  et  il  se  déclare 
socialiste  libéral.  Ce  sont  deux  mots  qu'il  est  assez  difficile  d'associer. 
Ils  n'en  traduisent  pas  moins  un  état  d'esprit  assez  commun  aujourd'hui. 
Nous  sommes  à  une  époque  de  transition  où  les  conditions  de  déve- 
loppement de  la  liberté  sont  loin  d'être  normales.  Certaines  consé- 
quences qui  résultent  de  cette  situation  et  qu'on  ne  manque  pas  de 
faire  dériver  de  la  liberté  elle-même,  semblent  parfois  cruelles.  Le  sen- 
timent intervient  alors  pour  introduire  des  palliatifs.  Ce  que  redoute 
l'auteur,  c'est  que,  la  concurrence  ayant  pour  résultat  d'abaisser  de  plus 
en  plus  le  coût  de  production,  les  entrepreneurs  ne  tiennent  plus 
compte,  sous  cette  influence,  de  l'hygiène  de  l'ouvrier,  des  innovations, 
etc.  Nous  croyons  bien  que  M.  Naquet  trouverait  dans  l'intérieur  de  son 
livre  la  réfutation  de  cette  erreur.  La  concurrence,  en  effet,  n'agit  pas 
que  sur  un  point  ;  elle  se  manifeste  aussi  bien  à  l'égard  de  l'offre  des 
produits  qu'a  l'égard  de  l'offre  et  de  la  demande  du  travail. 

Toutes  les  fois  qu'on  fait  des  hypothèses  sur  le  jeu  de  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande,  il  est  très  difficile  de  faire  entrer  en  marche,  dans 
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une  analyse,  son  mécanisme  si  compliqué.  On  oublie  forcément  un 
rouage,  un  coin  de  l'appareil.  Ce  n'est  guère  qu'aux  résultats  définitifs 
que  l'on  s'aperçoit  qqe  le  progrès  vient  de  l'opposition  des  forces  en 
présence.  Si  la  proposition  émise  plus  haut  était  vraie,  nous  serions 
encore  dans  l'enfance  de  l'art  industriel  au  point  de  vue  de  la  production. 
Il  n'en  est  pas  ainsi  heureusement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  travail  est  une  œuvre  sérieuse  faite  avec  un  véri- 
table esprit  scientifique,  surtout  dans  sa  partie  critique. 

André  Liksse. 


LÉGISLATION  SUR  LES  RAISINS  SECS.  Etucle  Cl  Commentaire,  par  M.  Gaston 
Lisbonne  avec  une  préface  de  -M.  Eugène  Lisbonne,  sénateur.  Camille 
Coulet,    Montpellier  ;  G.  Masson,   Paris,  éditeurs. 

Nous  signalons  ce  petit  livre  qui  contient  le  commentaire  très  détaillé 
des  lois  des  14  août  1889  et  20  juillet  1890  sur  les  raisins  secs.  Il  a 
été  écrit  par  un  libre-échangiste  convaincu.  M.  G.  Lisbonne  a  fait  pré- 
céder son  analyse  juridique  d'une  introduction  où  il  défend  avec  beau- 
coup de  fermeté  et  de  bons  arguments  la  doctrine  du  libre  échange.  Il 
résume  ainsi  les  véritables  causes  qui  ont  amené  le  vote  des  lois  de 
réglementation,  qu'il  s'est  donné  la  tâche  d'examiner  en  détail  : 

«  Il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui,  dit-il,  de  réglementer  par  souci  de 
«  l'hygiène  ou  de  la  moralité  des  transactions  commerciales,  la  fabri- 
«  cation  des  vins  de  raisins  secs;  de  leur  rendre,  suivant  l'heureuse 
«  expression  tombée  au  cours  de  la  discussion,  leur  véritable  état  civil; 
•<  il  ne  s'agit  plus  de  préserver  le  consommateur  contre  la  fraude  dont  il 
«  peut  être  victime. 

«  Le  consommateur  ne  tient  plus  qu'une  bien  petite  place  dans  l'es- 
«  prit  du  législateur;  le  producteur  l'absorbe  tout  entier.  11  faut  empê- 
«  cher  le  vin  de  raisins  secs  de  concurrencer  sur  le  marché  les  produits 
a  de  notre  vignoble  indigène  ». 

Voilà  un  libre-échangiste  au  moins  qui  ne  cherche  pas,  comme  cela  se 
voit  malheureusement  trop  aujourd'hui,  à  s'excuser  de  l'être. 

A.  L. 


Essai  sur  l'organisation  et  l'administration  dbs  entreprises  agricoles 
ou  Traité  l'économie  rurale,  par  J.  Piret,  ancien  professeur  d'éco- 
nomie rurale.  Tome  second,  Bruxelles.  (A.  Manceaux,  éditeur)  Paris. 
(G.  Masson,  éditeur.) 
Le  second  volume  du  Traité   d'économie  rurale   de  M.  J.   Piret  vient 

de  paraître.  Il  est  consacré  à  l'étude  du  capital,  du  travail  et  des  forces 

motrices. 
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M.Piret  entend  avec  P.  Rossipar  capital:*  Toute  portion  de  richesse 
produite,  qui  est  destinée  à  la  reproduction  ».  Il  range  dans  le  capital 
agricole  toutes  les  avances  faites  à  la  culture  par  l'exploitant. 

Le  capital  se  divise  en  capital  fixe  et  en  capital  circulant.  L'auteur 
fait  ressortir  clairement  l'importance  pour  l'agriculteur  de  posséder  un 
capital  circulant  suffisant.  «  On  peut  lutter,  dit-il,  contre  les  inconvé- 
nients d'un  capital  fixe  trop  restreint  ;  il  n'y  a  pas  de  remède  à  un  ca- 
pital circulant  trop  faible  ».  Le  cliilTre  du  capital  nécessaire  à  l'entreprise 
doit  être  déterminé  par  des  calculs  prévisionnels. 

Il  discute  l'opinion  de  Rossi,  qui  ne  range  pas  ce  que  consomment 
les  ouvriers  de  l'industrie,  ou  les  salaires  qui  servent  à  payer  ces  con- 
sommations, dans  le  capital  de  l'entrepreneur  qui  les  paie. 

Le  salaire,  dit  Rossi,  est  une  forme  de  la  distribution  de  la  richesse, 
et  non  un  élément  de  la  production. 

Le  travailleur  salarié  ne  consomme  pas  le  bien  du  capitaliste,  mais 
le  sien  propre  ;  ce  qu'on  lui  donne,  c'est  la  rétribution  de  son  travail, 
c'est  sa  quote-part  du  produit. 

Le  salaire,  dans  sa  forme  actuelle,  pourrait  ne  pas  exister  ;  il  n'est 
qu'un  accident,  une  forme  de  notre  état  social,  et  n'est  donc  pas  un 
élément  constitutif  de  la  production. 

M.  Piret  fait  ressortir  que  si,  dans  l'état  actuel  des  choses,  les  travail- 
leurs ne  peuvent  attendre  que  la  richesse  soit  produite,  pour  en  rece- 
voir leur  part  proportionnelle,  les  entrepreneurs  d'industrie  sont  bien 
obligés  de  la  leur  avancer  à  forfait  et  doivent  donc  nécessairement 
augmenter  leur  capital  d'autant. 

Un  chapitre  spécial  est  consacré  à  l'étude  des  connaissances  et  qua- 
lités que  doit  posséder  l'agriculteur. 

Les  qualités  sont  celles  qui  sont  nécessaires  dans  toutes  les  carrières 
actives  ;  les  connaissances  techniques  ne  peuvent  guère  s'acquérir 
d'une  manière  complète  que  dans  les  écoles  spéciales.  L'auteur  combat 
l'idée,  fort  répandue,  que  dans  ces  écoles  la  pratique  manuelle  doit 
tenir  une  large  place.  Cela  est  fort  inutile  pour  des  chefs  de  grandes 
entreprises; il  suffit  que  les  contre-maîtres  possèdent  ces  connaissances. 
M.  Piret  considère  l'annexion  d'une  ferme  aux  établissements  d'en- 
seignement agricole  comme  inutile.  Nous  ne  sommes  pas  tout  à  fait  de 
son  avis. 

L'utilité  directe  d'une  ferme  pour  l'enseignement  est,  pensons-nous, 
absolument  nulle,  mais  son  utilité  indirecte  est  considérable.  Ce  n'est 
pas  aux  élèves  que  la  ferme  est  utile,  c'est  aux  professeurs;  elle  a 
l'avantage  immense  de  les  mettre  en  face  de  la  réalité. 

C'est  un  fait  d'observation  vulgaire  que  les  théoriciens  sont  presque 
invinciblement  portés  à   exagérer  l'importance  des  moyens  techniques 
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de  production  et  à  np  pas  accorder  une  attention  suffisante  aux  facteurs 
économiques.  C'est  un  dogme,  par  exemple,  pour  beaucoup  de  théori- 
ciens, que  l'application  de  la  science  et  du  capital  à  une  entreprise  asri- 
cole  suffit  pour  la  rendre  rémunératrice.  C'est  la  thèse  favorite  de  cette 
légion  de  fonctionnaires  agricoles  :  conférenciers,  professeurs,  journa- 
listes, chimistes,  etc.,  etc.,  que  les  gouvernements  ont  créée  depuis 
quelques  années. 

Il  est  pourtant  évident  que  ni  la  chimie,  ni  la  physiologie,  ni  la  méca- 
nique, fussent-elles  soutenues  par  les  trésors  de  Crésus,  ne  sauraient 
résoudre  ce  problème  :  vendre  avec  bénéfice  douze  hectolitres  de  blé  sur 
un  marché  qui  n'en  consomme  que  dix.  Et  si,  par  suite  de  perfection- 
meiits  apportés  aux  moyens  de  production,  on  offre  sur  ce  marché  non 
plus  douze,  mais  treize,  quatorze  et  quinze  hectolitres  de  blé,  la  situa- 
tion de  l'agriculture  ne  sera  pas  améliorée,  mais  erapirée. 

l)n  théoricien  sans  aucuu  contact  avec  la  réalité  peut  accabler  les 
agriculteurs  de  ses  dédains  et  les  traiter  d'ignorants,  de  routiniers, 
s'ils  n'accomplissent  pas  l'impossible  ;  un  homme  placé  en  face  de  la 
réalité  jugera  plus  sainement. 

M.  Piret  ne  pense-t-il  pas  que  les  enseignements  que  lui  a  fournis 
l'étude  directe  des  faits,  les  comparaisons  qu'il  a  pu  faire  de  situations 
agricoles  diverses,  que  la  science  enfin  qu'il  a  acquise  par  lui-même, 
lui  a  été  au  moins  aussi  utile  que  la  science  qu'il  a  puisée  dans  les 
livres,  qu'il  n'a  pas  acquise  par  lui-même,  mais  qui  lui  a  été  tout  sim- 
plement transmise  par  d'autres  qui,  eux,  l'avaient  acquise  directement 
au  contact  des  faits  ? 

L'enseignement  d'un  professeur  qui  ne  sort  jamais  de  son  cabinet, 
court  le  très  grand  danger  de  restei'  exégétique  et  littéral. 

L'étude  des  faits,  l'observation  directe  et  l'expérience  risquent  fort 
de  passer  au  second  plan.  On  fait  de  l'érudition,  on  compare  des  textes, 
on  commente  et  discute  les  auteurs.  Si  l'on  a  la  parole  facile  et  que  l'on 
soit  quelque  pou  bel  esprit,  on  expose,  on  disserte,  on  définit,  on  dis- 
lingue, on  subtilise,  on  argumente,  eu  un  mot  on  fait  de  la  scolastiquc, 
mais  on  ne  fait  guère  de  science. 

Si  M.  Piret,  au  sortir  de  l'école,  était  entré  directement  dans  la  car- 
rière professorale  (ce  qui  est  le  cas  pour  quatre-vingt-dix-neuf  profes- 
seurs sur  cent)  pense-t-il  qu'il  aurait  écrit  le  Traité  d'économie  que 
nous  examinons  en  ce  moment? 

La  plus  grande  partie  de  l'ouvrage  est  consacrée  à  l'étude  des  forces 
motrices.  L'auteur  résume  les  études  faites  sur  cette  question  par 
cpielqucs  savants.  Nous  avons  regretté  de  ne  pas  voir  mentionnés  les 
récents  travaux  de  Wollf,  Miintz,  Grandeau,  Lavallard,  etc.,  sur  cet  im- 
portant ivtyai. 
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Nous  nous  permettons  de  signaler  à  la  page  148  une  grave  erreur. 
Calculant  la  quantité  de  travail  utile  fournie  en  une  journée  de 
10  heures  par  un  cheval  du  poids  de  360  kilos,  attelé  à  une  charrette  de 
500  kilos  et  chargé  de940  kilog.  de  matériaux,  marchant  à  la  vitesse  de 
1  mètre  19  par  seconde  sur  une  bonne  roule  empierrée,  M.  Piret  trouve 
avec  jM.  Barrai  que  l'elTet  utile  par  jour  est  de  40  millions  de  kilogram- 
MÈTRES.  Le  procédé  de  calcul  employé  est  évidemment  erroné. 

Le  poids  transporté  étant  de  940  kilos  et  la  vitesse  de  1  m.  19,  l'effet 
utile  par  seconde  n'est  pas  de  1.H8,  0  kilogramraètres,  mais  de  1.118,6 
kilogrammètres  multipliés  par  le  coefficient  1/45  environ  qui  exprime 
approximativement  le  rapport  du  tirage  à  la  charge  sur  une  route  em- 
pierrée en  bon  état.  Le  travail  utile  total  dans  l'exemple  cité,  n'atteint 
donc  pas  même  un  million  de  kilogrammètres.  Le  calcul  fait  par 
M.  Piret  serait  exact  si  la  charge  de  940  kilos  était  élevée  par  seconde 
à  la  hauteur  verticale  de  1  mètre  19. 

Le  chapitre  traitant  des  forces  motrices  humaines  est  fort  intéressant. 
L'auteur  nous  montre  le  travailleur  améliorant  sans  cesse  sa  position  ; 
passant  de  l'état  d'esclave  à  celui  de  serf,  puis  de  serf  devenant  travail- 
leur libre.  Il  cite  des  faits  décisifs  démontrant  que  la  loi  de  Turgot 
rééditée  par  Lasalle  ne  s'est  pas  réalisée.  »  S'il  reste  encore,  dit-il,  de 
"  grands  progrès  à  réaliser,  le  chemin  parcouru  depuis  un  nombre 
«  d'années  relativement  petit,  porte  à  penser  que  dans  un  prochain 
'•  avenir,  de  nouvelles  et  d'importantes  améliorations  se  produiront 
I  dans  le  sort  de  la  famille  ouvrière  agricole  ;  elles  seront  caractérisées 
«  par  plus  de  bien-être,  plus  d'instruction,  de  meilleures  habitudes 
«  morales,  plus  de  sécurité  dans  l'avenir  ». 

Après  une  étude  sur  le  cheval  et  le  bœuf  considérés  comme  moteurs, 
le  volume  se  termine  par  un  chapitre  consacré  aux  forces  motrices 
inanimées  :  le  vent,  l'eau,  la  vapeur,  l'électricité. 

Ce  dernier  chapitre  est  fort  étendu  ;  nous  serions  presque  tenté  de 
dire  qu'il  est  trop  étendu  ;  il  nous  parait  que  l'auteur  a  peut-être  un  peu 
trop  insisté  sur  certains  détails  purement  techniques,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  machines  à  vapeur. 

Nous  ne  redirons  pas  les  éloges  que  nous  avons  donnés  à  M.  Piret, 
il  y  a  un  an,  lors  de  l'apparition  du  premier  volume  de  son  Traité 
d'économie  rurale  ;  nous  ne  pourrions  que  nous  répéter.  Espérons 
qu'il  nous  permettra  bientôt  de  saluer  l'apparition  du  troisième  volume, 
et  qu'il  parviendra  à  mener  à  bonne  fin  la  lourde  tâche  qu'il  a  entre- 
prise, une  grande  lacune  sera  ainsi  comblée,  car  si  la  littérature  agricole 
est  fort  riche  en  travaux  de  haute  valeur  sur  des  questions  spéciales, 
elle  ne  possède  pas  encore  de  Traité  d'économie  rurale  moderne. 

A.  MiCHIELS. 
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L'expansion  DE  la  France,  par  Louis  Vu;non,  professeur  à  Técole  colo- 
niale et  à  l'école  des  hautes  études  commerciales.  1  vol.  in-12.  Guil- 
laumin,  édit. 

M.  Vignon  a  emprunté  à  rhi?torien  anglais  Mac-Carthy  une  de  ses 
apostrophes  et  en  a  fait  l'épigraphe  de  son  livre  :  «  Vous  avez  des  yeux, 
ouvrez-les.  Regardez  un  peu  plus  loin  que  votre  arrondissement,  votre 
club,  votre  coterie,  votre  village  ». 

Par  là  M.  Vignon  veut  dire  que  les  hommes  politiques  agiraient  sage- 
ment en  ne  s'inspirant  que  des  intérêts  généraux  du  pays  ;  il  vise  inci- 
demment ceux  qui  attendent  pour  choisir  une  opinion,  de  connaître  la 
couleur  des  ministres.  Mais  M.  Vignon  ne  peut,  par  cette  apostrophe, 
atteindre  ceux  qui  sincèrement  ont  fait  des  objections  à  certaine  poli- 
tique coloniale,  car  on  peut  regarder  plus  loin  que  son  village  et  juger 
peu  avantageux  certains  modes  d'expansion.  Sur  le  terrain  colonial  le 
débat  n'est  pas  entre  amis  et  adversaires  du  développement  économique 
de  la  France.  Il  faut  avouer  que,  parmi  ceux  qui  ont  désapprouvé, 
beaucoup  étaient  loin  de  se  désintéresser  de  la  grandeur  commerciale 
de  leur  pays;  ils  pensaient  qu'il  y  avait  lieu  d'en  utiliser  autrement  et 
ailleurs  les  forces. 

La  question  coloniale  a  une  face  que  ceux  qui  en  trailent  m'^iligent  ih^ 
regarder  suffisamment.  C'est  la  face  administrative.  Nous  commençons 
à  être  très  bien  lenseignés  sur  les  caps,  havres,  refuges,  plaines,  mon 
tagnes,  sur  les  produits,  sur  la  valeur  et  la  couleur  des  habitants,  sur  le 
passé,  le  présent  et  l'avenir  probable  ou  simplement  possible  de  nos 
colonies,  mais  nous  le  sommes  moins  bien  sur  le  principal  obstacle  que 
rencontre  la  colonisation  dans  les  colonies  françaises,  à  savoir,  l'esprit 
administratif,  ses  tracasseries,  ses  minuties,  ses  lenteurs,  etc. 

Celui  qui  fera  sauter  cette  banquise  fera  plus  pour  les  colonies  que 
tous  ceux  qui  ont  écrit  jusqu'à  ce  jour.  A  quoi  bon  des  colonies  si  on  ne 
peut  les  habiter.  On  ne  quitte  pas  la  mère  patrie  pour  aller  se  faire 
ennuyer  par  des  règlements  et  des  fonctionnaires,  alors  que  dans  la 
colonie  voisine  on  est  plus  libre  de  ses  mouvements.  La  vraie  façon  de 
combattre  pour  les  colonies  serait  donc  de  combattre  ce  mal  spécial  qui 
les  fait  végéter.  Pour  le  combattre  il  faudrait  l'étudier  avec  soin  et  le 
bien  décrire  dans  un  livre  documenté  qu'on  pourrait  intituler  :  le  typhus 
administratif  aux  colonies. 

M.  Vignon,  qui  est  plein  d'ardeur  et  liicn  placé  pour  être  renseisiié, 
pourrait  mener  à  bien  ce  travail  s'il  l'entreprenait. 

Le  livre  qu'il  présente  au  public  embrasse  un  assez  grand  nombre 
de  questions  qui  ont  trait  à  l'expansion  dt;  la  France  au  dehors  ; 
Polilique  continentale  et  coloniale  de  la  France  du  xvi'  au  xix=  siècle. 
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de  1515  à  1688,  de  1688  à  1792,  de  1792  à  1815,  de  1815  à  1890;  notre 
empire  colonial,  nos  colonies  libres;  conclusion  :  Politique  continen- 
tale et  politique  coloniale. 

Si  Tauteur  s'est  lancé  dans  une  digression  historique,  c'est  pour 
mettre  en  lumière  cette  conclusion  que  l'expansion  au  dehors  est  con- 
forme aux  traditions  nationales  et  que  dans  celte  voie  la  France  avait 
obtenu  de  grands  résultats  que  la  politique  intérieure  a  plus  d'une  fois 
compromis. 

Il  a  présenté  dans  la  seconde  partie  de  son  livre  la  situation  de  la 
France  dans  le  monde.  Tout  d'abord,  il  a  esquissé  son  empire  colonial; 
puis  il  a  passé  en  revue  les  pays  où  la  France  a  une  influence  soit  par  ses 
émigrants,  soit  par  ses  relations  commerciales,  soit  par  ses  capitaux, 
soit  par  son  protectorat  religieux,  soit  par  divers  actes  militaires  ou 
diplomatiques,  soit  par  plusieurs  de  ces  causes  réunies.  11  a  appelé  ces 
pays  où  nous  avons  un  noyau  persistant  de  compatriotes  ou  de  clients 
des  «colonies  libres»;  il  en  distingue  cinq  principales  :  le  groupe 
argentin,  le  groupe  des  États-Unis,  le  groupe  canadien,  le  groupe  des 
anciennnes  colonies  franques  du  bassin  de  la  Méditerranée  orientale  et 
les  jeunes  colonies  des  ports  ouverts  de  l'empire  chinois  et   du  Japon. 

La  rapide  étude  qu'il  consacre  à  tous  ces  pays  est  intéressante. 

L'auteur  rappelle  des  faits  qui,  pour  être  connus,  n'en  sont  pas  moins 
bons  à  vulgariser. 

L'étude,  dans  son  ensemble,  qui  résume  beaucoup  de  faits,  fera  con- 
naître et  aimer  l'œuvre  de  la  France  au  dehors.  Elle  peut  servir  à  la 
faire  connaître  notamment  à  la  jeunesse  des  écoles. 

Léon  KoQUET. 


Code  «vu,  du  cantox  de  Zurich  de  1887,  traduit  et  annoté  par  Ernest 
Lehr,  docteur  en  droit,  professeur  honoraire  de  législation  comparée 
à  l'Université  de  Lausanne,  membre  de  l'Institut  de  droit  internatio- 
nal. (1  vol.  Imprimerie  nationale.) 

La  Suisse  n'est  pas  seulement  intéressante  parce  qu'elle  a  été  une 
école  de  liberté  pour  le  monde  civilisé  ;  elle  l'est  encore  parce  qu'elle 
est  restée  un  champ  d'expériences  pour  les  législations.  Ses  deux 
millions  et  demi  d'habitants  sont  régis  par  vingt-cinq  ou  trente  législa- 
lations  différentes.  Le  droit  germanique  et  le  droit  romain,  ainsi  que 
leurs  dérivés  italiens  ou  français,  y  ont  poussé  en  de  certains  points  des 
rejets  d'une  belle  pureté,  ailleurs  s'y  sont  confondus  ou  mariés.  Cette 
variété  de  produits  juridiques,  les  uns  de  race  pure,  les  autres  issus  de 
croisements,  doivent  faire  la  joie  des  sociologistes,carils  leur  présentent 
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un  vaste  sujet  d'étude.  Là,  en  effet,  bien  des  thèses  sont  sorties  des 
livres,  sont  passées  dans  le  courant  de  la  vie,  ont  créé  des  organismes, 
et  vivent  en  produisant  leurs  effets  sur  les  souffrances  ou  les  joies 
d'hommes  en  chair  et  en  os.  C'est  là  qu'il  faut  se  transporter  pour 
étudier. 

Par  contre  celte  diversité  fait  le  désespoir  des  juristes.  La  nature  leur 
parait  trop  touffue.  Une  règle  unique,  voilà  l'idéal.  Cette  loi  universelle 
sera  peut-être  mauvaise,  elle  aura  peut-être  de  funestes  effets  sur  l'ac- 
tivité des  citoyens,  sur  la  production  et  la  distribution  des  richesses; 
cela  les  préoccupe  peu,  on  la  déclarera  sacro-sainte,  issue  de  principes 
naturels,  on  en  fera  l'apologie  à  l'usage  des  facultés  de  droit  et  des  écoles 
primaires. 

Ceux  qui,  comme  M.  Lehr,  nous  font  connaître  des  œuvres  législalfves 
bien  faites,  nous  rendent  un  grand  service.  M.  Lehr  a  joint  à  sa  traduc- 
tion uue  introduction  savante  sur  les  sources  actuelles  de  la  législation 
civile  en  Suisse. 

Les  codes  ne  se  lisent  pas  comme  des  articles  de  revues,  ils  sont 
cependant  plus  intéressants  à  lire  que  des  articles  de  revue  pour  ceu.Y 
qui  aiment  à  les  lire. 

On  y  trouve  d'abord  des  faits  curieux  :  tel,  le  droit  à  un  coin  dans  la 
maison  {Winkel  im  Hads)  de  l'art.  303  du  code  de  Zurich,  celui  qui  a 
ce  droit  peut  prétendre  pour  lui-même  à  une  place  répondant  à  sa 
situation  et  à  ses  besoins  (?);  mais  si  ce  droit  ne  lui  a  pas  été  accordé 
en  vue  d'une  famille,  il  ne  lui  est  pas  possible,  en  se  mariant  d'y  faire 
participer  une  nouvelle  famille. 

\  signaler  également  :  la  section  première  du  livre  quatrième  :  Les 
fiançailles  (promesse  de  mariage)  (art.  57G)  par  lesquelles  un  homme  et 
une  femme  non  mariés  s'engagent  à  s'épouser,  créent  entre  eux  une 
relation  de  famille  spéciale  (sic).  Une  disposition  du  titre  des  successions 
caractérise  bien  la  valeur  de  ces  fiançailles,  c'est  l'art.  892  :  les  enfants 
de  fiancés  héritent  et  sont  hérités  comme  des  enfants  légitimes. 

Dans  le  livre  cinquième  (Droits  des  successions)  nous  relevons  quel- 
ques dispositions  : 

Art.  851.  —  Dans  la  succession  du  père,  les  fils  ont  le  droit  de 
prendre,  par  préférence  aux  filles,  les  immeubles  laissés  par  le  père 
avec  leurs  dépendances,  à  un  prix  d'estimation  réduit. 

Art.  852.  —  Le  prix  d'estimation  réduit  se  détermine  pour  les  biens 
ruraux  et  les  établissements  industriels  en  déduisant  d'un  sixième  à  un 
ipiart  (sic)  de  la  valeur  marchande  intégrale,  etc. 

.\rt.  853.  —  Les  fils  prennent  par  préférence  aux  filles,  mais  sans 
déduction  sur  la  valeur  marchande,  les  objets  mobiliers  dépendant  du 
commerce    ou  do    l'industrie  du  père  dont    ils    ont    pris    la  suite,  tels 
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que  les  outils,  les  approvisionnements  de  marchandises,  etc.,  le  bétail. 

Art.  855.  — Les  fils  prennent,  parpréciput  et  sans  récompense  à  la 
masse,  les  vêtements,  les  armes,  l'équipement,  les  sceaux  et  cachets. 

Art.  858.  — Dans  la  succession  maternelle,  les  filles  prennent  les  vête- 
ments, le  linge  coupé,  les  instruments  de  travnil  et  les  livres  de  la 
mère. 

Jusqu'à  concurrence  des  cinq  centièmes  de  la  succession  nette,  les 
filles  prennent  dans  la  succession  de  leur  mère  ses  parures  et  bijoux  et 
ses  épargnes  {spnrhasin)  (?)  et  les  fils  prennent  dans  la  succession  de 
leur  père,  la  bibliothèque,  les  collections,  les  marques  de  souvenir,  les 
présents  d'honneur,  les  montres,  les  bagues  et  bijoux. 

Art.  859.  —  Les  fils  ont  le  droit  de  prendre  dans  leurs  lots  les  im- 
meubles. 

Art.  899.  — Les  enfants  naturels  ont  dans  la  succession  de  leur  mère 
(seulement  de  leur  mère)  les  mêmes  droits  que  les  enfants  légitimes  de 
leur  mère.  (S'ils  n'ont  pas  d'enfants  leur  succession  échoit  à  la  ligne 
maternelle.) 

Tous  ces  détails  sont  clairs. 

Mais  il  n'y  a  pas  que  des  traits  particuliers  à  noter,  il  y  a  de  grandes 
lignes.  La  législation  de  Zurich  se  rattache  h  celle  de  la  Suisse  alle- 
mande. Zurich  a  eu  comme  législateur  en  1844  et  en  1852  le  légiste 
Buntschli. 

C'est  l'œuvre  de  Bluntschli  remaniée  et  refondue  en  cette  dernière 
année,  dans  un  code  homogène  que  M.  Lehr  nous  présente.  En  moins 
de  quarante  ans,  le  petit  peuple  de  Zurich  a  refait  deux  fois  son  code 
civil.  Quelle  leçon  pour  les  grands  peuples  ! 

Léon  Roquet. 


LE   CONGRÈS    INTERNATIONAL     DU    COMMERCE     ET    IlE     l'iNDUSTRIE.    [RoppOI'tS, 

discussions,  travaux  et  résolutions.)  Guiliaumin,  Paris,  1  vol.  in-8. 

Parmi  les  congrès  tenus  au  cours  de  la  période  de  TExposition,  celui 
du  commerce  et  de  l'industrie  fut  un  de  ceux  qui  attirèrent  plus  spécia- 
lement l'attention  et  dont  les  travaux  furent  des  plus  remarqués. 

M.  Julien  Hayem  vient  de  réunir,  dans  un  volume  que  nous  avons 
parcouru  avec  intérêt,  les  différents  Rapports  qui  furent  présentés  à 
l'assemblée,  le  résumé  des  discussions  et  l'ensemble  des  résolutions 
votées. 

Cet  ouvrage  a  été  honoré  de  la  souscription  du  ministère  du  com- 
merce, de  l'industrie  et  des  colonies. 

C'est  au  conservatoire  des  Arts-et-Métiers  que  se  tinrent  les  séances 
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du  congrès  international  du  commerce  et  de  l'industrie,  sous  la  prési- 
dence d'honneur  de  M.  Tirard,  alors  ministre  du  commerce  et  président 
du  conseil  des  ministres,  et  celle  effective  de  M.  Poirrier,  sénateur  et 
président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

Faisaient  partie  également  du  bureau:  MM.  Dietz-Monin,  sénateur;  le 
colonel  Laussedat,  directeur  du  conservatoire  des  Arts-et-Métiers  ; 
Levasseur,  membre  de  l'Institut  ;  Gustave  Roy,  ancien  président  de  la 
chambre  de  commerce  de  Paris;  Guillotin,  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  ;  Luzzatti,  membre  du  Parlement  italien  ;  le  comte 
Zamoyski;  Posnanski,  commissaire  général  de  la  section  russe  à  l'Expo- 
sition ;  Numa  Droz,  ancien  président  de  la  confédération  helvétique  ; 
Mathias  Lopez,  sénateur,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  .Ma- 
drid, et  nombre  d'autres  notabilités  commerciales  et  industrielles. 

Le  congrès  fut  divisé  en  trois  sections  :  la  première  devait  s'occuper 
du  rrgbne  économique  du  commerce  et  de  l'industrie  ;  la  deuxième  de 
l'enspii/nement  professionnel;  la  troisième  de  la  législation  commerciale 
et  industrielle.  Chaque  section  avait  constitué  son  bureau  et  arrêté 
l'ordre  de  ses  travaux. 

Les  questions  à  discuter,  proposées  par  la  commission  d'organisation, 
étaient  au  nombre  de  onze,  pour  l'ensemble  des  sections.  Les  principales 
visaient  les  tarifs  généraux,  les  tarifs  conventionnels,  à  quelles  condi- 
tions ils  doivent  être  soumis;  les  avantages  elles  inconvénients  des 
droits  spécifiques  ou  des  droits  ad  valorem;  ie  régime  douanier,  les 
syndicats  de  production,  l'enseignement  commercial  technique,  la  régle- 
mentation internationale  du  travail  ;  la  législation  sur  les  entrepôts,  les 
docks,  les  magasins  généraux  ;  la  conséquence  des  institutions  écono- 
miques de  prévoyance,  etc.,  etc.. 

Comme  l'a  dit  avec  raison,  à  la  séance  d'ouverture,  M.  le  président 
Poirrier,  les  congrès,  de  nos  jours,  ont  pris  une  place  élevée  dans  la  vie 
intellectuelle  des  nations  ;  ils  sont  devenus  un  élément  puissant  d'étude 
et  de  vulgarisation,  un  des  instruments  les  plus  féconds  de  progrès  et 
de  civilisation. 

Aussi,  les  débats  présentèrent-ils  un  réel  intérêt  au  point  de  vue  des 
améliorations  à  apporter  au  régime  auquel  sont  soumises  nos  transac- 
tions au  dehors  et  nos  opérations  d'échange.  Les  mesures  propres  à 
développer  et  à  perfectionner  l'enseignement  commercial  technique  et 
professionnel  ne  furent  pas  non  plus  passées  sous  silence,  dans  ces  réu- 
nions où  des  hommes  de  savoir  et  d'étude  apportèrent  le  contingent  de 
leurs  connaissances.  La  commission  avait  invité  tous  les  gouvernements 
étrangers  à  se  faire  représenter,  et  presque  tous  avaient  envoyé  des 
délégués. 
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Le  congrès  comptait  donc  près  de  700  adhérents,  venus  de  toutes  les 
contrées  du  globe. 

L'attrait  de  la  réunion  consistait  surtout  dans  ceci  :  qu'il  s'agissait  de 
rechercher  avant  tout  sur  quelles  bases  des  traités  pourraient  être 
renouvelés  avec  différentes  nations.  Le  président,  M.  Poirrier,  ne  cacha 
pas  sa  pensée  :  L'intérêt  bien  compris  des  nations  était-il  donc  de  s'iso- 
ler? La  doctrine  du  chacun  chez  soi  produisait-elle  donc  de  si  excellents 
effets?  N'y  avait-il  pas  profit  commun,  au  contraire,  à  avoir  un  régime 
stable,  au  lieu  de  la  mobilité  de  tarifs  généraux  V  Cette  mobilité  amène- 
rait fatalement  la  guerre  des  tarifs,  prélude  d'événements  plus  graves. 
Le  renouvellement  de  traités  de  commerce  serait  certainement  le  pré- 
curseur d'un  apaisement  général.  L'extension  des  échanges  ne  crée-t- 
elle  pas  une  solidarité  d'intérêt,  qui  oblige  la  politique  à  s'mcliner  le 
plus  souvent,  à  écarter  les  causes  de  conflits,  à  prévenir  les  ruptures? 

En  conséquence,  les  travaux  des  sections  portèrent  avant  tout  sur  des 
questions  d'ordre  économique  et  international.  Dans  la  première,  entre 
autres, les  vœux  suivants  furent  adoptés  :  «  Les  relations  commerciale, 
entre  les  différentes  nations,  doivent  être  réglées  par  des  traités  de  com- 
merce ;  ces  traités  seront  inspirés  d'un  esprit  franchement  et  récipro- 
quement libéral  ;  les  droits  spécifiques  doivent  de  préférence  être  adop- 
tés pour  les  tarifs  douaniers,  sauf  les  cas  d'impossibilité  absolue.  Tous 
les  pays  devront  adhérer  à  la  création  d'un  bureau  interjiational  des 
tarifs  douaniers  ». 

Dans  la  deuxième  section,  les  vœux  relatifs  à  la  création  de  nouvelles 
écoles  d'apprentissage,  au  développement  de  l'enseignement  dans  ces 
écoles,  aux  cours  professionnels  du  jour,  du  soir  et  du  dimanche,  aux 
sociétés  de  protection,  etc.,  entraînèrent  également  un  vote  favorable. 

Dans  la  troisième  section,  les  motions  suivantes  furent  admises  : 
1"  «  Modifier,  dans  une  certaine  mesure,  le  dernier  paragraphe  des  con- 
naissements à  ordre  ou  au  porteur  en  les  rendant  transférables  au 
moyen  d'une  mention  tracée  en  caractères  indélébiles  sur  l'un  des  ori- 
ginaux, et  non  transférables  sur  les  autres  ;  2''  Faire  supporter  à  chacun 
des  navires  son  dommage,  en  cas  d'abordage  fortuit,  et  s'il  y  a  faute 
commune,  faire  masse  des  dommages,  lesquels  seront  alors  supportés 
proportionnellement  par  chacun  des  navires,  »  etc.  D'autres  propositions 
visant  la  responsabilité  des  capitaines  de  navires,  l'hypothèque  maritime, 
la  validité  des  lettres  de  change,  etc.,  furent  aussi  adoptées. 

Les  débats  du  Congrès  du  commerce  et  de  l'industrie  ont  démontré  le 
zèle  et  l'absolue  compétence  de  la  plupart  des  membres  qui  y  ont  pris 
part,  tant  français  qu'étranger.  Les  résolutions  prises  le  furent  après 
examens  sérieux  et  discussions  approfondies.  Nul  doute  que  les  gouver- 
nements  ne  puisent,  dans  cet  ensemble  de   documents,  des  éléments 
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d'appréci;ai(in,  et  que  nos  Chambres,  en  particulier,  uc  s'inspirent  de 
l'esprit  qui  a  présidé  à  ces  assises  :  tolérance  réciproque,  entente  et 
solidarité  internationales  pour  l'intérêt  «le  chacun  et  la  prospérité  géné- 
rale. 

11  importe,  comme  l'a  fait  remarquer  M.  Carnot  eu  recevant  les 
membres  du  congrès,  «  que  le  Parleniont  donne  moins  de  place  à  la 
politique  spéculative  pour  se  consacrer  davantage  à  une  politique  pra- 
tique qui  seconde,  au  point  de  vue  matériel  et  moral,  le  développement 
pacifique  de  la  France  ». 

Eugène  Rocheti.n. 


Cinq  années  de  séjour  aux  Canaries,  par  le  D""  R.  Verseau.  In-8.  illuslré 
de  42  gravures,  4  planches  et  une  carte,  Paris  A.  Hennuyer,  1891. 

Ce  n'est  pas  sans  un  sentiment  de  curiosité  que  nous  avons  lu  ce  vo- 
lume où  il  est  question  des  fameuses  lies  fortunées,  les  champs  El3'sées 
des  anciens.  Dans  une  introduction  historique  M.  Verneau  soutient  que 
les  Canaries  ne  sont  ni  l'Atlantide,  ni  les  Gorgades,  ni  les  Hespérides, 
ni  les  champs  Elysées  des  Grecs  ;  il  va  môme  jusqu'à  dire  que  l'Atlantide 
n'a  jamais  e.\isté  ;  mais  les  raisons  invoquées  pour  nier  cette  existence 
nous  paraissent  bien  faibles,  —  Les  Athéniens,  qui  étaient  .\tlantes,  igno- 
raient leur  propre  origine  et  l'apprirent  des  Égyptiens,  —  Il  n'y  a  là 
rien  de  bien  étoimant.  Ce  n'est  pas  chez  les  Boers  qu'il  faudrait  aller 
aujourd'hui  pour  apprendre  l'histoire  de  la  Hollande,  leur  pays  d'ori- 
gine. —  La  grande  profondeur  de  la  mer  près  des  Canaries  ne  prouve 
encore  rien  :  pendant  qu'une  partie  de  l'Atlandite  était  submergée,  la 
partie  voisine  pouvait  être  émergée  d'autant.  — A  l'époque  quaternaire, 
des  blocs  de  roche  ont  été  transportés  sur  les  glaces  flottantes  depuis 
le  nord  de  l'Europe  jusque  dans  cet  archipel.  —  Cela  prouverait  que 
l'Atlantide  était  séparé  de  l'Europe  par  un  bras  de  mer,  et  voilà  tout. 

Nous  restons  donc  toujours  dans  l'incertitude  sur  l'existence  de 
l'Atlantide  et  sur  l'antiquité  des  Canariens.  Ce  que  nous  pouvons  dire, 
c'est  que  la  description  que  nous  fait  M.  Verneau  des  caractères 
physiques  et  moraux  des  Gu  anches,  les  premiers  habitants  de  l'archi- 
pel canarien,  nous  indique  une  race  de  la  plus  haute  antiquité.  Quoi 
qu'il  en  soit  de  leur  origine,  il  ne  parait  pas  que  les  sauvages  des  Cana- 
ries aient  eu  à  se  louer  des  rapports  qu'ils  ont  eus  avec  les  civilisés 
européens.  «  Certes,  dit  M.  Verneau,  dans  ces  rapports,  le  beau  rôle 
n'a  pas  été  joué  par  les  gens  civilisés  ».  Ce  n'est  pas  la  première  fois  et, 
d'après  les  idées  grotesques  que  nous  nous  faisons  de  notre  supériorité, 
il  est  probable  que  ce  ne  sera  pas  la  dernière. 
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Si  cependant  nous  finissions  par  nous  décider  à  faire  descendre  nos 
principes  d'égalité  des  lèvres  jusqu'au  cœur,  nous  pourrions  avoir  avec 
les  Canariens  des  relations  aussi  profitables  pour  nous  que  pour  eux. 
Car,  après  avoir  donné  des  renseignements  aussi  curieux  que  peu  con- 
nus sur  le  sol  et  les  habitants,  M.  Verneau  consacre  un  chapitre  aux 
productions  et  au  commerce  de  ce  pays  et  montre  que  nos  exportateurs, 
en  quête  de  débouchés,  pourraient  y  trouver  le  placement  de  beaucoup 
de  leurs  produits,  pendant  que,  en  échange,  ils  en  rapporteraient  des 
productions  du  climat  qui  nous  manquent. 

«  Je  ne  saurais  songer,  dit  M.  Verneau,  à  énumérer  les  produits  va- 
riés que  les  Canariens  achètent  en  Europe  ;  il  me  faudrait  citer  tous  les 
objets  imaginables.  11  me  suffira  de  rappeler  que  les  gens  vivent  et  se 
vêtent  à  la  façon  des  Européens;  que  les  campagnards  portent  toujours 
des  vêtements  et  emploient  un  certain  nombre  d'outils  qui  ne  sont  pas 
fabriqués  là-bas,  et  on  comprendra  la  diversité  des  denrées  commer- 
ciales que  l'archipel  fait  venir  d'Europe.  » 

Quant  aux  produits  qu'on  en  peut  tirer  ce  sont  principalement  des 
fruits  et  des  légumes  variés.  «  La  traversée  jusqu'au  Havre  se  fait  en 
une  semaine,  et  ces  produits  arriveraient  en  bon  état  ;  le  fret  coûte  peu, 
et  ne  dépasse  guère  30  ir.  la  -tonne.  Nous  pourrions  dans  ces  condi- 
tions trouver  à  bon  compte,  à  Paris,  des  bananes,  des  ananas,  des 
goyaves,  des  mangues,  des  figues  de  Barbarie,  etc.  » 

Il  est  bon  de  remarquer  que,  il  y  a  quelques  années,  dit  M.  Verneau, 
à  part  le  charbon,  le  commerce  était  presque  tout  entier  entre  les  mains 
des  Français  ;  il  tend  maintenant  à  passer  complètement  entre  celles 
des  Allemands  et  des  Anglais. 

L'auteur  dit  que  ce  changement  provient  de  ce  que  nous  ne  possédons 
pas  de  musées  commerciaux  et  de  ce  que  le  corps  consulaire  est  mal 
organisé.  Mais,  a  il  y  a  quelques  années  »,  nous  possédions  encore 
moins  de  musées  commerciaux  et  les  consuls  n'étaient  pas  meilleurs 
et  pourtant  «  le  commerce  était  presque  tout  entier  entre  les  mains 
des  Français  ».  S'il  en  est  sorti,  la  cause  est  donc  ailleurs,  et  si  nous  ne 
la  voyons  pas,  c'est  qu'elle  nous  éblouit  les  yeux  et  nous  aveugle. 

ROUXEL. 
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Indigènes  et  colons  devant  la  France,  par  Henry  Tubia.xa.  Br.  in-l6. 
Paris,  Challamel,  1889. 

«  Les  misères  du  peuple  arabe  s  aggravent  chaque  jour,  sans  espoir 
que  le  régime  actuel  puisse  jamais  remédier  aux  désastres  qui  nous  me- 
nacent. Dans  la  Kabylie  surtout,  l'augmentation  des  impôts  et  la  crise 
qui  y  régne,  compliquent  singulièrement  la  politique  algérienne  qui  con- 
siste à  réclamer  le  refoulement  des  indigènes,  la  proscription,  les  péna- 
lités rigoureuses,  les  lois  d'exception  et  non  l'assimilation  à  la  France. 
Aujourd'hui  tout  se  réduit  à  fermer  les  yeux  et  à  ouvrir  la  main  pour 
prendre  toujours.  Le  temps  est  proclie  où  les  colères,  du  peuple  arabe 
éclateront  )>. 

D'après  ce  début  on  peut  juger  du  reste  de  la  brochure,  (jui  est  une 
critique  continuelle  des  actes  des  colons,  du  gouvernement  et  de  la 
presse. 

Renseign'ements  pour  le  gouvernement  glorieux  sur  divers  intérêts  de  la 
POPULATION  musulmane  EN  ALGÉRIE,  par  Sid  cl  Mcliki  bcn  badis,  br.  8. 
Constantine  1889. 

Après  avoir  lu  l'opuscule  p'-écédent  et  tant  d'autres  du  même  genre, 
je  pensais  en  ouvrant  celui-ci  que  le  gouvernement  glorieux  était  là 
par  ironie,  mais  il  n'en  est  rien.  Sid  el  Mekki  ben  badis  fait  une  apo- 
logie presque  sans  réserve  du  glorieux  gouvernement,  de  ses  bienfaits, 
de  sa  générosité,  et  de  la  reconnaissance  que  les  musulmans  lui  en 
gardent.  Il  est  vrai  que  l'auteur  est  chevalier  de  la  Légion  d'honneur 
etc.  Si  tout  le  monde  était  dans  le  même  cas,  [leut-ètre  personne  ne  se 
plaindrait-il. 


Chambre  de  Commerci;  de  Beauvais.  Enquête  sur  le  projet  de  Paris-port- 
de-mer.  Rapport  du  M.  Dupont,  président.  Br.  8.  Beauvais,  A. 
Schmulz,  1890. 

LaChambre  de  Beauvais  considère  les  intérêts  de  Paris,  de  la  France, 
des  ports  de  la  Manche  et  de  l'Océan,  de  la  batellerie,  et  conclut  à 
1°  l'ajournement  de  la  déclaration  d'utilité  publique  de  Paris  port  de 
mer.  2°  Dans  le  cas  où  elle  serait  prononcée,  imposer  à  la  société  con- 
cessionnaire les  obligations  les  plus  claires  et  les  plus  précises  pour  que 
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personne  ne  souffre  des  conséquences  de  cette  entreprise  —  Puisqu'on 
tient  à  ce  que  Paris  soit  port  de  mer,  et  qu'il  va  tant  de  difficultés  pour 
amener  la  mer  à  Paris,  pourquoi  ne  pas  porter  Paris  au  bord  de  la  mer? 


LÉGISLATION  INTER-N'ATIONALE  DES  INXE.NDIES,  par  M.  A.NTONÏ  RoL"ILLIET,   B.8. 

Paris,  Dubuisson  et  Oie,  1890. 
Cette  brochure  n'est  pas  écrite  en  vue  d'une  législation  internalionale 
des  incendies,  comme   son  titre  semble  l'indiquer,  mais   en  vue  d'un 
Congrès  international.  L'auteur  y  traite  des  mesures  préventives  usitées 
dans  les  divers  pays  et  des  améliorations  nationales  à  y  introduire. 


RÉGIME  DOUANIER.  RépoHses  au  questionnaire  du  Conseil  supérieur  du 
commerce  de  l'industrie.  Rapport  présenté  à   la   Chambre  de  Com- 
merce de  Paris,  par  M.  A.  Poirrîer.  Br.  8.  Paris,  1890. 
m  Chaque  nation,  dit  M.  Poirrier,  doit  adopter  le  système  qui  convient 
Le  mieux  à   ses  intérêts  :  la  France  ne    doit  être  ni  protectionniste,  ni 
libre-échangiste.  »   Nous  voilà  bien  renseignés  ;  il  ne  s'agit  plus  que 
d'une  bagatelle  :  savoir  quel  système  convient  aux  intérêts  de  l'être  de 
raison  qu'on  appelle  la  France. 


Laquestio-n  de  l'emploi  des  fo.nds  de  CAISSES  d'épargne  ORDINAIRES.  Mé- 
moire pour  la  caisse  d'épargne  de  Marseille,  par  M.  Eugène  Rostand. 
Rr.  in-4.  Marseille,  1890.     • 

Lorsqu'on  a  créé  les  caisses  d'épargne,  on  a  songé  à  la  formation  et 
au  développement  du  capital  bien  plus  qu'à  son  emploi.  11  en  est  ré- 
sulté que  les  fonds  ont  afflué  dans  les  caisses  de  l'Etat,  ce  qui  a  favorisé 
l'extension  des  attributions  de  celui-ci,  ce  qui  lui  a  donné  plus  de  faci- 
lité pour  contracter  des  emprunts  à  jet  continu,  emprunts  dont  les 
épargneurs  sont  obligés,  aussi  bien  que  les  prodigues,  de  payer  les  in- 
térèls,  rendant  ainsi  de  la  main  gauche  ce  qu'ils  reçoivent  de  la  droite. 

On  s'aperçoit  enfin,  —  on  y  a  mis  le  temps  —  du  danger  de  la  situa- 
tion, et  l'on  cherche  quels  autres  emplois  on  pourrait  bien  donner  à 
tout  ou  partie  desfonds  de  ces  caisses.  Dans  les  pays  étrangers  la  ques- 
tion n'est  pas  embarrassante,  elle  est  résolue  depuis  longtemps.  Mais 
dans  un  pays  comme  la  France,  où  aucune  entreprise  industrielle  ou 
commerciale  n'est  sûre  du  lendemain,  exposée  qu'elle  est,  comme  les 
allumettes,  les  téléphones  etc,  à  être  accaparée  par  l'Etat,  c'est  difficile. 

M.  Rostand  étudie  cette  question  avec  ampleur  et  compétence  ;  la 
liberté  absolue  ne  lui  répugne  pas,  mais  comme  il  est  plus  difficile  delà 
rendre  que  de  la  prendre,  il  opte  pour  une   combinaison  mixte  «  pru- 
dente »,  comme  il  dit,  et  ingénieuse,  mais  sujette  à  discussion. 
T.  v.  —  février  1891.  20 
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PnixciPEs  d'éco.nouie  politique,  par  Charles  Gide,  8'  édition,  revue  et 
augmentée  (in-12.  Paris,  Larose  et  Forcel,  1891). 

Nous  avons  rendu  compte  en  son  temps  de  la  première  édition  de  cet 
ouvrage,  parue  en  1884.  Cette  troisième  édition  est  revue  (on  pourrait 
même  dire  refondue  tant  les  changements  sont  nombreux),  et  augmen- 
tée de  plusieurs  chapitres  d'actualité  et  d'un  appendice  sur  les  finances 
publiques  qui  manquait  à  la  première  édition. 

Dans  un  petit  avant-propos.  M.  Gide  se  justifie  de  présenter  dans 
chaque  question  les  différents  systèmes  sans  se  prononcer  d'une  façon 
catégorique  en  faveur  de  l'un  ou  de  l'autre.  C'est  une  méthode  comme 
une  autre,  et  même  meilleure  que  plusieurs  autres  ;  mais  de  ce  qu'un 
auteur  exprime  catégoriquement  son  opinion,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le 
lecteur  intelligent  l'adoptera  sans  examen  et  ne  se  fera  pas  une  opinion; 
il  aura  au  contraire  un  élément  de  plus  à  combiner.  Mais  M.  Gide  ne 
s'abstient  pas  toujours  d'exprimer  son  opinion  personnelle.  Nous  le 
voyons  par  exemple,  reprocher  à  l'école  économique  libérale  «  le  parti 
pris  de  justifier  l'ordre  de  choses  existant».  Si  cela  était,  ladite  école 
serait  en  contradiction  avec  son  principe  :  laisser  faire,  puisque  l'ordre 
de  choses  existant  est  fort  loin  d'être  conforme  à  ce  principe.  Il  est 
donc  plus  que  probable  que  l'école  libérale  ne  défend  l'ordre  existant 
que  contre  de  prétendus  ordres  qui  seraient  moins  libéraux.  Elle  est 
peut-être  dans  son  tort,  mais  à  coup  sur  dans  la  logique  de  son  rôle. 


PmcMiERS  ÉLÉUE.NTS  DE  LA  SCIENCE  DES  FL\ANCEs,  par  Louis  CossA,  traduc- 
tion par  Henri  Saixt-Marc  (in-lG.  Paris,  Larose  et  Forcel.  1891). 

L'art  de  «  travailler  le  peuple  en  finance  »,  comme  disait  Voltaire,  a 
des  prétentions  de  plus  en  plus  marquées  à  devenir  une  science.  Cette 
prétention  est-elle  justifiée  ?  Nous  n'oserions  l'afflr.mer.  Quoiqu'il  en  soit, 
les  Premiers  éléments,  de  M.  Louis  Cessa,  sont  exposés  avec  beaucoup 
de  clarté,  et  s'ils  ne  donnent  pas  la  science  ils  donneront  du  moins 
l'art.  L'ouvrage  est  divisé  en  quatre  sections  :  1.  Notions  préliminaires, 
2.  Dépenses  publiques,  3.  Recettes  publiques,  4.  Relations  entre  les 
recettes  et  les  dépenses.  Un  appendice  bibliographique  de  la  science  des 
finances  très  détaillé  complète  le  volume.  Nous  aurions  aimé  à  trouver 
dans  les  Notions  préliminaires  un  chapitre  sur  l'État  et  le  contribuable. 
Malgré  cette  lacune,  le  livre  de  M,  Cossa  sera  lu  avec  fruit  par  les  poli- 
tiques et  les  financiers,  et  nous  remt'reiuns  M.  Saint-Marc  de  nous  en 
nvoir  donné  la  traduction. 
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La   liderté  de  conscience,  par    Léon  Mabillier  (in-12.  Paris,   Armand 

Colin  et  Cie,  1890). 

II  y  a  deux  ans,  un  philanthrope  qui  a  voulu  rester  inconnu,  consa- 
crait une  somme  respectable  à  récompenser  le  meilleur  ouvrage  ayant 
pour  objet  de  faire  sentir  et  reconnaître  la  nécessité  d'établir  de  plus  en 
plus  la  liberté  de  conscience  dans  les  institutions  et  dans  les  mœurs.  Un 
grand  nombre  de  mémoires  (324)  furent  présentés  à  ce  concours,  mais, 
quoique  plusieurs  aient  été  récompensés,  il  ne  parait  pas  que  la  qualité 
égale  la  quantité,  de  sorte  que  l'on  a  fini,  par  où  il  aurait  peut-être  fallu 
commencer,  par  charger  le  rapporteur  du  concours,  M.  Marillier,  de 
rédiger  sous  forme  d'introduction  à  son  Rapport,  un  petit  traité  sur  la 
matière.  C'est  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  dans  le  volume  que  nous  avons 
sous  les  yeux. 

Décidément  les  concours  même  libres,  ne  donnent  guère  de  meilleurs 
résultats  que  les  concours  officiels.  Le  concours  Pereire  en  avait  déjà 
fourni  une  preuve.  Celui-ci  la  confirme.  11  serait  facile  d'en  indiquer 
les  causes,  mais  c'est  inutile  :  elles  sont  inhérentes  au  système. 

Puisque  le  concours  est  stérile,  ne  pourrait-on  pas  essayer  autre 
chose  ?  Les  donateurs  ne  ferarient-ils  pas  mieux  de  faire  leurs  affaires 
eux-mêmes  ?  Ne  pourraient-ils,  par  exemple^  comme  l'a  jadis  proposé 
J.-B.  Say,  récompenser  les  ouvrages  parus,  au  lieu  de  récompenser  les 
ouvrages  à  paraître  ?  Ceux-ci  sont  nécessairement  de  formation  artifi- 
cielle et  même  superficielle  ;  ils  ont  été  mal  conçus,  insuffisamment 
incubés,  tandis  que  les  premiers  sont  ce  qu'il  y  a  de  plus  intime,  de 
plus  vécu  dans  leurs  auteurs. 


Le  mouveuent  compahé  de  la  population  a  Marseille,  en  France  et  dans 
LES  ÉTATS  d'Europe,  parle  D''  H.  Mireur  (in- 8.  Paris.  G.  Masson  1889). 
L'accroissement  de  la  population  française  se  ralentit.  Au  commence- 
ment du  siècle,  le  nombre  des  habitants  augmentait  de  6.02  pour  1000 
par  an  ;  en  1879,  cette  proportion  n'était  plus  que  de  3,34  ;  aujourd'hui, 
elle  ne  dépasse  pas  2,42;  et  si  l'on  fait  la  part  de  l'immigration  l'excé- 
dent des  naissances  sur  les  décès  n'est  que  de  1,65.  M.  Mireur  croit  que 
ce  mal  est  moral  bien  plus  que  physique  ;  et  pour  en  découvrir  les 
causes  précises,  il  étudie  le  mouvement  comparé  de  la  population  dans 
un  de  ses  détails,  à  Marseille  et  dans  son  ensemble,  en  France  et  dans 
les  états  de  l'Europe.  Ce  volume  comprend  5  chapitres  :  1.  Population, 
(recensements  depuis  1866),  2.  Natalité,  3.  Nuptiahté,  4.  MortaUté, 
5.  Natalité  et  mortalité  comparées.  Grande  abondance  de  statistiques  ; 
celles  de  Marseille  sont  particuUèrement  intéressantes  et  peu  connues. 

RoaxEL 
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Sommaire.  —  La  Jùnonciatiou  des  traités  de  commerce  et  l'exemption  de  la 
matière  première  de  l'industrie  de  la  soie.  Les  fabricants  de  soieries  pro- 
tégés malgré  eii.\.  —  Les  résolutions  de  la  Société  des  agriculteurs  de 
France.  L'égalité  eu  matière  de  protection.  .Nécessité  de  protéger  le  travail 
national  des  ouvriers.  —  Les  compagnies  de  colonisation.  —  I.e  conseil 
supérieur  du  travail.  —  La  loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes 
dans  les  manufactures.  —  Le  rétablissement  de  la  protection  en  Krauoe, 
apprécié  à  l'étranger.  Comment  la  Belgique  se  propose  d'y  remédier.  — 
La  protection  de  l'argent  aux  États-L'nis  et  ses  conséquences.  —  Le  Monde 
économique,  décidément  libre-échangiste.  —  Nécrologie.  Otto  Michaëlis. 

La  Chambre  des  députés  et  la  commission  des  douanes  paraissent 
revenir  à  des  sentiments  de  modération  relative  en  matière  de  pro- 
teetion.  La  Chambre  a  refusé  de  faire  la  raflle  complète  des  traités 
de  commerce  que  lui  demandait  un  protectionniste  intransigeant, 
M.  Bourgeois;  elle  a  consenti  à  se  contenter  de  la  dénonciation  de 
ceux  qui  contiennent  des  stipulations  douanières;  la  commission  des 
douanes,  de  son  côté,  a  repoussé  à  la  majorité  de  22  voix  eontre  16 
l'établissement  d'un  droit  sur  les  soies  grèges.  En  revanche  elle  a 
voté  un  droitsurles  soieries, bien  que  M.  Aynard  eût  refuse,  au  nom 
de  ses  commettants,  ce  présent  des  Artaxerxès  protectionnistes  : 

«  Mes  commettants,  a-t-il  dit  en  substance,  ne  sont  ni  des  héros  ni 
des  philosophes;  ce  sont  des  gens  pratiques  et  d'honnêtes  gens.  Leur 
honnêteté  leur  défend  de  demander  des  sacrifices  inutiles  au  consom- 
mateur; leur  intérêt  leur  conseille  de  ne  pas  exaspérer  à  plaisir  l'étran- 
ger, ils  ont,  en  effet,  toujours  été  partisans  des  traités  de  commerce; 
ils  le  sont  encore.  Si,  un  jour  prochain,  la  France  qui  les  dénonce 
aujourd'hui  désire  en  conclure  de  nouveaux,  ils  souhaitent  qu'elle  garde 
quelque  chose  à  leur  offrir  en  échange  de  ce  qu'elle  leur  demandera. 
Voici,  par  exemple,  la  Suisse  :  vous  venez  de  frapper  la  plupart  des  pro- 
duits qu'elle  lunis  fournit.  Restent  les  tissus  de  soie  :  elle  nous  en  vend, 
bon  an  mal  an,  pour  une  vingtaine  de  millions  ;  soulTrez  qu'ils  conti- 
nuent à  entrer  librement  et  nous  laissez  la  porte  ouverte  à  un  arran- 
gement ultérieur.  Ce  n'est  pas  tout,  et  l'intérêt  de  Lyon  apparaît  à  un 
autre  point  de  vue.  Il  entre  en  France  pour  60  raillions  de  soie  étran- 
gère :  15  millions  de  tissus  grossiers  de  Chine  et  du  Japon  qui  viennent 
se  faire  transformer  à  Lvun,  qui,  par  conséquent,  sont  un  bénéfice  pour 
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Lyon;  20  millions  de  produits  bon  marché  que  Lyon  ne  fabrique  pas  et 
qu'il  n'a  pas,  jusqu'ici,  intérêt  à  fabriquer;  restent  donc  20  ou  25  millions 
que  les  droits  pourraient  arrêter  à  la  frontière.  Et  encore,  comme  les 
droits  ne  sortent  jamais  leur  plein  effet,  ils  n'en  arrêteraient  peut-être 
que  12  ou  15.  C'est  donc  pour  12  ou  15  millions  que  Lyon  risquerait 
d'indisposer  l'étranger,  de  provoquer  des  représailles,  et  de  compro- 
mettre des  exportations  qui  se  chiffrent  par  centaines  de  millions  ». 

La  commission  n'en  a  pas  moins  voté  à  l'unanimité  moins  une 
voix  —  celle  de  M.  Aynard  —  l'établissement  d'un  droit  sur  les 
soieries.  Les  fabricants  de  soieries  seront  donc  protégés  malgré  eux. 
Que  voulez-vous  ?  C'est  pour  le  principe. 


Cependant,  il  ne  nous  est  pas  absolument  démontré  que  la 
Chambre,  au  sein  de  laquelle  les  propriétaires  et  les  agriculteurs 
protectionnistes  sont  amplement  représentés,  consente  à  ratifier 
l'exemption  des  matières  premières  votée  par  la  commission  des 
douanes.  Dans  sa  récente  réunion,  la  Société  des  agriculteurs  de 
France  a  formellement  déclaré  qu'elle  n'entendait  pas  être  dupe  de 
ses  associés  industriels  en  payant  leurs  produits  aux  prix  de  la  pro- 
tection et  en  leur  vendant  les  siens  aux  prix  du  libre-échange.  Voici 
une  première  résolution  qu'elle  a  votée,  après  deux  jours  de  discus- 
sion, au  sujet  des  droits  sur  les  soies  : 

«  La  Société  des  agriculteurs  de  France, 

a  Considérant  : 

«  Que  la  sériciculture  et  la  filature  sont  dans  l'impossibilité  de  lutter 
plus  longtemps  contre  la  concurrence  étrangère; 

«  Que  des  droits  à  l'entrée  sur  les  cocons  et  les  soies  peuvent  seuls 
les  préserver  d'une  ruine  complète  ; 

«  Qu'elles  ne  sauraient,  d'ailleurs,  rester  en  dehors  du  droit  commun 
qui  assure  déjà  une  large  protection  aux  filés  de  coton,  de  laine,  de 
chanvre,  etc.  ; 

«  Que  les  projets  présentés  jusqu'à  ce  jour  et  dus,  soit  au  gouver- 
nement, soit  à  l'initiative  privée,  pour  donner  à  ces  deux  grandes  indus- 
tries nationales  certaines  compensations  sous  forme  de  primes,  ne  sont 
que  des  palliatifs  insuffisants,  incertains  par  leur  caractère  même  de 
secours  et  d'une  application  difficile  et  lente  ; 

«  Étendant,  d'ailleurs,  la  protection  à  toute  l'industrie  de  la  soie; 

«  Sur  la  proposition  conforme  de  sa  huitième  section, 

«  Emet  le  vœu  que  les  droits  ci-après  soient  insérés  dans  le  tarif 
général  des  douanes. 
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Cocons  frais fr.  O.iOlekil. 

—  secs- 1 .  20      — 

Soies  grèges 3.00      — 

—  moulinées 6.00      — 

Voici  une  seconde  résolution  qu'elle  a  adoptée  ;i  l'unanimité  dans 
sa  dernière  séance,  concernant  la  généralité  des  matières  premières  : 

En  ce  qui  concerne  les  matières  improprement  appelées  «  matières 
premières  »,  considérant  que  la  production  de  ces  matières  exige, 
comme  toute  autre  production,  des  capitaux,  du  travail  et  de  l'intelli- 
gence ;  considérant  que  les  objets  qu'elles  servent  à  fabriquer  jouissent 
déjà  ou  jouiront,  d'après  le  tarif  élaboré  par  la  commission  des  douanes, 
d'une  protection  douanière  énergique  ;  considérant  qu'il  importe  de 
rétablir  sur  ce  point  comme  sur  tous  les  autres,  et  conformément  aux 
constantes  revendications  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France, 
l'égalité  de  traitement  entre  l'agriculture  et  l'industrie  ;  considérant 
que,  pour  éviter  de  compromettre,  par  le  relèvement  des  droits  sur  les 
matières  premières,  les  intérêts  de  l'exportation,  la  Société  des  agricul- 
teurs de  I-'rance  a  déclaré  d'avance  adhérer  à  tout  système  qui  serait 
accepté  par  le  gouvernement  et  par  l'industrie  pour  assurer  à  celle-ci 
le  remboursement,  à  la  sortie  du  produit  fabriqué,  le  droit  de  douane 
acquitté  à  l'entrée  de  la  matière  première. 

La  Société  des  agriculteurs  de  France  insiste  pour  que  les  laines,  les 
peaux,  les  soies,  les  lins,  les  chanvres  et  toutes  les  autres  matières  dites 
«premières»  soient  inscrites  au  tarif  général  des  douanes  et  frappées  des 
droits  proposés  par  la  Société  dans  le  projet  de  tarif  qu'elle  a  volé  et 
transmis,  en  juillet  1890,  aux  pouvoirs  publics. 

Franchement,  nous  ne  pouvons  donner  tort  à  la  Société  des  agri- 
culteurs, lorsqu'elle  réclame  l'égalité  dans  la  protection  ;  seulement, 
nous  lui  ferons  remarquer,  —  et  nous  appelons  aussi  sur  ce  point 
l'attention  particulière  du  nouveau  Conseil  supérieur  du  travail,  — 
qu'il  y  a  une  matière  première  et  même  la  plus  importante  de  toutes, 
qui  n'a  reçu  juscju'à  présent  aucime  part  des  bienfaits  de  la  protec- 
tion, c'est  le  travail.  Tandis  que  les  travailleurs  qui  alimentent 
toutes  les  branches  de  la  production,  à  l'exception  de  la  médecine, 
du  barreau  et  des  autres  professions  dites  libérales,  sont  obligés 
de  fournir  leur  travail  au  prix  du  libre-échange,  ils  achètent  les 
produits  agricoles  et  industriels  au  prix  de  la  protection:  personne 
n'ignore  que  la  France  est  envahie  par  des  centaines  de  milliers 
d'ouvriers  belges,  italiens,  allemands,  suisses,  qui  viennent  faire  aux 
ouvriers  français  une  concurrence  inégale,  —  inégale,  disons-nous, 
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caries  travailleurs  sont  produits  en  Bele;ique,en  Italie,  en  Allemagne 
et  en  Suisse,  à  meilleur  marché  qu'ils  ne  peuvent  l'être  en  France, 
où  l'élévation  des  impôts,  sans  parler  des  droits  protecteurs  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie  en  renchérissent  chaque  lour  davantage 
la  production.  Il  serait  donc  juste  et  raisonnable  d'établir  sur  les 
ouvriers  étrangers  un  droit  équivalent  à  la  moyenne  du  tarif  qui  va 
grever  prochainement  les  matières  premières  et  les  produits  fabri- 
qués, soit,  autant  que  nous  en  pouvons  juger  d'après  les  chiffres 
déjà  votés  par  la  commission  des  douanes,  un  droit  de  30  à  40  0/0 
environ.  La  perception  de  ce  droit  ne  présenterait  d'ailleurs  aucune 
difficulté.  Il  suffirait  de  soumettre  chaque  entrepreneur,  agriculteur 
ou  industriel,  employant  des  ouvriers  étrangers,  à  l'obligation  de 
verser  au  fisc  le  montant  des  droits,  en  sus  du  salaire.  Alors  les 
classes  ouvrières  qui  vivent  de  salaires  seraient  protégées  à  l'égal 
des  entrepreneurs  qui  vivent  de  profits  et  des  propriétaires  qui 
vivent  de  rentes.  La  protection  dite  du  «travail  national»  devien- 
drait une  vérité,  au  lieu  d'être  un  mensonge  et  un  leurre  pour  l'im- 
mense majorité  des  travailleurs.  Ce  serait  complet. 


On  trouvera  au  Bulletin  le  texte  du  projet  de  loi  relatif  aux  com- 
pagnies de  colonisation,  qui  a  été  soumis  au  Conseil  supérieur  des 
colonies. 

Nous  applaudirions  volontiers  à  cet  appel  fait  à  l'esprit  d'associa- 
tion, si  les  compagnies  qu'il  s'agit  d'instituer  demeuraient  souniises 
au  droit  commun.  Mais,  au  moment  où  nous  sommes,  le  droit  com- 
mun a  cessé  décidément  d'être  compris  dans  le  «bloc))  de  progrès 
que  la  révolution  nous  a  légués,  au  dire  de  M.  Clemenceau.  Les 
compagnies  de  colonisation  pourront  être  investies  des  privilèges 
exclusifs  d'exploitation  et  de  commerce  qui  étaient  conférés  à  leurs 
devancières  de  l'ancien  régime,  et  qui  avaient  provoqué  leur  aboli- 
tion. Cela  n'empêchera  pa-s  les  révolutionnaires  de  continuer  à  célé- 
brer les  libertés  conquises  par  îa  révolution  et  à  la  glorifier  d'avoir 
aboli  les  privilèges  de  l'ancien  régime. 


On  trouvera  aussi  au  Bulletin  le  texte  du  décret  instituant  un 
«Conseil  supérieur  du  travail».  Dans  le  Rapport  qui  précède  le 
décret,  nous  lisons  que  le  Conseil  «  est  destiné  à  fournir  d'une 
manière  également  rapide  et  sûre  les  renseignements  concernant  les 
questions  ouvrières,  que  l'on  n'a  pu  obtenir  jusqu'ici  qu'en  ouvrant 
des  enquêtes  longues  et  coûteuses,  enquêtes  dont  les  résultats  n'ont 
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pas  répondu,  la  plupart  du  temps,  à  l'ellort  déployé  ».  Nous  souhai- 
tons que  le  Conseil  supérieur  du  travail  réponde  à  l'eiïort  déployé 
pour  le  fonder,  et  nous  nous  plaisons  à  espérer  sans  trop  y  compter, 
que  ses  enquêtes  ressembleront  à  celle  du  «  Conseil  inférieur  du 
travail  »,que  Bastiat  a  si  agréablement  résumée  dans  ses  Sophismes 
économiques. 

La  Chambre  des  députés  a  voté  une  nouvelle  loi  destinée  à  limiter 
l'abus  du  travail  des  enfants  et  des  femmes  dans  les  manufactures. 
Les  lois  de  ce  genre  n'ont  malheureusement  qu'une  efficacité  res- 
treinte, et  nous  doutons  que  la  réglementation  tutélaire  de  l'Ltat, 
en  ce  qni  concerne  l'exploitation  du  travail  des  individus  mineurs^ 
remédie  sensiblement  aux  vices  de  la  tutelle  des  pères  de  famille. 

Le  rétablissement  du  régime  protectionniste  a  causé  naturel- 
lement une  vive  émotion  dans  tous  les  foyers  de  l'industrie  étran- 
gère, qui  exportent  en  France  une  portion  plus  ou  moins  considérable 
de  leurs  produits.  En  Belgique  surtout,  où  l'exportation  en  France 
s'est  élevée  en  18SS  à  342  millions  de  francs  contre  une  importation 
de  289  millions,  on  se  préoccupe  non  sans  une  certaine  an.xiété  du 
resserrement  de  cet  important  débouché,  et  on  est  à  la  recherche  des 
moyens  d'y  suppléer.  Nous  sommes  charmé  de  constater  que  c'est 
plutôt  à  une  extension  de  la  liberté  commerciale  qu'à  un  retour  à 
la  protection  que  l'opinion  incline  à  demander  une  compensation  à 
la  diminution  probable  de  l'exportation  vers  la  France.  Nous  trou- 
vons à  cet  égard  quelques  indications  intéressantes  dans  un  débat 
qui  a  eu  lieu  dernièrement  à  la  Chambre  des  représentants.  Dans  un 
discours  relatif  à  la  question  douanière,  M.  Verwilgben,  après  avoir 
passé  en  revue  les  augmentations  de  droits  votées  par  la  CiOmmis- 
sion  des  douanes,  a  déclaré  qu'à  son  avis  le  tarif  belge  devait  être 
revisé  de  manière  à  abaisser  ou  à  supprimer  les  droits  qui  grèvent 
les  articles  qui  font  concurrence  aux  produits  français,  sur  les  autres 
marchés,  sauf  à  compenser  la  perte  que  le  Trésor  pourra  faire  de 
ce  chef  en  exhaussant  les  droits  sur  les  articles  de  luxe,  tels  que 
les  vins,  les  soieries,  les  articles-Paris,  etc.  Dans  sa  réponse, 
le  chef  du  cabinet,  M.  Beernaert,  sans  se  prononcer  toutefois  d'une 
manière  explicite  sur  ces  relèvements  de  droits,  s'est  montré  résolu 
à  maintenir  la  politique  libérale  grâce  à  laquelle  le  commerce  exté- 
rieur de  la  Belgique  à  décuplé  depuis  un  demi-siècle. 

Nous  reproduisons  les  extraits  les  plus  significatifs  du  discours  de 
M.  Verwilghen  et  de  la  réponse  de  M.  Beernaert. 
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M.  Ver-wilghen. —  L'année  dernière, pour  fêter  avec  plus  de  solennité 
et  d'éclat  le  centenaire  de  la  révolution  de  1789,  la  France  organisait  à 
grands  frais  une  exposition  universelle;  elle  invitait  tous  les  peuples  du 
monde  à  contempler  ses  innombrables  richesses,  à  admirer  les  mer- 
veilles de  son  industrie.  Les  récompenses  nationales  les  plus  enviées 
furent  décernées  aux  industriels  les  plus  intelligents,  les  plus  habiles. 

Je  le  demaude,  quel  est  celui  qui, après  avoir  parcouru  ces  halls  somp- 
tueux, les  yeux  éblouis  par  tous  ces  brillants  étalages,  aurait  jamais  pu 
s'imaginer  que  ces  mêmes  industriels  allaient,  quelques  mois  plus  tard, 
pousser  un  long  cri  de  détresse  et  invoquer  la  puissante  assistance  du 
gouvernement,  s'exposant  ainsi  à  recevoir,  après  les  diplômes  d'honneur 
et  les  médailles  d'or,  des  brevets  d'incapacité  et  de  décadence  indus- 
trielles ? 

Quand  donc  finira-t-on  par  reconnaître  que,  en  thèse  générale,  les 
produits  s'échangent  contre  les  produits  ;  que,  partant,  toute  mar- 
chandise arrêtée  à  la  frontière  empêche  certaines  marchandises  indi- 
gènes de  sortir  du  pays  ? 

C'est  bien  par  la  faute  du  régime  protecteur  que,  depuis  1881,  le  com- 
merce d'exportation  ne  se  développe  guère  en  France.  En  effet,  les 
statistiques  nous  renseignent  un  mouvement  de  4.724.000.000  francs 
pour  1881  et  de  4.805.000.000  de  francs  seulement  pour  1889. 

Un  commerce  qui,  durant  un  laps  de  temps  de  huit  ans,progresse  aussi 
peu  est  en  décadence  manifeste,  irrémédiable  peut-être.  Quelle  diffé- 
rence loisque  l'on  oppose  à  cette  déplorable  situation  l'expansion  pro- 
digieuse et  toujours  croissante  des  relations  commerciales  en  Angleterre, 
en  Hollande  et  dans  notre  pays,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  commerce 
de  transit  ! 

A  supposer  que  le  gouvernement  de  la  république  s'obstine  à  pratiquer 
une  politique  commerciale  de  protectionnisme  à  outrance,  quelle  atti- 
tude notre  gouvernement  aura-t-il  à  prendre  ?  Devra-t-il  recourir  à  des 
mesures  de  représailles?  Devra-t-il  entamer  une  guerre  de  tarifs  contre 
la  nation  avec  laquelle  nous  avons  le  plus  de  relations  d'affaires  et 
dont  nous  sommes,  après  l'Angleterre,  les  meilleurs  clients,  malgré 
l'énorme  disproportion  qui  existe  entre  le  nombre  respectif  des  consom- 
mateurs si  l'on  compare  la  petite  Belgique  avec  l'Espagne,  l'Italie,  l'em- 
pire autrichien  et  l'empire  allemand  ? 

Que  gagnerions-nous  à  vouloir  rendre  le  mal  pour  le  mal  ?  Je  suis 
d'avis  que  nous  devons  pratiquer  une  maxime  plus  chrétienne.  Mais, pour 
être  prêts  à  toute  éventualité,  il  importe  que  l'honorable  ministre  des 
finances  procède  sans  retard  à  une  revision  complète,  méthodique  et 
rationnelle  de  nos  tarifs  douaniers.  Au  point  de  vue  économique,  je 
l'engage  à  faire  résolument  un  grand  pas  de  plus  dans  la  voie  du  libre- 


311  JOURNAL   DES   ECONOMISTES. 

échange,  en  supprimant  tout  droit  sur  les  fils  de  laine  et  sur  les  bois 
étrangers  ;  en  abolissant  les  taxes,  sinon  sur  tous  les  fils  de  coton, 
au  moins  sur  ceux  qui  raesureat  plus  de  33.000  mètres  par  demi-kilo- 
gramme; en  accordant  la  libre  entrée, sinon  ;i  tous  les  bois,  au  moins  aux 
bois  en  grume,  et  en  réduisant  de  moitié  toutes  les  taxes  sur  les  bois 
sciés  ;  en  réformant  enfin  la  détestable  législation  imposée  en  1884  aux 
tabacs  indigènes  et  étrangers  {Marques  d'approbation.) 

On  m'objectera  sans  doute  les  intérêts  du  trésor  public,  qui  ne  peut 
s'accommoder  de  la  suppression  de  tant  de  millions  de  recettes.  Mais,  au 
point  de  vue  fiscal,  il  y  a  lieu  de  chercher  des  compensations  de  façon  que 
les  30  millions  actuellement  fournis  par  les  douanes  ne  soient  pas  trop 
entamés.  Tous  les  articles  de  luxe,  que  l'étranger  vend  aux  classes  supé- 
rieures, à  la  haute  et  à  la  moyenne  bourgeoisie,  devraient  être  beaucoup  ' 
plus  fortement  imposés  à  l'entrée  :  tels  sont,  pour  n'en  citer  que  quel- 
ques-uns, les  vins,  les  soieries,  les  tissus,  passementeries  et  rubans  de 
laine,  les  poteries,  verres  et  cristaux,  les  articles  dits  de  Paris,  tabletterie, 
brosserie,  bimbeloterie,  lorgnettes,  éventails  et  boutons,  la  bijouterie, 
l'horlogerie,  les  vêtements  confectionnés  et  pièces  de  Ungeries  cousues, 
les  ouvrages  en  peau  ou  en  cuir,  les  modes  et  fleurs  artificielles,  les 
meubles  et  ouvrages  en  bois,  le  carton,  les  livres  et  gravures,  les  eaux- 
de-vie  et  liqueurs,  la  parfumerie,  etc. 

Rien  de  plus  aisé  et  de  plus  économique,  me  semble-t-il,  que  de  faire 
produire  par  ces  divers  articles  du  tarif  les  ressources  qui  seraient  per- 
dues parla  suppression  ou  la  réduction  des  droits  sur  les  fils  de  laine 
et  de  coton,  sur  les  bois  et  sur  les  tabacs. 

M.  Beerxaert,  ministre  des  finances. 

Nous  devons  constater,  à.  regret,  les  tendances  de  plus  en  p"us  protec- 
tionnistes, ou  pour  mieux  dire  prohibitives,  qui  rognent  presque  partout 
en  Europe  aussi  bien  qu'en  Amérique.  Il  semblerait,  comme  on  le  disait 
hier,  que,  sur  le  terrain  de  l'industrie,  chaque  pays  voudrait,  en  quelque 
sorte,  s'entourer  d'un  mur  de  la  Chine:  chaque  jour,  on  invente  ([uel- 
que  engin,  quelque  formule  nouvelle  de  protection. 

Cependant,, —  et  l'honorable  M.  Verwilghen  le  faisait  remarquer  avec 
raison,  —  quand  on  étudie  les  faits  et  les  chiffres,  on  constate  qu'ils  ne 
sont  satisfaisants  que  pour  ceux  des  pays  industriels  qui  ont  eu  le  cou- 
rage de  SÈ  tenir  fermement  sur  le  terrain  de  la  liberté  commerciale. 

Quatre  pays  seulement,  en  Eui-opo,  y  sont  demeurés  fi.dèles  ;  ce  sont 
l'Angleterre,  les  Pa3s-Bas,  la  Suisse  et  nous-mêmes. 

Or,  Messieurs,  si  l'on  consulte  les  statistiques,  on  constate  que,  de 
ces  quatre  pays,  le  moins  favorisé  au  point  de  vue  de  l'activité  commer- 
ciale et  industrielle  fait  cependant,  relativement  au  chiffre  de  sa  popu- 
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lation,uii  mouvement  d'affaires  de  plus  du  double  de  celui  de  la  France 
de  rAllemagne  et  des  États-Unis,  et  de  près  du  quadruple  du  mouve- 
ment commerc-al  de  l'Autriche  et  de  l'Italie. 

PoiT  ce  qui  nous  concerne,  malgré  les  droits  de  douane  si  élevés 
dont  nos  industriels  ont  à  pâtir,  malgré  la  crise  intense  que  nous  avons 
traversée,  notre  c'aiffre  d'affaires  n'a  fait  que  -grandir. 

Selon  toute  apparence  donc,  la  Belgique  diminuera  les  droits  qui 
grèvent  les  frais  de  production  de  ses  articles  d'exportation,  et,  en 
particulier,  de  ceux  qu'elle  fournit  aux  États-Unis,  à  l'Amérique  du 
Sud  et  aux  autres  grands  marchés  de  consommation,  en  concurrence 
avec  les  articles  similaires  français  dont  le  rétablissement  de  la 
protection  va  à  la  fois  grever  le  prix  de  revient  et  rendre  le  paye- 
ment plus  onéreux,  en  augmentant  la  difficulté  des  «  retours  », 
tandis  qu'elle  compensera  la  perte  du  Trésor  par  un  exhaussement 
des  droits  sur  les  articles  de  luxe  qu'elle  demande  particulièrement  à 
la  Fronce.  Si  cet  exemple  est  imité  par  les  autres  nations,  qui  dis- 
putent à  la  France  le  grand  marché  du  monde,  la  protection  fera-t- 
elle  gagner  à  l'industrie  française  sur  le  marché  national,  naturel- 
lement limité,  ce  qu'elle  luj  fera  perdre  sur  le  vaste  marché  du 
monde  bien  autrement  extensible,  sinon  illimité  ? 


Aux  États-Unis,  les  propriétaires  de  mines  d'argent  appuyés  par 
les  fermiers  de  l'Ouest  ont  réussi  à  faire  voter  par  le  Sénat  un  bill 
établissant  la  frappe  illimitée  de  l'argent  au  pair  artificiel  de  l  à  16 
avec  l'or'.  Les  propriétaires  de  mines  veulent  faire  hausser  le  prix 
de  l'argent  pour  augmenter  leurs  profits,  les  fermiers  s'imaginent 
que  l'accroissement  du  monnayage  du  métal  blanc  aura  pour  effet 
d'abaisser  le  taux  de  l'intérêt  et  de  leur  permettre  d'emprunter  à 
raison  de  2  0/0.  Il  est  fort  possible  que  l'élargissement  du  débouché 
monétaire  de  l'argent  augmente  au  moins  d'une  manière  temporaire 
les  profits  des  propriétaires  de  mines,  mais  il  est  certain  qu'au  lieu 
de  faire  baisser  le  taux  de  l'intérêt,  la  frappe  illimitée  de  l'argent 
aura  pour  effet  de  le  faire  hausser.  Malgré  toutes  les  mesures  qui 
pourront  être  prises  pour  le  protéger,  l'argent,  de  plus  en  plus 
délaissé  pour  l'or  ou  le  papier  par  les  consommateurs  de  monnaie, 
est  voué  à  une  dépréciation  inévitable.  C'est  une  vieille  machine 
monétaire.    Or,   quand   ua  étalon   monétaire  quelconque  —   qu'il 

1  L'article  l'^  du  hiU  porte  que  l'étalon  moiiL'taire  des  États-Unis  sera  le 
dolar  d'argcutdu  poids  de  412  1/i  grains  ou  le  dollar  d'or  du  poids  de  25  8  1/0. 
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s'agisse  d'un  étalon  en  métal  ou  en  papier,  —  vient  à  se  déprécier, 
cette  dépréciation  crée  un  risque,  contre  lequel  les  prêteurs  ne 
manquent  pas  de  s'assurer  en  élevant  le  taux  de  leurs  prêts.  De 
même  que  le  taux  de  l'intérêt  s'est  élevé  dans  tous  les  pays  qui 
avaient  pour  étalon  monétaire  un  papier-monnaie  en  voie  de  dépré- 
ciation, il  s'élèvera  aux  Etats-Unis  sous  le  régime  d'un  étalon 
d'argent  dépréciable.  Les  fermiers  de  l'Ouest  s'apercevront  donc  un 
peu  tard  qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entre  la  multiplication  des 
dollars  en  argent  ou  en  papier  et  la  multiplication  des  capitaux. 
C'est  une  petite  leçon  d'économie  politiciue,  qui  ne  leur  sera  pas 
inutile.  Il  est  au  surplus  encore  douteux  que  le  bill  voté  par  le  Sénat 
soit  adopte  par  la  Chambre  des  représentants.  Celle-ci  s'est  con- 
tentée de  porter  de  2  millions  d'onces  à  4  1/2  millions  par  mois  les- 
achats  du  Trésor.  C'est  une  protection  limitée,  mais  qui  ne  manquera 
pas  à  la  longue  d'avoir  des  efTets  analogues  à  ceux  de  la  protection 
illimitée  que  vient  de  voter  le  Sénat.  L'argent  chassera  en  quelques 
années  l'or  de  la  circulation  au  lieu  de  le  chasser  en  quelques  mois, 
mais  le  résultat  final  sera  le  même  :  une  dépréciation  de  1  étalon  et 
un  renchérissement  du  crédit. 

Voici,  d'après  une  correspondance  adressée  au  Journal  des  Débals, 
de  quelle  façon  a  été  enlevé  le  vote  argentifère  du  Sénat  : 

La  discussion  de  la  loi  électorale  se  prolongeait,  lorsqu'on  apprit  que 
les  sénateurs  républicains  des  Etats  miniers  avaient  passé  avec  leurs 
collègues  de  l'opposition  un  marché  aux  termes  duquel  la  loi  électo- 
rale serait  retirée  de  l'ordre  du  jour  afin  de  permettre  d'examiner  et  de 
voter  les  projets  de  loi  sur  l'extension  de  la  frappe  de  l'argent.  En  effet, 
à  la  satisfaction  des  démocrates,  il  se  trouvait  une  majorité  au  Sénat 
pour  demander  l'urgence  au  profit  de  la  loi  monétaire.  Dans  la  pensée 
générale,  ce  débat  devait  se  prolonger  quelques  semaines,  de  manière 
à  ne  rien  conclure  au  cours  de  la  présente  session.  11  y  avait  sept  ou  huit 
projets  en  présence.  Fallait-il  autoriser  l'achat  par  le  Trésor  des  13  rail- 
lions d'onces  d'argent  qui  pèsent  sur  les  cours  du  marché  de  New-York 
et  alourdissent  le  pri.x  du  métal  blanc?  Fallait-il  limiter  les  achats  au 
seul  métal  produit  aux  État-Unis  en  éliminant  les  lingots  qui  nous  arri- 
vent à  présent  de  tous  les  points  du  globe,  du  Japon  même  et  de  la 
Chine?  Fallait-il  simplement  étendre  la  circulation  du  pays,  non  en 
frappant  plus  de  pièces  blanches,  mais  en  créant  une  rente  2  0/0  que  les 
banques  d'émission  pourraient  acheter  et  contre  la  garantie  de  laquelle 
elles  pourraient  émettre  des  billets,  conformément  au  système  suivi  avec 
les  rentes  A  et  A  4/2  aujourd'hui  rachetées  en  grande  partie  et  devenues 
presque  introuvables?  11  y  avait  là  matière  à   controverses   prolongées. 
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Mais  les  débats  ont  été  coupés  brusquement  par  la  proposition  de  M.  Vest, 
sénateur  du  Missouri,  qui  demandait  la  frappe  libre  du  métal  blanc.  En 
UQ  moment,  la  proposition  réunissait  39  voix  contre  27  et  était  déclarée 
adoptée. 

Les  mineurs  de  l'Ouest  triomphent.  Ils  ont  extrait,  l'an  dernier,  pour 
315  millions  de  francs  d'argent,  au  cours  de  5  fr.  20  c.  les  Si  grammes 
ou  l'once  Troy.  Le  pair  est  de  6  fr.  70  c.  l'once,  soit  une  augmentation 
de  près  de  30  0/0  sur  les  prix  courants.  Il  s'agit  donc,  dans  l'espèce,  de 
100  millions  de  francs  de  plus  que  l'industrie  minière  espère  retirer, 
grtàce  à  la  loi  dont  il  s'agit,  pour  une  même  somme  de  travail.  A  la 
mine,  le  gramme  d'argent  revient  à  peu  près  à  iO  centimes;  au  pair,  il 
se  vendra  20  centimes  ;  la  marge  des  profits  sera  donc  assez  belle  pour 
permettre  l'exploitation  de  nombre  de  concessions  en  ce  moment  né- 
gligées comme  moins  rémunératrices. 

Les  fermiers  de  l'Ouest  ne  sont  pas  moins  satisfaits.  Ils  réclament  de- 
puis longtemps  une  circulation  fiduciaire  ou  métallique  plus  abondante. 
Quand  ils  ont  à  emprunter,  ils  doivent  payer  aux  banques  de  12  à  15  et 
18  0/0  d'intérêt.  Ils  pensent  qu'avec  la  frappe  libre  il  entrera  dans  la 
circulation  420  millions  de  francs  de  plus  en  pièces  d'argent  chaque  an- 
née et  ils  calculent  que,  gràcé  à  l'abondance  des  espèces  en  banque, 
l'intérêt  diminuera.  Ils  espèrent  aussi  qu'avec  la  dépréciation  que  doit 
fatalement  subir  une  monnaie  plus  offerte,  le  prix  des  produits  agri- 
coles s'accroîtra. 

Ces  illusions  ne  sont  pas  partagées  par  les  banquiers.  Le  vote  du  Sé- 
nat a  été  accueilli  avec  froideur  par  le  monde  des  affaires.  Le  jour,  en 
effet,  où  la  frappe  de  l'argent  serait  libre,  l'or  disparaîtrait  et  passerait 
à  l'étranger  pour  le  règlement  des  comptes  internationaux;  !e  métal 
blanc  affluerait  de  toutes  parts,  assuré  de  trouver  toujours  ici  un  excel- 
lent preneur  ;  les  litres  américains  placés  en  Europe,  sous  la  menace  de 
revenus  payables  en  argent,  reviendraient  aux  États-Unis;  l'or  faisant 
prime,  les  importations  se  réduiraient.  Il  n'est  malheur  qu'on  ne  prédise 
si  la  mesure  radicale  que  vient  d'adopter  le  Sénat  est  adoptée  par  la 
Chambre.  Mais  il  est  douteux  que  la  Chambre  vote  le  projet  de  M.  Vest. 
Une  fois  déjà,  au  printemps  de  l'année  dernière,  le  Sénat  avait  voté  la 
fiappe  libre  ;  la  Chambre  a  substitué  à  cette  proposition  un  texte  qui  est 
devenu  la  loi  du  li  juillet  1890,  loi  qui  autorise  l'achat  par  le  Trésor  pu- 
blic de  4  millions  1/2  d'onces  d'argent  par  mois,  et,  dans  son  Message 
du  2  décembre,  le  Président  des  États-Unis  s'est  déclaré  satisfait  de  cette 
loi.  Il  ne  se  prêtera  donc  pas  à  ce  qu'elle  soit  de  sitôt  modifiée. 


Nous  constatons  avec  plaisir  que  notre  nouveau  confrère  le  Monde 
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économique  dont  le  programme  nous  avait  paru  un  peu  trop  oppor- 
tuniste, se  montre  un  adversaire  résolu  du  protectionnisme.  Dans  un 
article  intitulé.  «  Le  protectionnisme  et  la  moralité  publique  »  il  fait 
ressortir  toute  l'iniquité  de  ce  système  qui  appauvrit  les  pauvres 
pour  enrichir  les  riches. 

IVous  tcnûus  pour  évident  que  toute  mesure  de  protection  est  inique, 
parce  qu'elle  a  pour  but  d"cniichir  un  petit  nombre  d'individus  aux  dé- 
pens de  tous  les  autres.  En  frappant  le  blé  ou  la  viande  à  leur  entrée  en 
France,  on  dispense  les  agriculteurs  de  perfectionner  leurs  procédés  de 
culture,  mais  on  oblige  les  cousoramateurs  à  payer  plus  cher  leurs  ali- 
ments. On  prend  donc  dans  les  poches  de  tous  le  profit  que  l'on  assure 
à  Quelques-uns.  Il  n'y  a  pas  de  raisonnement  qui  permet  de  soutenir 
qu'un  pareil  acte  n'est  pas  injuste. 

Or,  s'il  en  est  ainsi  pour  toute  mesure  douanière  restrictive,  que  pen- 
ser quand  les  revendications  protectionnistes  s'élèvent  jusqu'au  degré 
d'àpreté  qu'elles  atteignent? 

Tant  qu'ils  ont  pas  été  les  maîtres,  lesProtectiomiistes  ont  seulement 
prié  qu'on  les  laissât  vivre.  Ils  ne  pouvaient,  disait-ils,  subsister  par  leurs 
propres  forces  :  il  fallait  qu'on  les  secourût!  La  France  n'avait-elle  pas 
avantage  à  renfermer  eu  elle  le  cycle  complet  de  la  production,  àn'étre, 
pour  ses  approvisionnements,  tributaire  d'aucune  nation.  Si  le  sacrifice 
était  lourd,  du  moins  le  patriotisme  l'imposait  1 

Que  voyons-nous  aujourd'hui  ?  Le  même  parti,  se  croyant  sûr  de  la 
majorité,  perd  toute  retenue.  A  la  prière  succède  la  menace,  bientôt  sui- 
vie d'exécution.  Il  ne  s'agit  plus  de  vivre  aux  dépens  des  autres  :  il  s'agit 
de  supprimer  les  autres,  de  se  débarrasser  de  leur  concurrence,  de  pren- 
dre en  un  mot,  et  ce  mot  a  été  dit,  la  reeanche  de  18G0.  Gomme  si 
l'inauguration  du  régime  de  18G0  n'avait  pas  marqué  la  fin  d'une  ère 
inique  d'exploitation  de  la  massse  des  consommateurs  par  certains  in- 
dustriels, comme  si,  en  proclamant  la  liberté  commerciale,  le  gouverne- 
ment d'alors  n'avait  pas  sanctionné  une  conséquence  nécessaire  des  deux 
principes  (liberté  du  travail  et  de  la  propriété)  qui  résument  à  l'heure 
actuelle  nos  idées  de  droit  ! 

Déjà  déplorable  en  elle-même,  la  réaction  protectionniste  sert  encore 
d'occasion,  de  prétexte,  à  des  luttes  intestines  ou  le  plus  fort  égorge  le 
plus  faible.  Telles  les  guerres  civiles  favorisant  les  vengeances  privées  ! 

Nous  demandons  quel  peut-être,  sur  la  moralilé  publique,  l'effet  d'un 
pareil  spectacle. 

Est-il  admisssible  que  l'État,  se  faisant  distributeur  des  fortunes  en- 
richisse les  uns  au  prix  de  la  fortune  des  autres?  Songe-t-on  qu'à  côté 
des  eulrupreneurs  et  capitalistes  enrichis  ou  rainés,  des   milliers  d'où- 
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vriers  seront,  ici,  plongés  dans  la  misèri?,  là  témoins,  et  peut-être  co- 
participants,  d'une  prospérité  soudaine  et  injuste  2  Ils  en  concluronj^ 
q  u'avec  l'aide  de  l'État  l'on  peut  tout,  que  tout  ce  qu'il  décrète  est  lé- 
gitime ;  qu'il  lui  est  facile  et  licite  de  procurer  le  bien-être  à  ses  élus 
en  puisant  au  besoin  dans  la  bourse  des  autres,  et,  arguant  de  leur 
nombre,  de  leurs  besoins,  de  leur  situation  précaire,  ils  demanderont  a 
être  ces  élus.  C'est  la  voie  ouverte,  au  socialisme  d'Etat  d'abord,  au  so- 
ciabsme  sans  épithète  ensuite.  L'habitude  de  tarifs  douaniers  modérés  a 
pu  cacher  à  beaucoup  cette  vérité  depuis  trente  ans  ;  elle  éclate  aujour- 
d'hui enpleinjour.  Les  sociaUstes  ne  s'y  sont  jamais  Irompéa.  Toujours, 
ils  ont  signalé  la  protection  comme  une  application  partielle,  (injuste 
parce  qu'elle  se  fait  au  profit  des  riches),  de  leur  propre  théorie. 

Paul  Beauregard. 


On  nous  annonce  la  mort  d'un  des  plus  tidèles  et  des  plus  éner- 
giques champions  de  la  liberté  commerciale  en  Allemagne,  M.  Otto 
MichaiMis.  Né  en  1826,  à  Lubbeke,  il  débuta -en  1881  comme  colla- 
borateur de  la  Gazette  Nationale  de  Berlin.  Nommé  député  en  1861, 
il  alla  siéger  à  gauche  ;  en  186"2,  il  fonda  avec  ses  amis  du  petit 
groupe  libre-échangiste,  John  Prince  Smith  et  Julius  Faucher,  la 
Vierlel  jahrschrift  fiir  Volks-Wïrthschafi,  o\x  il  publia  d'excel- 
lentes études  sur  les  questions  économiques  à  l'ordre  du  jour.  De 
1867  à  1879  il  fut  l'un  des  trois  directeui's  de  la  chancellerie  de 
M.  Oelbruck.  La  réaction  protectionniste  de  1879  détermina  sa 
mise  à  la  retraite.  Otto  Michaëlis  est  un  des  rares  économistes 
allemands  qui  n'aient  point  déserté  la  cause  de  la  liberté  écono- 
mique pour  s'embourber  dans  le  socialisme  d'Etat.  C'est  le  plus  bel 
hommage  qu'on  puisse  rendre  à  sa  mémoire. 

G.  de  M. 

Pa'is,  14  février  1891. 
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Journal  et  correspoiif/ance  du  major  E.  M.  linrttclut,  commaudant  l'arrière- 
colonne  daus  l'expédition  Stanley,  à  la  rechorche  et  au  secours  d'Eaiin  Pacha, 
publié  par  son  frère  W.  G.  Barttelot.  L'ouvrape  qui  vient  de  paraître  sous 
ce  titre,  en  réponse  au  livre  de  Stanley,  éclaire  d'un  jour  nouveau  certains 
épisodes  très  graves  du  voyage  fait  à  la  recherche  et  au  secours  d'Emin  Pa- 
cha. 11  met  en  scène  sous  une  forme  dont  la  vérité,  la  minutieuse  exactitude 
paraissent  incontestables,  les  pathétiques  aventures  de  la  colonne  laissée  en 
arrière  par  Stanley  avec  les  chargements  et  les  malades,  pendant  quatorze 
mois,  sans  porteurs,  sans  provisions  suffisantes,  puis  l'assassinat  du  major 
Barttelot,dont  la  mémoire  a  été  vivement  attaquée  par  Stanley  dans  son  cé- 
lèbre récit. 
Un  vol.  in-l8  avec  cartes.  E.  Pion,  Nourrit  et  C'«,  éditeurs. 


La  politique  française  en  Tunisie  le  protectorat  et  ses  origines,  1854-1891, 
par  P.  H.  X.  —  La  Tunisie  est  aujourd'hui  a  la  mode.  .Mais  on  ignore  géné- 
ralement les  origines,  la  conduite  et  les  résultats  de  cette  acquisition  colo- 
niale. Le  bel  ouvrage  qui  paraît  à  la  librairie  Pion,  sous  le  titre  :  ia  Poli- 
tique française  en  Tunisie,  le  protectorat  et  ses  origines,  1S54-1S9I,  peut  être 
considéré  comme  l'histoire  définitive  d'une  conquête  qui  ne  peut  plus  être 
disculée.  Un  vol.  in-8o.  (Chez  tous  les  libraires.) 


Vient  de  paraître  la  première  livraison  du  second  volume  du  Souveau 
Dictionnaire  d'économie  politique  (la  dixième  de  l'ouvrage). 

Principaux  articles  contenus  dans  la  dixième  livraison  :  Impôt.  Impôt 
foncier.  Incidence  de  l'impôt.  Individualisme.  Industrie.  Inscription  mari- 
time. Intérêt.  Irrigation.  Jachère.  Jeu  et  loterie.  Laiterie  ut  Fruitières.  Law. 


Le  Gérant:  P.  GUILLAU.MIN. 


Paris.  —  Typ.  .\.  Davy,  i.2,  rue  .Madame.  —  Téléphouc. 
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UN    PARADOXE   HISTORIQUE 

DE  KARL  MARX. 


En  parcourant,  il  y  a  quelque  temps,  le  livre  de  Karl  Marx  sur  k 
Capital,  je  tombai  sur  un  passage  assez  curieux,  où  l'auteur,  cher- 
chant les  origines  du  capital,  fixe  la  date  de  son  apparition  ;i  la 
fin  du  xvi°  siècle,  et  le  fait  naitre  des  profits  du  commerce  auquel  la 
découverte  de  l'Amériquedonna,  à  cette  époque,  un  essor  considé- 
rable. L'idée  me  vint  de  faire  en  quelques  pages,  la  critique  de  cette 
théorie  fantaisiste,  qui  prétend  moderniser  ainsi  le  capital  —  une 
grande  catégorie  économique  manifestement  aussi  vieille  que  l'hu- 
manité même.  Il  suffisait  de  deux  ou  trois  coups  d'épingle  pour 
crever  ce  ballon  gonflé  d'air.  11  semblait  inutile  d'entrer  pour  cela 
dans  une  étude  approfondie  de  l'ouvrage  du  socialiste  allemand.  On 
sait  que  Marx  a  attaqué  le  capital  de  bien  des  manières  différentes 
—  qui  généralement  passent  à  côté  de  la  question.  Mais  bons  ou 
mauvais,  tous  ces  arguments  pouvaient  être  écartés  ici.  Les  idées 
de  Marx  et  de  Lasalle  ont  provoqué  des  répliques  très  remarquables  ' 
auxquelles  je  n'avais  pas  la  prétention  d'ajouter  rien  qui  comptât. 
Ma  critique  n'avait  en  vue  qu'un  détail. 

Mais,  en  dépit  de  mes  résolutions,  j'allais  être  forcément  entraîné 
à  entrer  dans  les  questions  de  fond.  Tout  d'abord,  il  était  indispen- 
sable de  mettre  le  lecteur  au  courant  du  nouveau  socialisme  (tout 
le  monde  n'est  pas  obligé  d'avoir  lu  les  ouvrages  de  K.  Marx)  :  il 
fallait  leur  faire  connaître  un  peu  cette  méthode  historique  —  dont 
le  paradoxe  de  Marx  nous  offre  une  application.  —  Cette  prétendue 
méthode  n'est,  en  réalité,  qu'une  simple  négation,  un  prétexte  ima- 

'  Parmi  lesquelles  il  faut  citer,  eu  première  liftoe,  le  livre  si  complet  de 
M.  Leroy-Beaulieu  sur  le  collectivisme. 

T.    V.   —  MARS   1891.  21 


322  JOL'R.NAL    DES  ÉCONOMISTES. 

giné  pour  refuser  à  l'économie  po]iti(]ue  toute  espèce  de  principe  , 
de  loi,  de  règle  générale.  11  fallait  bien  venger  l'économie  politique 
de  ces  attaques  injustifiables,  montrer  qu'elle  procède  partout  par 
l'observation  des  faits  —  qui  est  la  métliode  universelle,  commune  à 
toutes  les  sciences,  etc.  Voilà  donc  une  première  question  qui  vient 
à  la  traverse — la  question  de  la  métliode.  Et  elle  est  trop  impor- 
tante pour  qu'on  puisse  la  laisser  de  côté. 

Mais  nous  ne  sommes  pas  au  bout.  Dans  un  système,  si  faux  et  si  dé- 
cousu ipi'il  soit,ily  a  presque  toujours  (nielques  corrélations  logiques 
ou  (iuel((ues  liens  de  famille  qui  rattachent  les  erreurs  secondaires  à 
une  erreur  primordiale,  comme  des  enfants  à  leur  mère.  Et  souvent 
une  discussion  se  trouvera  entravée  par  l'apparition  imprévue  de 
quelque  erreur  de  ce  genre  qu'on  ne  pourra  s'expliquer  qu'en  remon- 
tant jusqu'au  principe  faux  qui  en  est  l'origine.  C'est  ce  qui  m'est 
arrivé.  .Vinsi,  dans  le  chapitre  que  j'ai  dit,  Marx  (qui  fait  naître  le 
capital  des  profits  commerciaux)  se  lance  dans  un  long  et  violent 
réquisitoire  contre  le  commerce,  —  qu'il  dénonce  comme  un  métier 
de  voleurs.  Et  quand  on  cherche  ce  qui  peut  motiver  ces  étranges 
récriminations,  on  découvre  qu'elles  ne  s'appuient  que  sur  une 
détestable  définition  de  la  valeur.  —  définition  dont  Marx  a  fait  la 
base  fondamentale  de  sa  doctrine.  J'ai  donc  été  obligé,  pour  faire 
justice  de  cette  grosse  erreur,  de  traiter  un  peu  à  fond  la  question 
de  la  valeur  :  —car  évidemment  toute  discussion  économique  est 
impossible,  du  moment  qu'on  ne  s'entend  pas  sur  cette  notion  fon- 
damentale de  la  valeur. 

.\insi,  voilà  deux  questions  de  la  plus  haute  importance, —  celle  de 
la  mèlliode  et  celle  de  la  valeur  —  (|ue  j'ai  été  obligé  de  souder  à  la 
question  critique  du  paradoxe  historique.  J'ai  rejeté  à  la  fin  de  l'ar- 
ticle la  discussion  de  la  valeur.  Mais  cela  n'en  fait  pas  moins  trois 
tronçons, —  et  pour  dire  la  vérité  —  trois  .sujets  assez  distincts  pour 
faire  l'objet  de  trois  études  à  part.  C'est  donc  un  travail  assez  mal 
fait  (j'en  conviens  humblement)  que  je  présente  aux  lecteurs  du 
Journal.  Je  les  avertis  qu'ils  peuvent,  sans  scrupule,  laisser  de  côté 
une  bonne  moitié  de  cet  article.  Si  quelques  vieux  amis  ont  néan- 
moins le  courage  de  le  parcourir,  ils  y  rencontreront  peut-être,  à 
travers  beaucoup  de  banalités,  quelques  aperçus  ou  plutôt  quelques 
germes  d'idées  qu'on  pourrait  utiliser.  Maintenant  que  j'ai  fait  ma 
confession,  j'entre  en  matière. 

1 

On  sait  (|ue  le  chef  de  l'école  collectiviste  n'a  fait,  en  somme,  ([ue 
reprendre  pour  son  propre  compte  (en  y  joignant  une  définition  de 
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la  wa/e?«7' absolument  fausse  I  les  accusations  diverses,  portées  par 
Proudhon,  Sismondi, Louis  Blanc  et  toute  la  troupe  bruyante  du  socia- 
lisme de  48,  contre  la  propriété,  la  concurrence,  les  intermédiaires, 
et  surtout  contre  ce  merveilleux  agent  du  progrès,  ce  grand  rédemp- 
teur du  travail  servile,  qui  s'appelle  le  capital.  .\  cette  époque,  les 
économistes  s'étaient  empressés  de  faire  justice  de  ces  mauvaises 
chicanes  ,  et  on  les  croyait  dès  lors  à  jamais  ensevelies  dans  un 
profond  oubli,  lorsque  le  socialisme  d'outre-Rhin  s'avisa  de  tirer  ces 
débris  de  leur  poussière.  .Mais,  pour  remettre  sur  leurs  pieds  ces 
vieu.\  arguments  désemparés,  pour  leur  donner  un  fau.v  air  de  jeu- 
nesse, il  fallait  nécessairement  efiacer  leurs  dates,  supprimer  leurs 
noms  d'origine  quelque  peu  discrédités  et  les  estampiller  d'une  nou- 
velle marque  de  fabrique.  C'est  dans  cette  honnête  intention  que 
les  Allemands  imaginèrent  ce  qu'ils  appellent  la  màlhode  hii-loriqae. 
On  va  nous  demander  tout  de  suite  en  quoi  consiste  cette  rnélhode. 
Et  la  réponse  à  laire  à  cette  question,  c'est  de  mettre  sous  les  yeu.\ 
du  lecteur  tout  ce  que  les  inventeurs  du  système  nous  en  ont  dit. 
C'est  ce  que  nous  allons  faire.  Mais  on  ne  manquera  pas  de  nous 
faire  observer  que  .Mar.K  et  Lassalle  ont  donné  une  si  large  place  à 
leurs  critiques  de  la  méthode  économique  qu'il  ne  leur  en  est  plus 
resté  pour  exposer  la  leur  d'une  manière  intelligible .  Nous  allons  donc 
être  obUgés  de  compléter  ces  indications  ou  insuffisantes,  ou  trop 
souvent  inexactes,  par  un  examen  consciencieux  du  système. 

11 

A  en  croire  les  deux  leaders  du  socialisme  allemand,  l'économie 
politique  n'auraitni  principes, ni  lois  naturelles,  ni  catégories  logiques. 
Ce  qu'elle  appelle  ainsi  ne  serait  qu'un  i-amassis  incohérent  de  faits 
accidentels  et  passagers,  d'expédients  de  hasard,  plus  ou  moins  bien 
adaptés  à  tel  ou  tel  stage  de  l'humanité  —  vérités  peut-être  pour  le 
passé,  —  erreurs  pour  le  préseut  ou  l'avenir.  C'est  à  tort  qu'on  ferait 
valoir  en  faveur  de  ces  essais  les  bons  résultats  qu'ils  ont  produits 
dans  le  temps.  Cette  heureuse  influence  ne  devrait  être  attribuée 
qu  à  certaines  circonstances  historiques,  qui  n'existent  plus  aujour- 
d'hui. C'est  précisément  parceque  ces  procédés  ont  donné  tout  ce 
qu'en  pouvait  prendre  le  milieu  d'autrefois,  que  désormais  leur 
vertu  bienfaisante  doit  être  épuisée. 

Enfin  la  dissemblance  des  milieux  et  des  époques  altère  trop  sou- 
vent les  résultats  pour  qu'on  puisse  les  faire  entrer  dans  un  calcul 
comme  unités  homogènes,  etc.  Vraiment,  le  socialisme  affecte  ici, 
vis-à-vis  de  l'économie  politique,  une  sorte  de  rigorisme  mathéma- 
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tique  assez  déplacé.  On  ne  peut,  dit-il,  assimiler  que  des  faits  exac- 
tement semblables;  et  cette  identité  parfaite  est  un  cas  exception- 
nel. Soit,  mais  on  peut  au  moins  rapproclier  et  comparer  les 
faits  analogues  et  cette  comparaison  qui  fait  reconnaître  les  côtés 
semblables  nous  conduit  indiscutablement  à  découvrir  la  loi  de 
série  commune  qui  relie  ces  taits  :  le  socialisme  reproche  aux 
ca<''<7o?7'e.s  économiques  de  ne  pas  s'appuyer  sur  l'absolue  certitude. 
Mais  cette  certitude  n'est  pas  du  domaine  humain,  et  toutes  nos 
connaissances  sont  bien  forcées  de  se  contenter  de  cette  certitude 
approximative  qui  résuitte  d'un  ensemble  considérable  de  probabi- 
lités. Il  y  a  même  toute  une  branche  de  la  science  mathématique,  — 
le  calcul  des  prohabilités  —  qui  donne  la  mesure  exacte  du  degré 
d'approximation  qu'on  peut  obtenir,  approximation  qui,  bien  sou- ' 
vent,  équivaut  normalement  à  la  certitude  même. 

C'est  ainsi  que  la  répétition  constante  de  certains  phénomènes 
naturels  dont  nous  ignorons  les  causes  suffit  pour  nous  en  garantir 
le  retour  habituel  ;  par  exemple  personne  ne  doute  que  le  soleil  se 
lèvera  demain  et  cela,  uniquement,  parce  que  l'épreuve  de  la  réap- 
parition .lu  soleil  a  été  faite  des  millions  de  fois. 


En  principe  général,  dans  toutes  nos  connaissances  (les  mathéma- 
tiques exceptées)  ce  qu'on  appelle  le  vrai  — •  le  vrai  humain  —  n'est 
que  l'explication  la  plus  vraisemblable  et  la  certitude  humaine  n'est 
que  le  dernier  degré  de  la  probabilité.  Le  socialisme  sait  cela  conune 
tout  le  monde  :  et  quand  il  fait  mine  d'exiger  de  l'économie  poli- 
tique la  certitude  absolue,  c'est  tout  simplement  un  prétexte  qu'il 
cherche  pour  repousser  comme  insuffisant  tout  procédé  rationnel  de 
recherche  et  de  vérification  ;  sa  prétendue  méthode  scientifi<iiie  et  le 
dernier  mot  de  son  système  est  le  pyrrhonisme  universel. 

Nous  voyons  ainsi  s'affirmer  dès  le  début  le  caractère  négatif  du 
système  socialiste.  C'est  précisément  cette  impuissance  qui  le  rend 
si  hostile  à  toute  doctrine  qui  formule  nettement  ses  principes  et 
ses  conséquences. 

111 

.\près  ce  que  nous  venons  de  dire,  est-ce  vraiment  bien  la  peine 
de  dv-montrer  directement  que  l'économie  politique  est  en  posses- 
sion de  principes  rationnels  et  de  lois  positives?  Voyons  pourtant. 

On  voudra  bien  remarquer,  d'abord,  (ju'il  y  a  dans  la  science 
économi(iue  une  partie  très  importante  absolument  spéculative  qui 
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s'appuie  uniquement  sur  les  données  acquises  que  lui  transmettent 
les  autres  sciences.  C'est  ainsi  que  les  notions  fondamentales  de 
l'Économie  politique —  telles  que  l'appropriation,  la  production,  le 
travail,  l'échange, etc.,  —  sont  déduites  logiquement,  comme  consé- 
quences nécessaires,  des  conditions  physiologiques  et  morales  qui 
s'imposent  à  la  vie  individuelle  et  collective  du  personnage  humain. 
Les  catégories,  les  principes  de  l'économie  politique  dérivent  de  la 
même  origine  spéculative,  et  possèdent  la  même  valeur  affirmative 
que  les  concepts  ou  les  axiomes  du  juste  et  de  l'utile  général,  de  la 
liberté,  de  la  solidarité  qu'elle  emprunte  à  la  science  morale.  Voilà 
un  premier  point  acquis. 

Mais  l'économie  politique  est  une  science  trop  positive  pour  s'en 
tenir  à  la  méthode  purement  spéculative.  Avant  d'admettre  définiti- 
vement ses  principes  et  ses  lois,  elle  va  les  vérifier  et  les  confirmer  par 
l'expérience.  Suivant  en  cela  la  voie  que  lui  ont  tracée  ses  maîtres, 
elle  procède  surtout  et  partout  par  l'observation  des  faits.  Les  pré- 
tentions doctorales  de  ces  faux  savants, qui  s'imaginent  avoir  inventé 
la  méthode  historique,  nous  font  sourire.  Il  n'y  a  pas  de  science  qui 
soit  plus  constamment,  plus  méthodiquement,  plus  consciencieuse- 
ment historique  que  notre  économie  politique.  N'est-ce  pas  elle  qui 
a  doté  l'histoire  d'un  instrument  de  précision,  d'une  comptabilité 
(la  statistique)'?  Et  combien  de  fois  n'a-t-on  pas  reproché  aux  écono- 
mistes de  se  préoccuper  des  faits  plus  que  des  droits,  et  de  parler 
de  ce  qui  a  été  et  de  ce  qui  est,  plutôt  que  de  ce  qui  (disait-on) 
devrait  être'!  La  méthode  de  l'économie  politique  est  celle  des 
sciences  naturelles.  Comme  ces  sciences,  elle  recherche  — dans  tous 
les  pays  etdans  tous  les  temps  —  les  faits  qui  présentent  une  certaine 
analogie  de  nature.  Elle  élimine  soigneusement,  dans  chaque  cas 
particulier,  tout  ce  qui  est  accidentel,  passager,  accessoire,  variable 
d'un  fait  à  un  autre,  pour  ne  garder  que  ce  qui  est  caractéristique, 
permanent,  identique  et  commun  à  tous  les  cas.  Par  ce  procédé 
d'épuration  qui  dégage  de  tout  alliage  étranger  l'essence  constitu- 
tive des  faits,  elle  obtient,  en  dernière  analyse,  un  type  idéal,  une 
formule  abstraite  (les  algébristes  diraient  une  éqxiation  générale), 
qui  est  le  principe  et  la  loi  de  toute  la  série  des  faits  soumis  à 
l'observation. 

L'observation  des  faits,  voilà  la  méthode  de  l'économie  politique. 
Mais  ce  n'est  ni  sa  méthode  propre,  ni  une  méthode  particulière  : 
c'est  la  méthode  même,  la  seule  qu'on  connaisse  et  qu'on  connaîtra 
jamais  sans  doute.  Unique,  universelle,  commune  à  toutes  les  con- 
naissances humaines,  elle  a  nécessairement  la  même  valeur,  au 
même  titre  et  au  même  degré,  pour  chacune  de  ces  connaissances 
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que  pour  toutes.  Kt  il  n'est  loisible  à  personne  de  refascr.  au  gré  de 
ses  sympathies  ou  de  ses  antipathies  particulières,  à  telle  ou  telle 
science  le  bénéfice  de  cette  méthode.  C'est  donc  vainement  que  le 
socialisme  prétendrait  restreindre  à  l'économie  polititfuela  condam- 
nation qu'il  porte  contre  sa  méthode.  Il  ne  peut  la  proscrire  chez 
cette  science  qu'en  la  proscrivant,  du  même  coup,  dans  toute  la 
série  des  sciences  naturelles.  Ce  n'est  pas  la  science  économi(iue 
seulement  qu'il  nie,  c'est  la  xctence  humaine  toute  entière. 

Nousavons  constaté  l'absolue  nullité  de  la  prétendue  inotlio  le  iiis- 
toriqiie.  Nous  allons  voir  maintenant  si  l'essai  d'application  qu'en 
a  fait  Karl  Marx  modifiera  la  mauvaise  impression  que  nous  a  laissée 
son  système. 

IV 

Voici  le  passage  en  question  : 

«  La  circulation  des  marchandises  est  le  point  de  départ  du 
capital...  De  la  création  du  commerce  universel  et  du  mari-lié  uni- 
versel dans  le  .wi»  siècle,  date  la  moderne  histoire  du  capit;il  ». 

Il  y  a  là  à  peu  près  autant  d'erreurs  que  de  mots. 

Et  d'abord  une  observation  dont  tout  le  monde  comprendra  l'im- 
portance. Marx  qui  fait  un  livre  pour  ou  contre  le  capital  n'a  jamais 
dit  ce  qu'il  entendait  par  ce  mot.  Cela  n'est  ni  scientitiquc  ni  loyal. 
Le  mot  de  capital  est  malheureusement  un  nid  d'équivoiiues.  Il  a 
3  à  4  sens  qu'on  peut  à  la  rigueur  réduire  à  deux.  Dans  le  langage 
vulgaire  il  signifie  vaguement  un  certain  ensemble  de  richesses  ;  on 
dit  du  capital,  des  capitaux,  on  le  confond  souvent  avec  la  monnaie. 
Dans  son  grand  et  son  vrai  sens  économique,  le  capital  désigne 
l'instrument  de  la  production,  c'est-à-dire  une  invention,  un  pro- 
duit idéal  de  l'invention  humaine  auquel  la  richesse  d'épargne  a 
su  donner  un  corps  et  des  organes  matériels.  Le  capit.vl,  c'est  la 
machine,  c'est  l'usine,  la  fabri(|ue  en  pleine  activité  de  ses  fonctions 
productives. 

Ce  dernier  sens  (instrument  de  la  production)  n'est  pas  seulement 
le  vrai  sens  économique  du  mot  de  capital.  C'est  le  seul  et  unique 
sens  (|uc  Marx  devait  lui  donner.  L'objet  uni(iue  de  son  étude  est  en 
effet  l'instrument  de  production  et  le  but  final  du  collectivisme,  est 
de  remettre  au.x  mains  de  l'ouvrier  —  non  pas  tous  les  capitaux, 
les  richesses  créées  —  mais  tous  les  instruments  produ(^teurs  et 
créateurs  de  richesses.  Mais  s'il  avait  dit  cela  dès  le  début,  tout  son 
laborieux  échafaudage  de  sophismes  tombait  en  poussière.  En  se 
■maintenant  au  contraire  dans  l'équivoque,  il  s'est  donné  le  plaisir 
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(le  ballotter  son  lecteur  entre  le  capital  richesse  et  le  capital  instru- 
ment, passant  à  chaque  instant  de  l'un  à  l'autre  avec  une  désinvol- 
ture parfaite.  Ce  jeu  de  jongleur,  qui  occupe  une  bonne  partie  du 
livre,  commence  dès  les  premiers  mots. 


Marx  prétend  que  le  capital  moderne  est  né  du  grand  commerce 
universel  auquel  a  donné  lieu  la  découverte  de  l'Amérique.  11  attri- 
bue au  xvi°  siècle  la  création  ou  l'énorme  développement  du  capital 
moderne.  Faut-il  encore  flairer  à  ceci  quelque  équivoque?  Est-ce 
que  Marx  par  hasard,  prendrait  le  mot  de  capital  dans  le  sens  d'ins- 
trument de  production  et  voudrait  nous  faire  croire  que  nous  devons 
au  xvi"  siècle  la  création  ou  l'immense  perfectionnement  de  notre 
outillage  industriel  moderne.  En  vérité,  je  ne  le  pense  pas.  L'idée 
serait  par  trop  absurde.  Poui'  s'en  convaincre,  il  suffit  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  l'outillage  perfectionné  qu'emploie  aujourd'hui  notre 
industrie — c'est  la  machine  à  vapeur  de  Watt,  la  machine  élec- 
trique de  Gramme,  ce  sont  les  métiers  à  filer  et  à  tisser,  les  machines 
à  coudre,  à  imprimer,  etc..  c'est  le  télégraphe,  le  téléphone,  les  che- 
mins de  fer,  l'éclairage  électrique  après  l'éclairage  au  gaz,  la  gal- 
vanoplastie, la  photographie,  toutes  ces  mille  inventions  dont  les 
plus  anciennes  datent  à  peine  du  commencement  de  notre  siècle. 

Qui  donc,  en  voyant  ce  splendide  arsenal  si  récemment  formé  et 
si  richement  garni,  qui  pourrait  avoir  l'idée  d'en  attribuer  la  création, 
pour  une  part  quelconque,  à  l'initiative  du  xvi"  siècle?  Une  époque 
qui  ne  soupçonnait  pas  l'existence  de  la  vapeur,  de  l'électricité,  qui 
ne  connaissait  pas  les  premiers  éléments  de  la  chimie,  de  la  ph3'sique 
moderne  et  de  tant  d'autres  sciences  naturelles  dont  elle  ignorait 
même  les  noms  ?  Ce  serait  là  une  pure  ineptie.  Non,  Marx  n'a  pas 
voulu  donner  ici  d'autre  sens  au  capital  que  le  sens  de  richesse. 
Non,  son  compte  d'erreurs  est  déjà  assez  chargé  ;  je  croirais  lui  faire 
injure  en  lui  attribuant  une  pareille  bévue. 


Mais  attendez;  il  va  se  rattraper  tout  à  l'heure  au  moyen  d'un 
détour  très  curieux.  Marx  qui  veut  à  tout  prix  donner  au  capital  une 
origine  criminelle,  a  imaginé  de  faire  dériver  la  richesse  mobilière 
moderne  des  profits  du  grand  commerce  qui,  selon  lui,  ne  sont  que 
des  vols  (accusation  absurde)  '. 

'  Nous  reviendroDS  tout  à  l'heure  sur  cette  idée  par  devoir  de  conscience, 
car  tout  le  monde  sait  à  quel  point  elle  est  ridicule. 
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Après  avoir  intrépidement  affirmé  que  cette  richesse  issue  du  vol 
est  frappée  d'un  stigmate  d'infamie,  d'une  sorte  de  pe'che'  originel, 
Marx  en  suit  la  trace  à  travers  ses  milliers  de  transmissions  et  de 
métamorphoses  jusqu'au  moment  où  elle  arrive  aux  mains  de  l'é- 
pargne qui  l'incarne  dans  une  invention,  dans  un  instrument  de  pro- 
duction, l'^t  voilà  le  capital  marqué  d'infamie  par  cette  généalogie 
fantaisiste. 


Tout  II'  monde  dira  à  Marx  que  la  criminalité  s'attache  à  la  per- 
sonne du  voleur  et  nullement  à  l'objet  qui  a  élé  volé;  qu'en  admet- 
tant qu'un  compagnon  de  Cortez  ou  de  Pizarre  ait  volé  le  trésor  de 
quelque  cacique  indien,  quand  l'I'lspagnol  a  échangé  cet  argent  • 
contre  des  denrées  que  lui  a  livrées  un  honnête  négociant,  la  taciie 
du  vol  est  restée  sur  le  voleur,  mais  l'innocent  métal  n'a  pu  salir  ni 
les  mains  du  premier  marchand  ni  celles  d'aucun  des  milliers  d'é- 
changistes auxquels  cet  or  a  été  correctement  transmis.  Comment, 
il  suffirait,  d'après  Marx,  qu'une  certaine  somme  d'argent  eût  passé 
de  la  poche  d'un  honnête  homme  dans  celle  d'un  voleur  ou  fraudeur 
quelconque  pour  que  cet  argent  fût  désormais  souillé  et  qu'il  rendit 
complices  du  vol  tous  ceux  qui  l'auront  reçu  en  paiement  !  Comme 
depuis  des  milliers  d'annnées,  l'or  et  l'argent  servent  de  véhicule  à 
tous  les  échanges,  on  doit  présumer  qu'il  n'y  a  guère  de  pièce  de 
métal  qui  n'ait  été  contaminée  du  moins  une  fois  par  la  main 
d'un  voleur  ;  par  conséquent  nous  nous  servirions  tous  habituelle- 
ment d'une  sorte  de  fausse  monnaie  non  seulement  fausse,  mais  cri- 
minelle, sale  et  salissante.  La  théorie  de  Marx  devient  vraiment 
inquiétante. 


L'argent  volé,  l'argent  impiu'  portant  et  transmettant  le  stigmate 
du  vol  !  A'oilà,  après  l'abus  de  l'équivoque,  l'abus  des  méta- 
phores incorrectes,  des  ellipses  forcées,  du  mauvais  langage 
figuré.  Tout  cela  sonne  faux.  Marx  au  surplus  ne  parait  pas 
prendre  sa  théorie  au  sérieux  et  lui  donne  même,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, un  démenti  éclatant.  .Vu  lieu  de  repousser  du  pied  conime  on 
devait  s'y  attendre,  cet  argent  volé,  ce  capital  qu'il  vient  de  traîner 
dans  la  fange,  il  prétend  s'en  emparer  pour  ses  collectivités 
ouvrières.  Le  capital  était  impur  tant  qu'il  restait  entre  les  mains  des 
capitalisiez  mais  il  deviendra  blanc  comme  neige  du  moment  (juc 
Marx  et  ses  fidèles  l'auront  pris,  k  la  bonne  heure  1  Voilà  (jui  est 
franc  et  significatif.  II  paraît  clair  (ju'on  s'est  un  peu  moqué  de  nous 
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dans  le  clan  collectiviste.  On  n'a  cherché  à  brouiller  toutes  nos  idées 
sur  le  capital  que  pour  nous  en  dégoûter  ;  c'est  dans  cette  honnête 
intention  qu'on  a  sali  ses  origines  et  qu'on  l'a  rendu  complice  de 
tous  les  emplois  abusifs  qu'on  en  a  pu  faire,  de  même  qu'on  a  accusé 
de  vol  ceux  qui  produisent,  font  circuler  et  fructifier  la  richesse  pour 
avoir  un  prétexte  de  la  confisquer.  On  remarquera  que  les  hommes 
qui  font  ainsi  en  pratique  les  avances  les  plus  gracieuses  au  capital 
et  qui  lui  témoignent  de  fait  la  plus  haute  considération  sont  préci- 
sément ceux-là  mêmes  qui  lui  font  en  théorie  une  guerre  acharnée. 
Or,  ceci  nous  montre  le  véritable  caractère  du  collectivisme.  Ce 
n'est  point  une  école  doctrinale  vouée  au  triomphe  d'un  idéal  quel- 
conque, mais  un  groupe  très  ambitieux  et  très  positif  dans  ses  aspi- 
rations, qui  fait  partie  —  comme  les  anarchistes,  les  blanquistes,  etc. 
—  de  la  grande  armée  des  éternels  adversaires  de  tout  ordre  établi 
et  qui  marche  à  la  conquête  du  pouvoir  sous  la  banale  devise  :  Ote- 
toi  de  là  que  je  m'y  mette.  Qu'ils  le  disent  donc  franchement  : 
quiconque  est  loup  agit  en  loup. 


Mais  voici  que  Marx,  pouy  masquer  plutôt  encore  que  pour  sou- 
tenir les  convoitises  de  son  parti,  a  imaginé  de  lui  fabriquer  tout 
exprès,  au  moyen  de  quelques  formules  d'économie  politique  prises 
à  contre  sens,  un  système  d'apparence  scientifique  qu'il  donne 
comme  une  théorie  du  capital  '. 

Ceci  nous  jette  dans  une  confusion  inextricable.  L'attaque  au 
capital  prend  ainsi  deux  formes  distinctes.  L'une,  c'est  la  forme 
pratique  du  parti  révolutionnaire  qui  ne  réclame  rien  de  plus  que 
le  transfert  du  capital  aux  collectivistes  ;  l'autre,  c'est  la  théorie  de 
Marx  qui  s'en  prend  au  capital  lui-même  et  paraît  conclure  à  sa 
suppression.  On  ne  sait  plus  à  qui  l'on  doit  s'adresser  et  à  qui  il 
faut  s'en  prendre.  Ce  qu'il  y  a  de  sur,  par  exemple,  c'est  que  des 
deux  côtés  tout  cela  est  faux  et  louche  à  déconcerter  la  contradic- 
tion. 


Mais  que  voulez-vous  .'  Notre  ligne  est  toute  tracée.  On  a  provoqué 
les  économistes  sur  leur  propre   terrain  et  c'est  sur  le  terrain  éco- 

'  Pour  mieux  atteindre  la  classe  qui  est  en  possession  de  la  richesse,  Marx 
a  jugé  à  propos  d'attaquer  à  fond  la  richesse  elle-même  ^le  capital,.  C'est,  à 
mon  avis,  une  maladresse.  Il  importe  peu  que  l'on  dise  du  bien  ou  du  mal 
de  la  richesse  ou  du  capital.  Tout  le  monde  eu  veut  et  en  voudra  toujours  — 
les  collectivistes  tout  les  premiers. 
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nomi(|uo  im'ilsse  tiendront  imperturbahlemcnt.  Nous  ne  connaissons 
(|u'un  procédé  rationnel  et  correct  de  discussion,  c'est  d'admettre  Id 
sincérité  al)solue  des  erreurs  que  nous  combattons.  Telle  est  la 
ligne  de  franc  jeu  que  nous  suivrons  dans  notre  polénii(|ue  avec  le 
collectivisme. 

Mais  comme  nous  n'entendons  pas  que  cette  convention  nous 
oblige  à  accepter  pour  argent  comptant  l'équivoque  et  les  faux- 
fuyants  dont  il  essaierait  de  nous  leurrer,  nous  croyons  devoir,  dès 
à  présent,  lui  déclarer  que  nous  conservons  des  doutes  sui'  sa  fran- 
chise vis-à-vis  du  publie  et  vis  à-vis  de  lui-même. 

Quand  nous  rencontrerons  des  erreurs  trop  évidentes,  nous  les 
attribuerons  simplement  à  une  grande  ignorance  des  notions  élé- 
mentaires. Qu'après  cela  le  socialisme  froissé  dans  son  amour- 
propre,  se  décide  à  avouer  qu'il  a  afl'eeté  d'ignorer  ce  qu'il  savait, 
—  ou  que  le  lecteur  constate  lui-même  le  parti  pris  d'ignorance 
volontaire;  nous  nous  empresserons  de  souscrire  à  cette  explication, 
heureux  de  n'avoir  pas  à  dénoncer  nous-mème  ciî  manque  de  sincé- 
rité, (|ui  est,  à  nos  yeux,  sans  excuse. 


Après  ce  coup  d'reil  jeté  sur  l'ensemble  du  système,  nous  pouvons 
passer  en  revue  les  erreurs  que  présente  le  passage  en  ([uestion.  Il 
débute  d'une  manière  singulièrement  malheureuse  :  «  La  circulation 
des  marchandises,  dit  Marx,  est  le  point  de  départ  des  richesses  ». 
Voilà  un  incroyable  contre  sens.  Un  enfant  de  10  ans  dira  à  Marx 
qu'avant  de  faire  circuler  des  produits,  il  faut  les  créer.  C'est  donc  la 
production  des  choses  fongihles,  des  richesses,  qui  est,  au  contraire, 
le  point  de  départ  de  leur  circulation.  Remarquez  qu'il  faut  même 
remonter  d'un  cran  plus  haut  que  la  création  du  produit  si  l'on 
veut  se  rendre  rigoureusement  compte  des  phases  successives  de 
l'évolution  de  la  richesse.  C'est  par  l'invention  réalisée  de  l'outil,  de 
l'instrument  de  production  que  l'homme  débute  nécessairement. 

Ki  voilà,  dans  l'ordre  logique  (et  historique  aussi'),  la  série  com- 

'  Dans  l'ordi'o  historique  ou  prcliistorique,  riioinmc  priuiitif,  le  sauvage 
qui  vit  isolé  au  milieu  de  sa  famille  ignore  l'écliange  elle  commerce,  mais  il 
connaît  le  capital  (l'instrument  de  production).  Le  premier  elfort  de  son 
intelligence  est  en  effet  d'imaginer  nt  de  réaliser  l'nutil,  l'arme,  de  bois  ou  de 
pierre,  cette  membrane  artificielle  au  moyen  de  laquelle  il  protège  et 
renforce  celles  que  la  nature  lui  a  données.  Marx  qui  s'est  torturé  la  cervelle 
pour  découvrir  ce  qu'il  appelle  les  origines  du  capital  n'avait  qu'à  remonter  à 
l'origine  des  temps.  11  aurait  retrouvé  eu  fouillant  le  sol  de  quelque  caverne 
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plète  des  phases  que  traverse  la  richesse  :  1°  création  de  l'instru- 
ment de  production  ;  2°  au  mo}'en  de  l'instrument,  production  des 
richesses  fongibles;  3°  circulation  plus  ou  moins  complexe  des  pro- 
duits fongihles  ou  richesses;  4°  jusqu'à  ce  qu'elles  arrivent  à  leur 
destination  finale  qui  est  le  consommateur.  Nous  rentrons,  comme 
on  le  voit,  dans  la  vieille  série  bien  connue,  production,  circulation 
«t  consommation.  Cette  énorme  bévue  une  fois  constatée,  nous 
pourrions  fermer  le  livre  de  Marx.  Il  est  évidemment  impossible  de 
nouer  une  discussion  avec  un  système  qui  part  d'un  principe 
absurde. 

Ceci  du  reste  ne  nous  donne  encore  qu'un  avant-goùt  des  asser- 
tions fantaisistes  de  Marx  et  il  est  peut-être  curieux  de  voir  comment 
un  homme  certainement  intelligent,  mais  qui,  par  esprit  de  contra- 
diction, s'est  jeté  dans  une  fausse  voie,  peut  se  trouver  engrené 
fatalement  dans  une  suite  d'erreurs  accessoires  souvent  inutiles  et 
((uelquefois  même  nuisibles  à  sa  thèse  principale. 


1"  Remarquons  d  abord  que  Marx  voulant  fixer  le  point  de  départ 
de  la  grande  ère  historique  du  capital  et  de  la  richesse  moderne, 
lui  donne  pour  date  la  découverte  de  l'Amérique  par  Christophe 
Colomb.  La  date  est  fausse  (et  ce  n'est  pas  là  une  vaine  chicane  de 
mots  ou  d'années).  11  fallait  mettre  la  conquête  et  non  la  découverte 
de  l'Amérique.  La  découverte  de  l'.Vmérique  n'a  rien  à  faire  ici. 
C'est  un  événement  important  au  point  de  vue  de  la  géographie  et 
de  l'ethnologie;  mais  ce  n'est  pas  un  fait  économique.  Le  côté 
économique,  le  fait  qui  doit  produire  de  grands  changements  en 
bien  ou  en  mal  dans  la  situation  économique  des  deux  continents, 
oe  fait  n'apparaît  qu'au  moment  oii  l'ancien  monde  entre  en  contact 
avec  le  nouveau,  c'est-à-dire  lors  des  premières  expéditions  deCortez 
et  de  Pi/.arre.  Voilà  la  vérité.  Il  ne  faut  pas  compromettre  le  nom 
glorieux  de  Christophe  Colomb  en  le  mêlant  aux  actes  néfastes  de 
ceux  qui  ont  si  tristement  exploité  sa  découverte.  L'invasion  de 
l'Amérique  par  les  Espagnols  n'a  été  qu'un  acte  de  brigandage.  Elle 
a  laissé  une  tache  de  sang  sur  ce  beau  siècle  de  la  Renaissance 
immortalisé  par  la  magnifique  découverte  de  l'imprimerie. 


Voyons  quels  en  ont  été  les  résultats  pour  r.\mérique  (j'entends 
ce  qu'on  appelle  l'Amérique  espagnole).  Pour  les  colonies  anglaises, 

préhistorique,  l'oufil,  l'arme,  l'amulette,  rornement  de  pierre  travaillée   qui 
Teprésente  exactement  le  capital  embryonnaire. 
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françaises,  liollandaises,  etc.,  c'est  une  question  à  part.  Destruction 
des  deux  grands  empires  du  Mexique  et  du  Pérou  déjà  en  bonne  voie 
de  civilisation  —  extermination  ou  refoulement  impitoyable  de  la 
population  indliiène  inoirensive  —  on  la  remplace  par  des  noirs  de 
l'Afrique,  ce  qui  implante  resclavageen  Amérique.  Puis  les  colonies 
et  les  noirs  se  révoltent  chacun  de  leur  côté.  Des  compétitions  inces- 
santes entre  les  trois  races,  blanche,  noire  et  indienne,  qui  se  sont 
mêlées  sans  s'assimiler,  résulte  un  état  d'anarchie,  de  guerres  civiles, 
de  révolutions  périodiques  dont  on  ne  peut  plus  prévoir  la  fin. 
Voilà  le  bilan;  il  n'a  rien  de  satisfaisant.  Les  colonies  américaines, 
pendant  ces  trois  derniers  siècles,  n'ont  été  pour  l'Europe  qu'un 
boulet  qu'elle  traînait  au  pied.  Les  liens  qui  attachaient  les  deux 
continents  se  l)risent  chaque  jour  sans  que  personne  paraisse  les 
regretter  et  probablement  bientôt  la  doctrine  de  Monroë  —  l'Amé- 
rique aux  Américains  — va  effacer  la  dernière  trace  de  l'œuvre 
violente  d'annexion  qu'avait  opérée  le  xvi°  siècle. 


Voyons  les  résultats  qui  ont  suivi  la  conquête  de  rAmérii|ue  pour 
l'Europe. 

Pendant  les  cent  ou  cent  cinquante  premières  années  le  com- 
merce avec  l'Amérique  s'est  borné  à  transporter  les  trésors  du  nou- 
veau monde  dans  l'ancien.  Les  métaux  précieux  ayant  une  valeur 
par  eux-mêmes,  il  en  est  résulté  pour  l'Europe  un  enrichissement 
réel.  Mais  le  principal  emploi  de  ces  métaux,  c'est  de  fournir  la 
matière  du  numéraire.  Le  numéraire  devenu  dès  lors  plus  abondant 
a  nécessairement  baissé  de  valeur.  De  là  une  perturbation  générale 
dans  les  prix  au  profit  des  débiteurs  d'une  part  et,  de  l'autre,  au 
détriment  des  créanciers  et  des  services  payés  en  argent.  En 
revanche,  il  y  a  eu  hausse  de  prix  en  argent  des  richesses  en  nature. 
Mais,  ce  n'est  qu'une  illusion.  Ainsi  une  masse  de  blé  qui  valait  en 
argent  un  million  pourra  se  vendre  ensuite  un  million  et  demi  sans 
avoir  changé  de  valeur  réelle  (puisqu'elle  ne  nourrit,  aux  deux 
époques,  qu'un  même  nombre  d'hommes),  [^'illusion  de  la  hausse 
peut  être  un  encouragement  à  la  production,  mais  il  y  a  un  revers 
à  la  médaille  et  nous  allons  nous  en  rendre  compte.  Si  les  bénéfices 
du  grand  commerce  transatlantique  eussent  été  aussi  considé- 
rables (ju'on  le  dit,  c'est  évidemment  l'Espagne  qui  en  aurait  recueilli 
le  grand  bénéfice.  Ses  galions  lui  apportaient  chaque  année  les 
trésors  du  nouveau  monde  qu'elle  distribuait  ensuite  sur  le  con- 
tinent. Elle  devait  devenir  le  pays  le  plus  riche  de  l'Europe.  Elle  Va 
cru  malheureusement  et  s'est  endormie  dans  cette  illusion.  Ce  fut  le 
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commencement  de  sa  décadence.  Aujourd'hui,  quand  il  a  fallu  cons- 
truire ses  chemins  de  fer,  ses  voisins,  et  surtout  la  France,  ont  dû 
lui  en  faire  les  avances.  La  France  depuis  plus  de  vingt  ans  en 
attend  en  vain  le  recouvrement. 


VI 

2"  Le  vice  rédhibitoire  du  système,  c'est  ce  paiti  pris  de  n'attri- 
buer l'accroissement  de  la  richesse  d'un  peuple  qu'à  son  commerce 
et  même  à  son  commerce  extérieur.  Cette  explication  est  évidem- 
ment insuffisante.  La  production  agricole  et  industrielle  doivent  y 
contribuer  pour  une  part  beaucoup  plus  grande  que  le  commerce 
qui  n'opère  que  sur  l'excédent  laissé  disponible  par  la  consommation 
et  l'épargne.  Et  puis  d'ailleurs,  est-ce  que  le  commerce  extérieur  est 
une  invention  du  xvi«  siècle?  Toute  l'antiquité  l'a  largement  prati- 
qué. L'Egypte,  la  Phénicie,  Tyr,  Athènes,  Carthage  ont  fait  le 
grand  commerce  dans  toute  la  Méditerranée,  même  au-delà  des 
colonnes  d'Hercule,  à  droite  jusqu'aux  îles  britanniques  et  à  gauche 
sur  la  côte  ouest  de  l'Afrique.  .Ailleurs,  le  commerce  s'est  fait  par 
la  batellerie  sur  las  fleuves,' par  les  caravanes  à  travers  les  déserts, 
enfin  pour  les  distances  plus  petites,  avec  des  charriots  ou  sur  le 
dos  des  bêtes  de  somme,  etc.  Mais  petits  ou  grands,  les  moyens 
ne  .changent  pas  la  nature  des  phénomènes  économiques  et  le  com- 
merce est  toujours  le  commerce. 


Le  socialisme,  il  est  vrai,  ne  manquera  pas  de  faire  sonner  bien  haut 
les  procédés  puissants  qu'emploie  le  commerce  moderne.  —  Pouvez- 
vous,  dira-t-on,  assimiler  aux  grandes  traversées  transatlantiques 
cette  navigation  timide  qui  ne  perdait  pas  les  côtes  de  vue  —  et 
comparer  le  grand  commerce  extérieur  avec  le  petit  commerce 
intérieur  d'un  pays?  Nous  aurons  à  examiner  tout  à  l'heure  si  ce 
commerce  intérieur  qu'on  regarde  comme  insignifiant  n'est  pas  en 
fait  plus  important  que  celui  qui  se  fait  avec  l'étranger.  Quant  au 
commerce,  on  sait  que  c'est  aux  grandes  distances  que  paraît  être 
l'i  dée  fixe  de  Marx.  11  l'appelle  emphatiquement  le  grand  commerce 
universel  ;  il  lui  a  voué  une  admiration  sans  bornes  et  n'a  d'yeux 
que  pour  lui.  Selon  Marx  enfin,  la  grande  navigation  est  le  caractère 
propre  du  grand  commerce.  C'est  là  une  très  grave  erreur  (et  bien 
d'autres  que  Marx  y  sont  tombés).  Elle  provient  sans  doute  de  ce 
que  l'on  confond  assez  ordinairement  deux  genres  d'entreprises  qui 
emploient  l'une  comme  l'autre  les  procédés  delà  grande  navigation; 
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les  entreprises  de  découverte  et  les  entreprises  de  lointain  commerce. 
Dans  les  deu.\  cas  pareillement  il  faut  de  puissanls  navires, 
capables  de  supporter  des  voyages  de  plusieurs  mois,  de  plusieurs 
années  peut-être,  pour  atteindre  à  des  distances  énormes,  les  plages 
iguorées,  désertes  ou  habitées  par  de  misérables  sauvages;  il  faut 
des  approvisioimements  considérables,  surtout  en  armes  et  muni- 
tions de  guerre  (la  seule  espèce  de  monnaie  qui  ait  cours  forcé  par- 
tout). 11  faut  des  équipages  d'aventuriers  hardis  déterminés  à 
alfronter  tous  les  périls,  à  endurer  toutes  les  déceptions  et  toutes 
les  misères.  Cette  aventureuse  poursuite  de  l'inconim,  cette  lutte 
audacieuse  contre  les  éléments,  les  distances  et  les  périls  de  toute 
espèce,  revêtent  ces  sortes  d'entreprises  d'un  prestige  d'héroïsme  et 
de  poésie  grandiose  qui  séduit  l'imaginatio/i.  .Mais  ici  la  disse'm- 
blance  du  but  va  faire  immédiatement  disparaître  ces  fausses  ana- 
logies. Tous  ces  dangers,  ces  obstacles  qui  font  la  grandeur  et 
l'honneur  de  la  navigation  de  découvertes,  ne  font  plus,  pour  la 
navigation  commerciale,  qui  doit  se  résoudre  finalement  en  une 
question  de  perte  ou  de  gain,  qu'une  accumulation  de  difficultés,  une 
déperdition  de  temps  et  de  forces,  une  cause  enfin  de  désastres  et  de 
ruine. 


Non  :  il  n'est  pas  vrai  que  le  commerce  de  lointaine  navigation 
soit  le  grand  commerce.  C'est  la  une  illusion  que  deux  mots  de  gros 
bonsens  suffiront  à  dissiper.  Leséconomistes,  comme  lescommerçants, 
s'accordent  à  penser  que  ce  qui  fait  la  grandeur  et  l'importance 
d'un  commerce,  c'est  la  multiplicité  des  échanges,  la  facilité  des 
communications,  la  rapidité  et  le  bon  marché  des  moyens  de  trans- 
port. .\insi,  il  y  a  entre  r.\ngleterrc  et  la  France,  des  deu,\  côtés  de 
la  Manche,  un  va  et  vient  de  marchandises,  incessant,  régulier,  quo- 
tidien qui  n'emploie  guère  que  des  bâtiments  de  petit  et  de  moyen 
tonnage.  Et  cette  petite  navigation  de  cabotage  n'en  produit  pas 
moins  au  bout  de  l'année,  en  dépit  des  obstacles  des  tarifs  et  des 
douanes  un  très  grand  mouvement  d'affaires  et  une  somme  très  con- 
sidérable de  bénéfices.  Supposez  qu'un  coup  de  baguette  transporte 
brns(jucment  les  îles  britanniques  au-delà  du  détroit  de  Magellan  : 
cet  immense  mouvement  va  s'arrêter  net,  et  c'est  tout  au  plus  si  la 
grande  navigation,  substituée  forcément  à  la  petite,  pourra  prendre 
à  sa  charge  la  dixième  partie  du  Iralic  (|ue  celle-ci  faisait  cou- 
ramment. 


lîn  somme,  le  conunercc  a  pour  objet  de  nicttie  eu  comniunicatiua 
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les  individus  ou  les  peuples  de  manière  que  tous  puissent  participer 
aux  progrès  que  chacun  d'eux  a  su  réaliser.  Tout  co  qui  tendra  donc 
à  rapprocher  les  hommes  matériellement  et  moralement,  à  multi- 
plier entre  eux  les  points  de  contact,  à  rendre  leurs  relations  plus 
cordiales  et  plus  intimes,  tout  cela  contribuera  puissamment  à  déve- 
lopper le  commerce,  à  accroître  ses  bénéfices  et  à  grandir  son 
importance  et  son  champ  d'action.  Tout  ce  qui  tend  au  contraire  à 
séparer,  à  isoler  les  hommes,  à  les  rendre  étrangers  ou  hostiles  les 
uns  aux  autres,  tout  obstacle  naturel  ou  artificiel,  toute  dissemblance 
d'idiome,  de  race,  de  mœurs,  etc.,  seront  évidemment  pour  le  com- 
merce des  causes  de  gêne  et  d'amoindrissement  qui  doivent  le  para- 
lyser, l'étioler,  et,  finalement,  l'arrêter. 


Ces  prémisses  une  lois  admises,  le  cas  qui  parait  présenter  les 
circonstances  les  plus  avantageuses  au  développement  du  commerce 
extérieur  est  celui  où  deux  nations  voisines,  arrivées  à  peu  près  au 
même  degré  de  civilisation  et  présentant  de  grandes  analogies 
d'idées,  de  mœurs,  de  régime  économique  et  politique,  viennent  à 
abaisser  les  frontières  fiscales  qui  les  séparaient,  et  opérant  entre 
elles  une  sorte  de  pénétration  plus  intime,  conviennent  de  se  trans- 
mettre librement  les  produits  dans  la  fabrication  desquels  chacune 
d'elles  excelle.  Mais  les  avantages  que  peut  présenter  dans  certains 
cas  le  commerce  extérieur  ne  sauraient  être  comparés  à  ceux  qui 
résultent  de  la  nature  même  du  commerce  intérieur.  11  y  a  d'abord 
pour  le  commerce  intérieur  la  grande  affaire  de  la  diminution  des 
distances.  On  ne  peut  guère  se  rendre  compte  de  l'énorme  économie 
de  temps  et  de  forces  réalisée  dans  cette  multitude  d'échanges  qui 
se  font  de  la  main  à  la  main,  de  la  campagne  à  la  ville  et  tout  au 
plus  d'une  province  à  l'autre.  Mais  à  côté  du  rapprochement  matériel 
des  échangistes  de  même  nation,  il  faut  encore  tenir  compte  de  leur 
rapprochement  moral  qui  se  trouve  non  seulement  favorisé  mais 
forcément  assuré  par  une  masse  de  conditions  naturelles  —  comme 
l'identité  de  langue,  de  race,  de  mœurs,  de  régime  gouvernemental, 
de  rapports  de  famille,  d'éducation,  de  voisinage,  etc.,  tout  concourt 
enfin  à  maintenir  en  contact  les  divers  membres  de  la  vivante  unité 
nationale.  A  cela,  il  faut  ajouter  une  remarque  importante  (que  j'em- 
prunte à  \d.  Smith).  Dans  le  commerce  entre  deux  peuples,  les 
bénéfices  des  échanges  se  partagent  à  peu  près  également  entre 
chacun  d'eux.  Dans  le  cas  du  commerce  intérieur,  ce  profit  double 
(à  parité  de  trafic)  va  évidemment  rester  tout  entier  dans  le  pays. 
L'accroissement  de  richesses  est  donc  pour  le  moins  doublé.  Je  ne 
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pense  pas  qu'aucun  économiste  puisse  contester  l'immense  supé- 
liorité  du  commerce  intérieur  sur  le  commerce  extérieur. 

D'après  cela,  il  est  aisé  de  comprendre  qu'il  n'y  a  pas  de  profit 
commercial  sérieu.v  à  attendre  des  expositions,  qui  ont  pour  objet 
la  conquête  ou  la  colonisation  des  contrées  lointaines  et  qu'en  géné- 
ral ce  qu'elles  rapportent  à  la  mère-patrie  ne  compense  pas  ce  qu'elle 
leur  coûte.  .V  dire  vrai,  l'intérêt  commercial,  l'intérêt  de  la  civilisa- 
tion comme  autrefois  la  conversion  des  idolâtres  ne  sont  q\ie  des 
prétextes  pour  colorer  ces  aventureuses  entreprises.  En  réalité,  elles 
s'expliquent  suKisamment  par  le  besoin  naturel  d'expansion  qui 
pousse  les  nations  civilisées  (au  moins  celles  de  la  race  blanche)  à 
envahir  le  globe  terrestre. 

Aujourd'hui  nous  n'avons  plus  d'.Vmériquc  a  découvrir,  mais  les 
grands  espaces  à  peu  près  vides  ne  manqueront  pas  de  longtemps. 
Nous  avons  les  territoires  australiens,  les  îles  innombrables  du 
Pacifique,  les  vastes  régions  de  l'Afrique  centrale  (que  nous  nous 
partageons  déjà  sans  les  connaître),  et  l'humanité  prend  connais- 
sance de  ces  domaines  nouveaux,  elle  en  a  bien  le  droit.  La  vogue 
est  aux  explorateurs  de  tous  pays.  Autrefois  les  colonies  étaient  le 
privilège  de  trois  ou  quatre  grandes  nations.  C'était  un  luxe  <iu'elles 
pouvaient  se  payer,  comme  les  riches  peuvent  se  payer  des  villas  à 
la  campagne.  Maintenant  les  petits  états  se  mettent  a  leur  tour  en 
quête  de  colonies.  Ils  escomptent  d'avance  leur  fortune  future  de 
colonies.  Mais  savent-ils  combien  de  temps  ils  attendront  cette 
richesse  problématique"? 

Ce  qui  sera  plus  coûteux  dans  leurs  rapports  avec  ces  possessions 
éloignées,  ce  n'est  pas  seulement  la  distance  qui  les  en  sépare,  ces 
distances  peuvent  s'effacer  assez  aisément  encore.  La  vapeur  de 
notre  temps  les  a  singulièrement  raccourcies  ;  on  trouvera  des 
moyens  nouveaux  de  les  abréger  et  alors  le  trajet,  d'onéreux  qu'il 
était,  deviendra  productif.  La  grande  difficulté,  c'est  la  distance  bis- 
torique  de  ces  territoires  nouveaux.  Pour  la  plupart  ils  appartiennent 
par  nature  à  des  avatars  inconnus.  Nous  n'en  pouvons  tirer  parti 
qu'en  leur  faisant  franchir  un  arriéré  d'une  centaine  de  siècles 
peut-être  qui  les  sépare  de  nous.  Tout  y  est  à  créer,  depuis  le  sol, 
les  espèces  végétales  et  animales  jusqu'aux  races  humaines  autoch- 
tones. Nous  les  avons  jusqu'à  présent  exterminées;  il  serait  temps 
cependant  que  nous  songions  à  les  éduquer.  11  faudra  y  transporter 
les  populations  européennes,  avec  leurs  animaux  domestiques  et  leur 
attirail  de  production.  Bien  des  générations  se  succéderont  sans 
doute,  avant  que  tous  ces  éléments  disparates  se  mêlent  et  s'assi- 
milent en  une  unité  nationale. 
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Et  quand  commenceront  à  paraître  les  fruits  de  cette  fusion,  il 
y  a  dix  contre  un  à  parier  que  ce  ne  seront  pas  les  descendants 
des  premiers  qui  en  profiteront. 


Nous  venons  de  passer  en  revue  l'une  après  l'autre  les  assertions 
sur  lesquelles  Marx  a  essayé  d'établir  son  paradoxe  historique  en 
signalant  ce  qu'elles  ont  de  vide  et  de  faux.  Plus  de  la  moitié  de  ce 
travail  pouvait  nous  être  épargné.  Voici  Marx  lui-même  qui,  par 
une  inconséquence  inexplicable,  va  culbuter  d'un  seul  mot  tous  les 
sophismes  échafaudés  autour  de  sa  thèse  principale.  Oubliant  sans 
façon  qu'il  vient  d'attribuer  uniquement  aux  bénéfices  du  grand 
commerce,  tout  l'accroissement  de  la  richesse,  il  proclame  carré- 
ment que  les  bénélices  sur  le  grand  commerce  ne  sont  que  des  vols. 
Comment  alors  ces  vols  qui  sont  commis  au  détriment  de  l'avoir 
social,  peuvent-ils  accroître  la  richesse  de  la  société  'Ml  y  a  là  une 
énigme  sans  mot  dont  l'absurdité  défie  tous  les  OEdipes  du  socia- 
lisme. 

Yll 

Mais  ne  pourrait-on  pas  nous  dire  au  moins  qu'est-ce  qui  a  déter- 
miné Marx  à  jeter  à  la  face  du  commerce  cette  accusation  si  impré- 
vue ?  Oui,  à  peu  près,  et  voici,  vaille  que  vaille,  l'explication  de  ce 
brus(|ue  revirement. 

Marx  —  dont  les  attaques  semblent  inspirées  par  un  sentiment  de 
haine  personnelle  contre  le  capital  —  s'efforce  tout  d'abord  de 
déshonorer  son  ennemi  dans  son  origine  en  déclarant  que  le  capital 
provient  d'une  source  impure.  Or,  personne  (que  l'auteur)  ne  l'a 
oublié,  il  nous  a  affirmé  péremptoirement  que  le  capital  moderne 
provient  tout  entier  des  bénéfices  du  grand  commerce  et  cette 
affirmation  a  été  appuyée  par  un  brillant  paradoxe  historique,  Marx 
a  donc  été  obligé,  pour  flétrir  les  origines  du  capital,  de  déclarer 
que  les  bénéfices  du  commerce  étaient  frauduleux,  après  avoir  dit 
que  ce  même  commerce  était  le  créateur  de  la  richesse  moderne. 


Rien,  du  reste,  n'indique  chez  Marx  quelque  embarras  des  démen- 
tis qu'il  s'intlige,  ou  quelque  remords  des  calomnies  qu'il  adresse, 
en  pure  perte,  à  une  classe  honorable  qui  est  ici  hors  de  cause.  Il 
est  au-dessus  de  ces  scrupules  vulgaires.  Il  a  même  fait  de  l'esprit  à 
ce  propos  :  «  Le  commerçant,  dit-il,  est  la  larve  du  capitaliste  ».  Et 
voilà  comment  le  pauvre  commerce  devient  victime  d'une  méchante 
T.  v.  —  M.iRs  1891.  22 
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métapliure.  Un  le  calomnie  par  ricochet  et  on  lui  fait  expier,  contre 
toute  raison,  une  paternité  imaginaire  rêvée  par  un  fou. 


Comment  Marx  arrivera-t-il  à  donner  à  ces  accusations  contre  le 
commerce  une  ombre  de  vraisemblance  V  Oh  !  d'une  façon  bien 
simple.  Il  lui  suffira  d'appuyer  ce  paradoxe  monstrueux  sur  une 
définition  absurde  de  la  valeur,  définition  affirmée  avec  l'aplomb 
imperturbable  d'un  révélateur.  Selon  lui,  la  valeur  normale  crun 
objet  quelconque  est  mesurée  par  la  quantité  de  travail  social  qu'a 
exigée  sa  production.  La  formule  est  fausse,  parce  qu'elle  implique 
l'invariabilité  de  la  valeur,  parce  qu'elle  ne  tient  pas  compte  de 
l'élément  principal,  l'élément  essentiellement  variable  qui  est  le 
degré  de  besoin  que  peut  avoir  de  la  marchandise  le  consommateur 
ou  le  milieu  qui  la  demande.  C'est  en  s'appuyant  sur  cette  détestable 
définition  '  que  Marx  va  accuser  le  commerce  de  vol.  Si,  en  effet,  la 
valeur  est  invariablement  déterminée  par  le  coût  de  production,  — 
ce  qui  permettrait  d'estampiller  chaque  marchandise  de  son  prix 
fixe  comme  on  l'estampille  de  son  poids,  —  il  est  clair  que  le  négo- 
ciant qui  la  transporte  n'a  pas  le  droit  d'ajouter  à  son  prix  de  vente 
autre  chose  que  le  remboursement  de  ses  frais  de  trans{)ort  ;  en 
d'autres  termes,  il  ne  la  vendra  que  ce  qu'elle  lui  coûte. 

11  est  certain  que,  dans  ces  conditions,  le  métier  de  commerçant 
n'offrant  plus  de  gain  ou  de  perte,  serait  devenu  aussi  impossible  au 
fraudeur  qu'à  l'honnête  homme.  C'est-à-dire  que  le  commerce  aurait 
disparu  s'il  avait  jamais  existé.  D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  moins 
certain  —  et  le  témoignage  de  l'histoire  en  fait  foi  :  —  1"  que  la 
valeur  varie  partout  selon  les  rapports  de  l'offre  et  de  la  demande  ; 
2°  que  partout  le  commerce  fonctionne  régulièrement  et  honorable- 
ment, qu'il  a  fait  la  prospérité  de  puissantes  nations  et  que  de  grandes 
notabilités  lui  doivent  la  célébrité  et  le  respect  qui  entourent  leur 
mémoire.  La  conclusion  qui  ressort  évidemment  de  ces  oppositions, 
c'est  qu'il  faut  jeter  au  rancart  la  définition  de  la  valeur  invariable, 
car  une  définition  ne  peut  être  que  l'explication  synthétique  d'un 
certain  groupe  de  faits  avérés.  Eh  bien,  non,  Marx  n'en  démordra 
pas.  Telle  est  l'infatuation  de  cette  personnalité  étrange,  le  trouble 
de  cet  esprit  faux  par  nature,  qu'il  prétend  faire  plier  les  faits  devant 
sa  définition  arbitraire  (et  d'ailleurs  absurde  à  tous  les  points  de 


1  Je  compléterai  la  discussiou  de  cette  formule  daas  une  -V'j^e  sur  la  tui/enr 
que  je  renvoie  à  la  fin  de  l'article.  La  question  vaut  la  pciue  J'ètre  appro- 
fondie. 
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vue).  H  croit,  ou,  du  moins,  il  a  l'air  de  croire  que  ses  fantaisies 
peuvent  prévaloir  contre  l'histoire  et  contre  la  grande  voix  du  con- 
sensus universel.  Le  sophisme,  quand  il  arrive  à  ce  degré  d'audace, 
échappe  à  toute  discussion. 

On  pardonnerait,  dans  une  certaine 'mesure,  ce  ton  d'autorité  à  un 
apôtre  qui  parlerait  au  nom  d'une  doctrine  supérieure  dont  il  suit 
invariablement  les  principes.  Ce  qui  enlève  ici  toute  excuse  à  l'atti- 
tude doctorale  qu'aiïecte  Marx,  c'est  qu'il  n'a  pas  de  croyance  fixe 
et  que  la  roideur  despotique  de  sa  parole  dissimule  mal  l'extraordi- 
naire versatilité  d'idées  qui  est  le  fond  de  son  caractère.  Il  dogma- 
tise constamment,  seulement,  ses  dogmes  varient  selon  l'heure  et  le 
côté  d'où  vient  le  vent  qui  lui  souffle  ses  paradoxes.  Il  a,  dès  le  déttut 
de  son  livre,  posé  en  principe  que  l'histoire  est  le  seul  critérium  du 
vrai.  Puis,  quand  est  survenue  la  question  de  la  valeur  et  qu'on  lui 
a  montré  que  le  témoignage  de  l'histoire  atteste  indiscutablement  la 
variabilité  de  la  valeur,  il  s'est,  sans  façon,  insurgé  contre  l'histoire. 
Lorsqu'il  s'est  avisé  d'accuser  le  commerce  de  vol,  c'est  après  avoir 
proclamé  quelques  pages  plus  haut  que  c'est  du  commerce  que  pro- 
vient toute  la  richesse  sociale.  Ces  brusques  revirements  doivent 
singulièrement  gêner  les  disciples  lidèles  obligés  de  s'incliner  devant 
l'infaillibilité  d'un  maitre  qui  dit  tantôt  blanc,  tantôt  noir.  Qu'ils  se 
débrouillent  d'ailleurs  comme  ils  l'entendront  au  milieu  de  toutes 
ces  contradictions.  C'est  leur  affaire. 

VIII 

Pour  nous,  nous  allons  examiner  la  dernière  thèse  de  Marx  en 
faisant  simplement  appel  au  gros  bon  sens  vulgaire. 

Le  commerçant  vole,  dit-il.  Qui  donc  vole-t-il?  Est-ce  le  vendeur 
de  la  marchandise?  Est-ce  l'acheteur?  ou,  enfin,  tous  les  deux? 
Nous  allons  bien  voir.  Supposons,  pour  fixer  les  idées,  qu'il  s'agisse 
d'un  stock  de  blé  acheté  dans  le  Far- West  au  prix  de  15  francs  le 
quintal,  revendu  25  francs  en  Europe  ;  comptons  5  francs  pour  frais 
de  transport,  droit,  etc.  Bénéfice  net  de  l'opération,  5  francs  par 
quintal. 

Le  commerçant  a-t-il  fait  du  tort  h  celui  qui  lui  a  vendu  son 
grain?  Non.  Les  marchés  américains  étaient  gorgés  de  blé  :  les 
fermiers  en  nourrissaient  leur  bétail.  L'enlèvement  de  ce  gros  stock 
a  désencombré  la  place  et  rendu  au  prix  de  l'élasticité.  La  vente  est 
devenue  plus  facile  et  les  vendeurs  croient,  avec  raison,  avoir  fait 
une  bonne  atlaire. 

C'est  donc  l'acheteur  européen  qui  a  été  victime  ?  Mais  pas  du 
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tout.  La  récolte  avait  été  mauvaise.  Le  prix  des  céréales  montait 
continuellement  ;  on  voyait  le  blé  venir  à  30  francs  ;  on  craignait 
des  cours  de  famine.  L'arrivée  des  blés  d'.Vmériquc  a  arrêté  net  la 
hausse;  la  population  s'est  rassurée;  le  pain  ne  manquera  pas. 
Ainsi,  le  négociant  n'a  fait  tort  à  personne.  Des  deux  côtés,  au  con- 
traire, aux  fermiers  américains  comme  aux  consommateurs  euro- 
péens, il  a  rendu  un  incontestable  service,  dont  son  bénéfice  est  à  la 
fois  la  mesure  et  la  légitime  rénmnération. 


Un  va  me  reprocher  ici  de  démontrer  l'évidence.  —  Sans  doute  ; 
mais  aussi,  pourquoi  le  socialisme  tourne-t-il  sans  cesse  dans  le 
même  cercle  de  récriminations  ?  A  de  banales  objections,  il  est  tout 
naturel  qu'on  oppose  des  arguments  connus  que  tout  le  monde  sait 
par  cœur.  Que  fait  .Marx  en  accusant  ici  le  commerce  de  fraude?  Il 
reprend  simplement,  pour  son  propre  compte,  la  vieille  question  des 
Itiiermédiaires . 

Tous  les  économistes  l'ont  reconnue  du  premier  coup  d'oeil  cette 
mauvaise  chicane  qu'on  devait  croire  enterrée  depuis  les  polémiiiues 
auxquelles  elle  a  donné  lieu,  il  y  a  quarante  ans.  Cette  question, 
d'ailleurs,  n'a  aucune  espèce  de  rapports  avec  celle  du  capital.  Le 
capital,  qui  crée  et  multiplie  les  produits,  appartient  essentiellement 
au  chapitre  de  la  Production.  Le  commerce  et  les  intermédiaires, 
dont  la  fonction  se  borne  à  transmettre  les  produits  déjà  créés  du 
producteur  au  consommateur,  appartiennent  au  chapitre  de  la  Dis- 
Irihution. 

Quel  intérêt  avait  donc  le  collectivisme  à  raccrocher  au  débat  cet 
élément  étranger  qui  ne  peut  que  l'embrouiller?  "Marx  allègue, 
comme  prétexte  de  cette  manœuvre,  des  recherches  sur  la  Genèse 
du  capital.  Ce  qui  parait  beaucoup  plus  vraisemblable,  c'est  que,  se 
souciant  fort  peu  d'aborder  de  front  son  redoutable  objectif,  Marx 
aura  voulu  opérer  une  diversion  par  quelque  attaque  à  côté,  et  nous 
entraîner  ainsi  sur  une  fausse  piste.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  le 
suivrons  pas  davantage  sur  cette  mauvaise  voie,  et  nous  allons 
tAcher  de  le  ramener,  pour  en  finir,  à  la  question  du  capital. 

Roger  uiî  Fontenay. 

{La  fin  prochainement.) 
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LES  IMPOTS 

SUR   LES    CONGRÉGATIONS   RELIGIEUSES 

ET    LE    DROIT   COMMUN 


Le  kulturkampf  est  entré  depuis  quelque  temps,  chez  nous,  dans 
une  période  fiscale  où  il  est  devenu  assez  diflicile  de  le  suivre.  \jn 
bon  nombre  de  ceux  qui  mènent  contre  les  congrégations  religieuses 
l'ardente  campagne  que  l'on  sait,  affirment  volontiers  qu'il  ne  s'agit 
nullement  de  diriger  contre  elles  des  mesures  exceptionnelles,  mais 
simplement  de  les  soumettre,  en  matière  d'impôt,  à  la  loi  commune. 
Cette  affirmation  est  souvent  sincère  chez  ceux  qui  la  formulent  ; 
ceux  qui  l'entendent  n'en  peuvent  guère  apprécier  le  mérite,  car  il 
faut,  pour  cela,  entrer  dans  le  vif  de  questions  d'enregistrement 
réputées  fort  subtiles  et  ardues,  dont  l'examen  est  assez  peu  tentant, 
et  sur  lesquelles  ni  les  incidents  de  la  conversation,  ni  ceux  plus 
imprévus  encore  d'une  discussion  publique  entre  un  grand  nombre 
de  personnes,  ne  font  jaillir  la  lumière.  Quelques  instants  d'at- 
tention peuvent  cependant  suffire  pour  faire  comprendre  ce  dont  il 
s'agit. 

Les  mesures  tlscales  en  question  consistent  à  appliquer  aux  con- 
grégations religieuses  : 

1°  L'impôt  de  40  0  établi  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières; 

2°  L'impôt  de  mutation  par  décès  chaque  fois  qu'un  congréganiste 
venant  à  mourir,  sa  part  accroît  aux  survivants  par  l'effet  des  sta- 
tuts; 

Et  enfin,  en  .3*  lieu,  à  maintenir,  nonobstant  cette  nouvelle  ap- 
plication de  l'impôt  de  mutation  par  décès,  la  taxe  annuelle,  dite  de 
mainmorte,  établie  sur  les  immeubles  des  congrégations  légalement 
autorisées  comme  représentative  des  droits  de  transmission  entre- 
vifs  et  par  décès. 

Il  faut  examiner  successivement  chacun  de  ces  trois  impôts,  puis 
ensuite  comparer  avec  le  droit  commun  la  situation  faite  aux  con- 
grégations qui  les  doivent  supporter. 

I 

L'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  est  bien  connu  de 
tous  les  porteurs  de  titres  ;  c'est  lui  qui  fait  ((ue  le  coupon  d'une  obli- 
gation de  chemin  de  fer,  dont  la  valeur  est  de  7  l'r.  50  d'après  la 
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mention  qui  y  est  inscrite,  n'est  plus  paye,  aujourd'hui,  en  réalité, 
•[ue  7  fr.  20.  Cet  impôt  a  été  créé  après  la  guerre  de  1870  '  :  il  est 
le  seul  fragment  qui  ait  vu  le  jour  de  tout  un  ensemble  de  législa- 
tion qui  devait  constituer  l'impôt  sur  le  revenu  et,  tel  qu'il  nous  est 
resté  dans  son  isolement,  il  est,  on  doit  le  reconnaître,  assez  mal 
venu.  Ce  qu'il  atteint  en  efTet  uniquement,  c'est  le  fait  de  s'être 
réuni  en  société  au  lieu  d'être  seul.  Si  nous  supposons,  par  exemple, 
deux  immeubles  voisins  d'égale  valeur,  rapportant  l'un  et  l'autre 
10.000  Ir.,  après  qu'ils  ont  supporté  toutes  les  taxes  et  tous  les  im- 
pôts qui  leur  sont  communs,  mais  appartenant  l'un  à  un  prupriétaire 
unique,  l'autre  à  dix  propriétaires  réunis  en  une  société  immobilière  ; 
le  propriétaire  unique  touchera  bien  ses  10.000  fr.  de  revenu,  tandis 
que  les  dix  associés  ne  toucheront,  à  eux  dix,  que  9.600  fr.  par 
suite  de  l'impôt  de  4  0/0,  spécial  à  eux.  De  même  il  a  été  jugé- 
que  les  divers  propriétaires  d'une  forêt  morcelée,  qui  s'associent 
dans  le  but  d'en  organiser  l'aménagement  d'une  façon  rationnelle, 
doivent  payer  l'impôt,  auquel  naturellement  n'est  pas  soumis  le 
voisin,  plus  fortuné,  seul  propriétaire  d'une  forêt  tout  entière.  Et 
cependant  le  fait  de  s'être  réuni  en  société  n'est-il  pas  précisément 
la  manifestation  d'une  faiblesse  ?  Le  mot  peut  paraître  impropre, 
appliqué  à  nos  puissantes  compagnies  d'actionnaires,  telles  que  nos 
compagnies  de  chemin  de  fer,  mais  la  faiblesse  est  chose  essentielle- 
ment relative  ;  si  l'actionnaire  était  vraiment  fort,  en  proportion  de 
ce  qu'il  entreprend,  il  ferait  des  chemins  de  fer  à  lui  tout  seul, 
comme  l'Américain  Yanderbilt,  et  il  échapperait  à  l'impôt.  Ce  qni, 
en  matière  de  chemin  de  fer,  n'est  chez  nous  qu'une  hypothèse,  esc 
une  réalité  dans  beaucoup  d'autres  entreprises  :  ainsi  en  matière  de 
banque,  celui  qui  peut  avoir  sa  banque,  à  lui.  touche  ses  bénéfices 
intégralement  ;  mais  celui  qui  ne  peut  être  banquier  que  dans  la 
mesure  d'une  action  du  Comptoir  d'Escompte  ou  du  Crédit  Lyonnais 
subit  un  prélèvement  de  4  0/0.  Ainsi  celui  qui  peut  se  sufdre  à  lui- 
même  pour  mener  à  bien  ses  projets  échappe  à  l'impôt,  mais  ceux 
dont  l'union  fait  la  force,  qui  ne  peuvent  réussir  qu'en  se  groupant, 
doivent  le  payer.  Vœpluribus  !  telle  pourrait  être  l'épigraphe  de  la 
loi;  et  cette  primitive  association  de  l'aveugle  et  du  paralytique,  que 
la  fable  nous  montre  unissant  leurs  faiblesses  pour  arriver  au  terme 
du  chemin,  cette  première  manifestation  de  l'esprit  de  société, 
d'après  les  jurisconsultes  "■,  pourrait  elle-même  être   soumise   à    la 

'  Par  la  loi  du  29  juin  1872  ;  il  vieut  d'être   élevé  de  3  0(0  i\  4  0/0  par  lii 
loi  du  20  décembre  1S90. 
2  Tribuual  dEvrcux,  25  mai  18*."!. 
'Troplonp  :  Préface  au  Contrat  de  société,  p.  1. 
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taxe  si  on  le  voulait  bien.  De  fait,  les  aveugles,  les  paralytiques  et 
autres  infirmes,  qui,  pris  isolément,  n'ont  rien  à  démêler  avec  l'im- 
pôt sur  les  valeurs  mobilières,  deviennent  matière  imposable,  dès 
qu'ils  sont  groupés  dans  un  asile  congréganiste. 

C'est  donc  certainement  un  mauvais  impôt  qui  ne  peut  trouver 
son  excuse  que  dans  les  difficultés  du  moment  où  il  a  été  créé,  mais 
les  modifications  que  l'on  a  apportées,  après  coup,  ;i  son  application 
le  rendent  bien  plus  mauvais  encore.  La  loi  de  1872  y  soumettait  «  les 
intérêts,  dividendes,  revenus  et  tous  autres  produits  des  actions  de 
toute  nature,  des  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  ([uelconques, 

financières,  industrielles,  commerciales  ou  civiles; les  intérêts, 

produits  et  bénéfices  annuels  des  parts  d'intérêts  et  commandites 
dans  les  sociétés,  compagnies  et  entreprises  dont  le  capital  n'est 
pas  divisé  en  actions  ». 

D'après  la  loi  de  1875,  ces  dispositions  «  ne  sont  pas  applicables 
aux  parts  d'intérêts  dans  les  sociétés  commerciales  en  nom  collectif 
et  elles  ne  s'appliquent,  dans  les  sociétés  en  commandite  dont  le 
capital  n'est  pas  divisé  par  actions,  qu'au  montant  de  la  comman- 
dite. La  même  exception  s'applique  aux  parts  d'intérêt  dans  les 
sociétés  de  toute  nature;  dites  de  coùp&ation,  formées  exclusive- 
ment entre  des  ouvriers  ou  artisans  au  moyen  de  leurs  cotisations 
périodiques».  La  loi  de  1880  est  au  contraire  extensive  de  l'impôt, 
elle  établit  «qu'il  sera  payé  par  toutes  les  sociétés  dans  lesquelles 
les  produits  ne  doivent  pas  être  distribués  en  tout  ou  en  partie  entre 
leurs  membres»  et  toujours,  ajoute  la  loi  de  1884,  qui  se  décide  à 
parler  clair  «  par  toutes  les  congrégations,  communautés  et  associa- 
tions religieuses,  autorisées  ou  non  autorisées  '  ». 

On  peut  résumer  en  deux  mots  les  résultats  de  ces  modifications  : 
la  première  dispense  de  l'impôt  la  maison  de  banque  Rothschild 
frères,  société  commerciale  en  nom  collectif,  la  seconde  y  soumet  la 
congrégation  religieuse  des  Petites-sœurs  des  pauvres. 

Mais  il  pouvait  arriver  que  l'impôt  aussi  étendu  ne  trouvât  plus 
de  base  :  c'est  un  impôt  sur  les  revenus  et  produits,  là  où  il  n'y  a 
ni  produits,  ni  revenus,  n'y  aurait-il  donc  plus  d'impôt?  Il  n'en 
pouvait  être  ainsi  et  une  nouvelle  modification  dut  être  introduite. 
D'après  la  loi  de  1872  «  le  revenu  est  déterminé  :  1°  pour  les  ac- 
tions, par  le  dividende,  fixé  d'après  les  délibérations  des  assemblées 
générales  d'actionnaires  ou  des  conseils  d'administration,  les 
comptes  rendus  ou   tous  autres  documents  analogues;  2'  pour  les 

'  Lois  du  29  juin  lS72;0ii  KJ  déciMiibre  1875  ;  du  29  décembre  18S0  ;  du 
20  décembre  IfSi. 
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obligations  ou  emprunts,  par  l'inténH  ou  le  revenu   fiistribué  dans 
l'année  ;  3°  pour  les   parts  d'intérêt  et  eommandites,   soit   par  les 
délibérations  des  conseils   d'administration   des   intéresses,   soit,   à 
défaut  de  délibération,  par  l'évaluation  à  raison  de  5  0/0,  du  mon- 
tant du  capital   social  ou  de  la  commandite,  ou  du  prix  moyen  deS 
cessions  de  parts  d'intérêt  consenties  pendant  l'année  précédente  ». 
D'après   la  loi  de    1884,  «  pour  toutes  les  congrégations,   commu- 
nautés, et  associations  religieuses,  autorisées  ou  non  autorisées,  et 
toutes  les  sociétés  ou  associations  dont  l'objet  n'est  pas  de  distri- 
buer leurs  produits  en  tout  ou  en  partie   entre  leurs   membres,  le 
revenu  est  déterminé  à  raison  de  5  0/0  de  la  valeur  brute  des  biens, 
meubles  et  immeubles,  possédés  ou  occupés  par  les  sociétés,  à  moins 
qu'un  revenu  supérieur  ne  soit  constaté,  et  la  taxe  est  ae([uittée  sur 
la  remise  d'une  déclaration  détaillée  faisant  connaître  distinctement 
la  consistance  et  la  valeur  de  ces  biens.  Ces  sociétés  sont  tenues  de 
communiquer  aux  agents  de  l'enregistrement,   tant  au  siège  social 
que  dans  les   succursales  et  agences,  leurs   livres,  registres,  titres, 
pièces  de  recettes,  de  dépense  et  de  comptabilité'  )>.  On  observera 
qu'entre  ces  deux   manières  de   déterminer  le   revenu   sur    lequel 
l'Etat  prélèvera  4  0/0,  il  y  a  un  peu  plus  qu'une  nuance  ;  d'nn  côté 
il  s'agit  d'un  revenu  réel,  vraiment  distribué  et   perçu,  de  l'autre  il 
s'agit  d'un  revenu  présumé  et  basé  sur  cette  présomption  que  tout 
meuble  ou  immeuble   rapporte  5  0/0  à   celui  qui  le  possède  ou    qui 
l'occupe.  Qui  l'occupe  même  à  titre  de  locataire?  Oui,  vraiment, c'est 
un   tour  de  force  économique,  mais  ainsi  l'a  jugé  le   tribunal  de  la 
Seine,  et  l'on  attend,  avec  curiosité,  la  décision  delà  Cour  de  Cassa- 
tion sur  ce  point '.  .\insi  plus    un   asile  de   vieillards  ou  d'infirmes 
indigents  multiplie    ses  secours,    plus    ses   revenus  présumes  aug- 
mentent, puisque  l'importance  des  bâtiments  qu'il  occupe  est  natu- 
rellement proportionnelle  au  nombre  des  malheureux  qu'il  abrite. 

Telle  est  la    première   des  mesures  fiscales  récemment   édictées 
contre  les  couKréirations  roliicieuses. 


La  seconde  a  été  empruntée  au  jeu  <'ompiiinié  des  droits  de  mu- 
tation :  c'est  le  droit  d'accroissement  (|ni  a  fait  beaucoup  parler  de 
lui  ces  temps-ci. 

'  Lois  du  2'.»  aùcembre  1884  (art.  '.•),  du  21  juin  1.S75  lart.  7),  du23  août  1S71 
(art.  22). 

^Discours  de  M.  le  Ministre  des  finances  à  la  Ctiambre  des  dépul<'-- : 
séance  du  21  décembre  1S90.  —  I.e  jugement  a  été  cassé  le  5  mars  courant. 
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On  sait  que  chaque  fois  qu'un  bien,  meuble  ou  immeuble,  change 
de  main  il  est  frappé  d'un  impôt,  dit  de  mutation  ou  de  transmission, 
qui  est  un  des  gros  revenus  de  l'Etat  '.  La  quotité  de  cet  impôt  varie 
selon  certaines  circonstances  :  s'agit-il  de  succession  ou  de  dona- 
tion le  droit  est  le  même  quelle  que  soitla  nature  des  biens  transmis  ; 
que  ce  soit  des  immeubles,  des  meubles  ou  des  valeurs  de  porte- 
feuille ;  mais  il  varie  selon  que  les  deux  parties  en  cause,  celle  qui 
est  dessaisie  et  celle  qui  reçoit,  sont  parentes  à  un  degré  plus  ou 
moins  proche,  ou  ne  sont  pas  parentes  du  tout.  De  père  à  fils  le  droit 
de  succession  est  de  1  fr.  25  0/0;  d'oncle  à  neveu  de  8  fr.  13;  de 
grand-oncle  à  petit-neveu  et  entre  cousins  germains  de  8,75  ;  entre 
parentsdu5*  au  12''degré  de  lOfr.  et  enfin  entre  étrangers  de  1 1,25^ 
S'agit- il  de  transmission  entre-vifs  à  titre  onéreux,  transmission 
dont  la  vente  est  le  type  le  plus  fréquent,  il  n'est  pas  question  des 
rapports  de  parenté  pouvant  exister  entre  les  parties,  mais  le  droit 
varie  selon  la  nature  du  bien  transmis  :  si  c'est  un  immeuble  il  est 
de  (i, 88  0/0;  si  c'est  un  meuble  meublant,  une  récolte  sur  pied,  une 
coupe  de  bois  ou  autre  objet  mobilier,  il  de  2,50  ;  si  c'est  une  valeur 
mobilière  le  droit  est  moindre  encore  :  1.25  0/0  pour  un  titre  de 
créance,  0,63  c.pour  un  billet  àordre,  une  cession  d'action  et  coupon 
d'action  mobilière  des  compagnies  et  sociétés  d'actionnaires,  ou  tout 
autre  effet  négociable  de  particuliers  ou  de  compagnies;  de  0,50 
seulement  pour  toutes  ces  valeurs  si  répandues  aujourd'hui,  et  qui 
se  classent  en  si  grand  nombre  dans  les  portefeuilles  des  particuliers  : 
les  actions  et  obligations  des  sociétés,  compagnies  ou  entreprises 
quelconques,  financières,  industrielles,  commerciales  ou  civiles,  les 
obligations   des  départements,  des  communes,  des    établissements 

'  Voici  les  produits  de  ce?  impôts  eu  ISCd  : 

MutatioDP  par  décès 191.113.000 

Transmissions  entre-vifs  à  titre  gratuit 20.698.000 

Transmissions  entre-vifs  à  titre  onéreu.x 165.020.000 

Transmissions  do  titres  de  sociétés 41.099.500 

Taxes  représentatives  des  droits  de  mutations 
et  de  transmissions  sur  les  immeubles  de 
mainmorte.... 7.000.00O 

424.9JO.500 
2  Les  droits  de  donation  eutre-vifs  sont  les  mêmes,  sauf  pour  la  donation 
de  père  à  fils  où  il  sont  de  3,13  0/0;  mais  si  la  donation  est  faite  par  contrat 
de  mariage,  les  droits  sont  réduits  respectivement  au.t  quotités  suivantes  : 
1,57  ;  5,63:  6.25;  6,88;  7.50  0/0.  (Lois  du  22  frimaire  an  VII,  du  21  avril  1832, 
du  IS  mai  1850.) 
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publics  et  de  la  société  du  Crédit  foncier  :  enfin  pour  les  transports 
des  rentes  sur  l'Ktat  le  Trésor  ne  perçoit  rien  *. 

Ces  impôts,  on  le  comprend,  pèsent  sur  les  biens  de  façon  fort 
inégale  :  même  abstraction  faite  des  écarts  de  tarif  des  diverses 
transmissions  entre->ifs,  écarts  que  la  mobilité  plus  ou  moins  srrandc 
de  certaine  nature  de  biens  peut  expliquer  et  compenser,  il  arrivera 
souvent  (|u'un  immeuble,  après  avoir  été  transmis  de  père  à  fils  au 
droit  modéré  de  1,25  0/0,  restera  50  ans  et  plus  dans  les  mêmes  mains 
sans  rien  payer;  tandis  que  dans  le  même  espace  de  temps  un  autre 
immeuble,  par  suite  d'une  existence  plus  mouvementée,  des  hasards 
qui  l'auront  fait  figurerdans  des  siiccessionscollatérales,  des  caprices 
ou  des  fortunes  contraires  qui  l'auront  fait  vendre  plusieurs  fois, 
laissera  dans  les  caisses  de  l'enregistrement  des  sommes  supérieures 
à  sa  valeur.  On  peut  citer  un  des  plus  beaux  immeubles  de  Paris, 
situé  à  l'entrée  de  la  rue  Royale,  qui  vientainsi,  par  suite  d'incidents 
divers,  de  payer,  en  un  an,  le  quart  de  son  prix  endroits  de  succession, 
de  vente  et  de  revente.  Le  contribuable  modèle  est  ici  celui  qui 
meurt  jeune,  qui  vend  beaucoup  et  qui  ne  laisse  pas  d'enfants;  on 
peut  dire  de  tous  ceux  qui  s'écartent  plus  ou  moins  de  ce  type  qu'ils 
se  dérobent  a  l'impôt. 

Il  est  donc  chimérique  de  parler  d'égalité  en  pareille  matière  : 
la  loi  n'a  pas  visé  <à  l'uniformité  là  où  elle  a  établi  tant  de 
tarifs  différents,  et  si  l'on  voulait  s'attaquer  à  toutes  les  inégalités 
qui  peuvent  on  résulter  il  faudrait  proscrire  ou  surtaxer  et  les  place- 
ments de  père  de  famille,  et  les  valeurs  de  tout  repos  et  même  la 

'  Lois  (lu  22  frimaire  an  VII,  du  23  juin  1857,  du  16  septembre  ISTl,  du  21 
mai  et  du  29  juin  1872.  —  Les  droits  de  transmission  entre-vifs  ne  sont 
perçus  que  lorsque  la  cession  est  constatée  par  un  acte  soumis  à  l'enregis- 
trement ;  toutefois  il  n'en  est  pas  ainsi  du  droit  de  transfert  de  0,50  0/0  qui 
est  toujours  perçu,  au  moment  même  du  transfert,  pour  le  compte  du  trésor, 
par  les  sociétés  ou  entreprises.  Les  titres  au  porteur  ne  sont  pas  l'objet  de 
transfert,  aussi  sont-ils  assujetlisà  une  taxe  annuelle  de0,20  0/0de  leur  valeur 
au  cours  moyen,  taxe  représentative  des  droits  de  transmission  entre-vifs  et 
basée  sur  la  présomption  qu'ils  sont  vendus  tous  les  deux  ans  et  demi.  Les 
titres  étrangers,  pour  être  admis  à  la  cote  en  France,  sont  aussi  assujettis  à 
cette  taxe  représentative;  elle  est  imposée  directement  aux  sociétés,  ou  entre- 
prises, le  chiffre  eu  est  déterminé  paruue  commission  du  ministère  des  finances 
d'après  le  nombre  présumé  des  titres  existant  en  France,  nombre  que  l'on  ne 
suppose  jamais  être  inférieur  à  un  10"  des  actions  et  à  un  5"  des  obligations. 
Un  titre  étranger  non  admis  à  la  cote  ne  peut  être  négocié,  exposé  en  vente 
ou  énoncé  dans  des  actes  sans  être  timbré  au  droit  de  1  0/0  du  capital 
nominal. 
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descentlaiice  légitime  qui  est  incontestablement  pour  le  trésor  une 
cause  (le  moindre  perception  toutes  les  fois  qu'elle  se  renconti'e  dans 
une  succession.  (Test  pourtant  en  invoquant  la  nécessité  de  redresser 
une  inégalité  de  ce  genre  que  l'on  vient  d'augmenter,  dans  la  pro- 
portion de  1  à  20,  le  tarif  du  droit  d'accroissement  et  d'en  étendre 
l'application  même  aux  congrégations  autorisées.  Voici  dans  quelles 
circonstances  ce  droit  est  perçu  :  on  va  l'étudier  d'abord  en  ce  qui 
concerne  exclusivement  les  congrégations  non  autorisées. 

Toutes  ces  congrégations  ont  des  statuts  à  peu  près  identiques  aux- 
quels chaque  membre  adhère  en  entrant  :  on  peut  en  prendrecomme 
exemple  les  statuts  des  Trappistes  de  .Meilleray  dont  les  tribunaux 
ont  eu  à  s'occuper  :  Par  acte  notarié,  en  date  du  18  décembre  1862, 
une  société  universelle  de  biens  présents  et  de  gains  a  été  établie 
entre  les  sieurs  Félix  Bernard,  abbé  de  Meilleray,  .lacques  Proud, 
ex-abbé  de  Getbsémanie,  Jacques  Leroux  et  autres.  L'association 
avait  pour  objet  d'augmenter  la  valeur  du  fonds  social,  de  venir  au 
secours  des  malheureux  et  de  propager  les  bonnes  méthodes  d'agri- 
culture. Le  fonds  social  était  composé  du  domaine  de  la  Trappe  de 
Meilleray  et  de  valeurs  mobilières  apportéesparlesassociés.  En  outre 
l'acte  social  contenait  les  dispositions  suivantes  :  «  .\rt.  3.  Tous  les 
biens,  capitaux,  produits  et  revenus  que  la  Société  pourra  posséder 
seront  affectés  à  sa  destination,  à  l'entretien,  aux  réparations,  à  la 
culture  et  à  l'amélioration  des  immeubles  mis  en  commun.  Il  ne  sera 
point  fait,  pendant  sa  durée,  de  prélèvement  personnel  par  aucun 
des  associés  ;  mais  chacun  d'eux  devant  résider  dans  l'établissement 
social  et  y  conférer  ses  travaux,  y  sera  logé,  nourri  et  entretenu, 
sain  et  malade,  aux  frais  de  la  Société  conformément  à  ses  règlements 
intérieurs.  ■•—Art.  4.  La  présente  Société  est  consentie  sous  la  con- 
dition formelle  que  tous  les  biens  et  produits  de  l'association  appar- 
tiendront exclusivement  à  ceux  des  associés  qui  existeront  encore  au 
moment  de  sa  dissolution,  lesquels  les  partageront  également  entre 
eux.  —  Art.  5.  Chaque  associé  aurale  droit  de  seretirer  de  la  Société 
à  quelque  époque  que  ce  soit;  par  le  fait  seul  de  sa  retraite  l'associé 
perdra  tousses  droits  dans  la  société,  ainsi  que  ses  apports  et  les 
valeurs  sociales,  en  quoi  qu'elles  puissent  consister  ».  D'autres 
articles  autorisaient  l'adjonction  de  nouveaux  membres  à  la  Société. 

Ces  statuts  sont  des  conventions  qui  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux 
qui  les  ont  faites,  et  ces  conventions,  est-il  besoin  de  le  dire,  il  n'est 
nullement  nécessaire, pour  qu'elles  soient  légalement  formées, qu'elles 
répondent  à  des  dénominations  propres  adoptées  par  la  loi  pour 
certains  contrats  déterminés.  Celles-ci  ne  constituent  pas  précisément 
un  contrat  de  socie'te',  puisque  lecode  ne  donne  ce  nom  (]u'aux  accords 
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qui  ont  en  vue  le  partage  d'un  bénéfice  :  elles  ne  constituent  pas 
précisément  des  ventes  de  gains  de  survie,  puisque  le  code  ne  donne 
ce  nom  qu'aux  cessions  à  prix  d'argent;  elles  constituent  des  con- 
trats innommés,  tels  qu'il  est  loisible  à  chacun  d'en  créer,  et  qui  ont 
tous  leurs  eirets  si  la  ca\ise  n'en  est  prohibée  par  la  loi.  Encore  cette 
dernière  restriction  ne  peut-elle  trouver  sa  place  quand  il  s'agit, 
comme  ici,  de  rechercher  quel  payement  de  droit  entraîne  lecontrat. 
L'enregistrement  prend  son  bien  partout  où  il  le  trouve  sans  s'in- 
quiéter de  savoir  si  les  contribuables  ont  leurs  pnpiers  en  règle,  si 
leur  situation  est  légale  et  sans  que  ses  quittances  aient  la  vertu  de 
suppléer  au.K  autorisations  que  leur  peuvent  manquer.  D'après 
l'art.  4  tous  les  biens  appartiendront  exclusivement  aux  associés 
qui  existeront  encore  au  moment  de  la  dissolution  ;  exclusivement 
c'est-à-dire  sans  que  personne  autre  puisse  rien  réclamer  en  qualité 
d'ex- associé  ou  d'héritier  d'un  associé  décédé  :  à  chaque  décès  les 
survivants  voient  donc  leur  part  s'accroître,  la  part  du  défunt 
passe  de  sa  tête  sur  les  leurs,  un  bien  change  de  main,  et  l'on  vient 
de  voir  que,  cha([ue  fois  que  ce  fait  se  produit,  un  impAt  doit  être 
perçu,  impôt  dont  la  quotité  varie  selon  que  ce  changement  est  une 
mutation  par  décès  ou  une  transmission  entre  vifs  ;  selon  que  l'objet 
transmises!  un  immeuble,  un  meuble  ou  une  valeur  mobilière.  Eh  bien 
ici,  le  changement  est-il  une  mutation  par  décès  entre  personnes 
non  parentes  passible  du  droit  de  11,25  0/0?  Est  il  une  transmission 
entre-vifs  à  titre  gratuit,  passible  du  même  droit?  Est-il,  une  trans- 
mission entre-vifs  à  titre  onéreux  et  dans  ce  dernier  cas  le  droit  doit- 
il  être  de  6,88  0/0  comme  pour  les  immeubles,  de  2,50  0/0  comme 
pour  les  meubles,  de  0,03  0/0  comme  pour  les  actions  mobilières  de 
compagnies  ou  sociétés?  La  question,  on  le  voit,  ne  manque  pas 
d'intérêt  et,  selon  la  solution  à  intervenir,  le  droit  à  percevoir  à 
chaque  décès  d'un  Trappiste  de  Meilleray  pouvait  être  en  18~-1,  pour 
une  part  évaluée  44.500  francs,  de  5.012,  de  l.llSou  de  280  francs. 
Voilà  plus  de  trente  ans  que  l'administration  de  l'enregistrement, 
(jui  cependant  ne  lâche  pas  prise  facilement,  a  renonce  à  soutenir 
que  ce  changement  est  une  mutation  par  décès.  Comment  le  pré- 
tendre en  effet?  La  circonstance  que  le  changement  s'opère  au 
moment  du  décès  peut  faire  illusion  à  première  vue,  mais  n'a  en  réa- 
lité aucune  importance  ;  une  vente  cesse-t-elle  d'être  une  vente  pour 
devenir  un  legs,  parce  qu'elle  est  soumise  à  une  condition  qui  ne  se 
réalisera  qu'au  décès  du  vendeur?  Il  ne  peut  exister  de  mutation  par 
décès  qu'au  profit  d'un  héritier  «i  intestat,  appelé  à  la  succession 
par  la  loi,  ou  au  profit  d'un  légataire  appelé  par  un  testament  ;  or, 
les    Trappistes    survivants    ne    sont   assurément    ni  l'un  ni  l'autre. 
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Seraient-ils  des  donataires?  Mais  pour  être  donataire  il  faut  recevoir 
sans  avoir  rien  donné  ;  or,  s'ils  ont  reçu  chacun  l'éventualité  de 
recueillir  la  patt  de  celui  qui  vient  de  décéder,  ils  lui  avaient  donné 
en  échange,  pour  le  cas  où  il  eût  été  le  survivant,  l'éventualité  de 
recueillir  leur  propre  part  ;  le  contrat  peut  se  résumer  dans  la  for- 
mule :  donnant  donnant;  et  dès  lors  c'est  trop  d'un,  car,  pour  qu'un 
contrat  soit  une  donation,  il  faut  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  donnant. 

Un  actionnaire  de  la  tontine  Lafarge,  constatant  le  décès  d'un 
autre  actionnaire,  se  considéra-t-il  jamais  comme  le  donataire  de  celui 
qui,  abandonnant  bien  contre  son  gré  sa  rente  viagère,  accroissait 
celles  de  ses  associés  ;  et  dans  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie 
avec  participation  aux  bénéfices,  qui  sont  des  tontines  selon  la  forme 
contemporaine,  l'assuré,  qui  en  prolongeant  ses  jours  prolonge  sa 
participation,  se  croit-il  tenu  à  des  sentiments  de  gratitude  envers 
ceux  qu'il  laisse  derrière  lui  et  dont  la  mort  est  pour  lui  un  profit? 
Non  assurément,  car  il  n'y  a  là  aucun  contrat  de  bienfaisance  mais 
un  contrat  aléatoire  subordonné  à  la  chance  de  survie  et  trouvant 
son  équivalent  dans  un  contrat  du  même  genre.  C'est  donc  bien 
d'une  transmission  à  titre  onéreux  qu'il  s'agit. 

Mais,  cette  première  solution  admise,  ilrestait  encore  à  décider  quel 
tarif  serait  appliqué  ;  la  perception  devait-elle  avoir  lieu  d'après  la 
nature  des  biens  existants  au  jour  de  l'accroissement,  serait-elle  de 
6,88  0/0  pour  la  part  d'immeubles,  de  2,50  0/0  pour  la  part  de  meu- 
bles censée  transmise  au  décès  de  chacun  ;  ou  bien  ce  dernier  chiffre 
serait-il  toujours  seul  appliqué,  une  fraction  de  biens  mis  en  com- 
mun devant  être  assimilée  aux  actions  ou  intérêts  dans  les  com- 
pagnies de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie,  qui  sont  meubles 
par  la  détermination  de  la  loi,  même  si  des  immeubles  dépendent 
de  ces  entreprises  ;  ou  bien  encore  appliquerait-on  le  tarif  réduit  de 
0,63  0/0,  admis  par  la  loi  pour  les  cessions  d'actions  et  coupons 
d'actions  mobilières  des  compagnies  et  sociétés  d'actionnaires?  C'est 
à  ce  dernier  avis  que  la  Cour  de  Cassation  s'est  finalement  ralliée  : 
elle  a  eu  occasion  de  décider  d'abord  que  la  modération  du  tarif 
trouvait  sa  place  quand  il  s'agissait  de  parts  dans  une  société  en  nom 
collectif;  puis  ensuite  qu'il  résulte  des  termes  dans  lesquels  est 
établie  la  modération,  qu'elle  peut  être  invoquée  par  toutes  les 
sociétés,  en  quelque  forme  qu'elles  soient  constituées  et  doit  profiter 
à  toutes  les  divisions  du  capital  social,  qu'elle  qu'en  soit  la  dénomi- 
nation. 

Toutes  les  incertitudes,  toutes  les  divergences  d'appréciation 
avaient  donc  pris  fin;  après  avoir  agité  toutes  ces  questions  la 
jurisprudence  les  avait  définitivement  résolues,  elle  s'était  en  quelque 
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sorte  figée  autour  d'elles;  mais  ici  intervient  le  Icglslateui-  nui,  d'un 
mot,  brise  ce  lent  travail  du  temps  et,  de  sa  toute-puissance,  donne  à 
la  question  la  solution  qui  avait  été  écartée  d'abord  comme  tout  à 
fait  insoutenable  :  les  iaccroissements  opérés  par  suite  de  clauses  de 
réversion,  au  profit  des  membres  restants,  sont  assujettis  aux  droits 
de  mutation  par  décès  ou  au  droit  de  donation,  comme  si  les  membres 
restants  étaient  héritiers  ou  donataires  et  s'enrichissaient  de  la 
part  des  sortants. 

Etait-il  vraiment  nécessaire  de  sacrifier  ainsi  le  sens  commun  au 
désir  d'atteindre  une  égalité  irréalisable?  Sans  cette  Qction,  dit-on, 
les  biens  de  ces  congrégations  ne  payeront  jamais  l'impôt  de  muta- 
tion par  décès,  parce  qu'elles  se  perpétuent  indéfiniment.  Mais  c'est 
là  une  affirmation  toute  gratuite,  une  présomption  que  l'examen  du 
passe  est  loin  de  confirmer.  Si  l'on  regarde  autour  de  soi,  combien 
n'en  a-t-on  pas  vu  se  désagréger  et  disparaître  de  ces  congrégations 
religieuses  que  l'on  dit  immortelles  ;  et  si  l'on  veut  bien  réfléchir  à 
l'histoire  de  la  propriété  ecclésiastique,  en  France, depuis  un  siècle, 
on  reconnaîtra  que,  vis-à-vis  du  Trésor,  son  compte  est  bon  et  ne 
constitue  vraiment  pas  encore  celui-ci  en  perte. 

Cette  hction  d'une  succession  s'ouvranl  dans  les  congrégations  à 
chaque  décès  au  profit  de  chacun  des  survivants  a  été  poussée  par  la 
loi  de  1880  jusque  dans  ces  dernières  conséquences;  dans  la  forme 
comme  dans  le  fond  tout  doit  se  passer  comme  s'il  s'agissait  de  véri- 
tables héritiers,  il  en  est  résulté  que,  dans  l'application,  on  est  venu 
se  heurter  à  des  énorinités;  elles  démontrent  combien  lalégisUitiondes 
successions  était  peu  faite  pour  le  rôle  que  l'on  veut  lui  faire  jouer. 
.Vinsi  cette  législation  prescrit  que  a  les  mutations  de  propriété  par 
décès  seront  enregistrées  au  bureau  de  la  situation  des  biens  et  que, 
s'il  s'agit  de  biens  meubles,  la  déclaration  sera  faite  au  bureau  dans 
l'arrondissement  duquel  ils  se  seront  trouvés  au  décès  de  l'auteur  de 
la  succession  »  '  ;  elle  prescrit  en  outre  que  «  la  perception  du  droit 
proportionnel  suivra  les  sommes  et  valeurs  de  20  francs  en  2Û  francs, 
inclusivement  et  sans  fraction  »  -. 

Autrement  dit  il  faut  faire  une  déclaration  au  bureau  de  chacun 
des  cantons  dans  lesquels  se  trouvent  des  immeubles  ou  des  meubles 
de  la  succession  ;  et,  dans  chaque  bureau,  les  droits  sont  payés  d'après 
la  valeur  déclarée  élevée  jusqu'à  20  francs  ou  jusqu'à  un  multiple  de 
20  francs:  1.005  francs  payant  comme  1.020  francs;  101  francs 
comme  120  francs,  50  centimes  comme  20  francs. 

'  Loi  de  frimaire  au  VII,  art.  27. 
^  Loi  du  27  veutôse  an  IX,  art.  2. 
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Ce  pi'océdé  de  perception  est  d'une  équité  fort  contestable  et  si 
l'administration  de  l'enregistrement  a  besoin, dans  son  intérêt  et  pour 
la  simplification  de  ses  comptes,  d'arrondir  les  sommes  qu'elle  prend 
pour  base  de  l'impôt,  c'est  en  excluant  les  fractions  qu'elle  devrait 
le  faire  et  non  en  les  incluant.  De  deux  choses  l'une,  en  effet,  ou  la 
différence  qui  en  résulterait  dans  ses  recettes  serait  insignifiante,  et 
alors  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter  ;  ou  cette  différence  serait 
notable,  et  comment  admettre  alors  que  le  Trésor  se  procure  une 
somme  importante  par  un  artifice  de  comptabilité  qui  aboutit,  sans 
contestation  possible,  à  faire  payer  au  contribuable  ce  qu'il  ne  doit 
pas.  Toutefois  ce  vice  de  détail  passait  jusqu'à  présent  à  peu  près 
inaperçu,  car  dans  le  règlement  des  successions  individuelles  il  ne 
se  manifeste  généralement  qu'une  fois;  tout  au  plus  autant  de  fois 
qu'il  y  a  de  cantons  dans  lesquels  le  défunt  a  laissé  des  meubles  ou 
des  immeubles  et  cela  ne  peut  jamais  aller  bien  loin.  Mais  il  en  est 
tout  autrement  depuis  que  la  loi  de  1880  a  créé  le  nouvel  ordre  de 
succession  :  la  succession  eongréganiste  ;  le  vice  est  alors  apparu, 
comme  à  travers  un  verre  grossissant,  avec  une  ampleur  telle  que 
M.  Brisson  lui-même  a  bien  voulu  reconnaître  qu'il  pouvait  y  avoir 
là  quelques  exagérations  de  perception.  Si  l'on  suppose  en  effet  une 
congrégation  nombreuse,  ayant  des  écoles  dans  cent  ou  mille  can- 
tons, c'est  à  chaque  décès  cent  ou  mille  déclarations  à  faire  dans 
autant  de  bureaux  ;  déclarations  infimes  sans  doute,  portant  sur  une 
valeur  de  quelques  centimes,  la  valeur  d'un  millième,  d'un  dix-mil- 
lième peut-être,  d'un  modeste  mobilier  scolaire,  si  la  congrégation 
compte  mille  ou  dix  mille  membres  ;  mais  valeur  qui  sera  toujours 
censée  être,  au  minimum,  de  20  francs  et  qui  taxée  à  11,25  0/0, 
puisqu'il  s'agit  de  succession  entre  personnes  non  parentes,  devra 
supporter  un  impôt  de  2  fr.  25  c.  La  valeur  de  la  succession  va  donc 
être  inférieure  au  droit  exigé  ;  l'impôt,  après  avoir  absorbé  la  matière 
imposable,  restera  encore  en  souffrance;  pour  éviter  à  la  loi  le  ridi- 
cule de  cette  conclusion,  une  loi  nouvelle  a  dû  être  proposée  :  les 
associations  pourront  ne  faire  à  chaque  bureau  qu'une  déclaration 
tous  les  six  mois  pour  tous  les  décès  survenus  au  cours  de  cette 
période,  et  le  droit  sera  perçu  sur  la  valeur  cumulée  des  parts 
déclarées;  de  telle  sorte  que  l'abusive  «  règle  des  vingt  «  ne  sera 
plus  appliquée  aux  congrégations,  dans  chaque  canton  où  elles  ont 
des  établissements,  que  deux  fois  par  an  au  lieu  de  l'être  à  chaque 
décès  d'un  de  leurs  membres.  C'est  une  atténuation  sans  doute,  mais 
insuffisante,  et  qui  laisserait  subsister  en  partie  les  conséquences 
que  l'on  a  signalées. 
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III 


Les  congrégations  autorisées,  parmi  lesquelles  figurent  les  plus 
importantes  congrégations  telles  que  celle  des  Sœurs  de  la  charité 
et  des  Frères  des  écoles  chrétiennes,  avaient  été  assujetties  par  la 
loi  de  1880  à  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières,  mais  non  pas  ;» 
l"impôt  d'accroissement,  car  la  clause  de  réversion  ne  figure  jamais 
dans  leurs  statuts.  Four  que  ce  dernier  impôt  leur  fût  applicable  il  a 
fallu  une  disposition  spéciale  et  formelle  de  la  loi  de  1884  ;  il  a  fallu 
se  mettre  en  contradiction  avec  ces  deux  axiomes  réputés  incontes- 
tables :  nul  ne  peut  donner  que  ce  qu'il  a;  on  ne  peut  tirer  deux 
moutures  d  ;m  même  sac. 

Nul  ne  peut  donner  que  ce  qu'il  a  :  or  un  membre  d'une  congré- 
gation autorisée  n'a  aucun  droit  de  propriété  sur  aucune  fraction  des 
biens  de  sa  congrégation  ;  c'est  celle  ci  qui  est  seule  propriétaire  et 
ses  membres  le  sont  si  peu  qu'en  cas  de  dissolution  ils  n'auraient 
rien  à  se  partager  :  les  biens  devant  faire  retour  aux  donateurs,  ou 
bien  être  attribués  par  moitié  aux  établissements  ecclésiastiques  et 
aux  hospices  du  département'.  Comment  donc  celui  qui  meurt,  ou 
qui  se  retire, peut-il  opérer  sur  les  autres  la  réversion  de  ce  qu'il  n'a 
pas, et  accroître  leurs  parts  qui  n'existent  pas  davantage  ?  A'oilà  pré- 
cisément pourquoi  il  n'est  jamais  question  de  réversion  dans  les 
statuts  de  ces  congrégations  :  cette  clause  y  serait  un  non-sens  et  le 
partage  des  biens,  après  chaque  décès,  est  parfaitement  évité  sans 
elle.  "" 

On  ne  peut  tirer  deux  moutures  d'un  même  sac  :  or  la  loi  du 
20  février  1849  a  «  établi  sur  les  biens  immeubles  passibles  de  la 
contribution  foncière,  appartenant  aux  départements,  communes, 
hospices,  séminaires,  fabriques,  congrégrations  religieuses,  consis- 
toires, établissements  de  charité,  bureaux  de  bienfaisance,  sociétés 
anonymes  et  tous  établissements  publics  légalement  autorisés,  une 
taxe  annuelle  représentative  des  droits  de  transmission  entre-vifs 
et  par  de'cès  ».  Cette  taxe  est  aujourd'hui  de  87  centimes  par  franc 
d'impôt  foncier  et  rapporte  7  millions.  Comment  prétendre  percevoir 
en  outre,  à  chaque  décès  de  congréganistes,  les  droits  de  Tuutation 
que  cette  taxe  représente  ?  Il  y  a  là  évidemment  un  double  emploi  en 
ce  qui  concerne  les  immeubles  dont  les  congrégations  autorisées 
sont  propriétaires, 

11  est  vrai  que  depuis  bien  longtemps  déjà  les  sociétés  anonymes 

1  Loi  du  21  mai  ISiô,  art.  7. 
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sont  aussi  les  victimes  de  ce  double  emploi.  ()n  ne  peut  dire  en  efîet 
de  ces  sociétés  qu'elles  ne  meurent  jamais,  que  leurs  biens  sont  des 
biens  de  mainmorte  comme  ceux  des  hospices  ou  des  fabriques  ;  le 
fait  est  qu'elles  meurent  chaque  jour,  en  détail,  et  que  leurs  biens, 
les  immeubles  comme  les  autres,  sont  l'objet  d'un  incessant  mou- 
vement de  transmission;  chaque  fois  qu'un  actionnaire  vient  à 
mourir  ou  qu'une  action  change  de  main  pour  un  motif  quelconque, 
c'est  une  parcelle  des  immeubles  sociaux  qui  est  l'objet  d'une  muta- 
tion. Cette  mutation  s'opère-t-elle  sans  payer  les  droits?  On  ne  pou- 
vait déjà  le  soutenir  en  1S49  ',  et  l'on  peut  le  soutenir  moins  encore 
aujourd'hui  :  en  effet  une  loi  du  15  mai  1850  a  complètement  assi- 
milé aux  immeubles,  les  meubles,  et  par  conséquent  les  actions, 
quant  aux  droits  à  payer  pour  les  transmissions  gratuites  entre- vifs 
et  pour  les  m.utations  qui  s'effectuent  par  décès.  Quant  aux  trans- 
missions entre-vifs  à  titre  onéreux  les  sociétés  anonymes  ne  se  les 
interdisent  nullement,  et  elles  vendent  leurs  immeubles  aussi 
souvent  peut-être  que  les  particuliers  ;  de  plus  une  loi  du  23  juin  1857 
a  assujetti  tous  les  transports  d'actions  ii  un  droit  de  0,50  c.  0/0, 
droit  qui  pèse  sur  les  immeubles  proportionnellement  à  l'importance 
qu'ils  ont  dans  la  valeur  de  chaque  action.  Les  immeubles  des 
sociétés  anonymes  payent  donc  l'impôt  de  transmission  entre-vifs  : 
premièrement  lorsqu'ils  sont  vendus  en  entier  par  la  société  ;  secon- 
dement lorsqu'ils  sont  vendus  en  partie  à  chaque  transfert  d'action  ; 
troisièmement  sous  la  forme  de  la  taxe  annuelle  de  mainmorte 
représentative  de  ces  droits  ;  et  c'est  ainsi  que,  dans  la  discussion 
récente  qui  a  eu  lieu  sur  ce  sujet  à  la  Chambre  des  députés, 
M.  Rouvier,  ministre  des  fmances.  a  pu  répondre  à  ceux  qui  affir- 
maient que  les  congrégations  autorisées  allaient  payer  deux  fois  : 
«  Mais  les  sociétés  anonymes  payent  bien  trois  fois  ». 
Il  importe  de  remarquer  que  la  situation  faite  ainsi  aux  sociétés 


'  Les  actious  dans  les  sociétés  ont  toujours  été  assujrtties  aux  droits  df 
rauta'ionpar  décès  mais  ces  droits,  avant  la  loi  du  15  mai  1850,  étaient  réduits 
de  moitié  environ  pour  les  meubles,  et  par  conséquent  pour  les  actions  qui 
sont  toujours  meubles  encore  que  des  immeubles  appartiennent  aux  sociétés; 
il  en  résultait  que  les  immeubles  sociaux  se  trouvaient  ,  eu  fin  de  compte, 
supporter  pour  les  mutations  de  détail  provenant  des  mutations  d'actions,  des 
droits  proportionnellement  plus  faibles  que  ceux  qui  auraient  été  perçus  pour 
leur  mutation  intégrale.  —  Les  actions  ont  toujours  aussi  été  assujetties  aux 
droits  de  transmission  entre-vifs,  mais  avant  la  loi  du  23  juin  1857  ces  droits 
étaient  payés  très  rarement  :  au  cas  seulement  où  la  cession  faisait  l'objet 
d'un  acte  soumis  à  l'enregistrement. 

T.   v.—  MARS  1891.  23 
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anonymes  commerciales  est  tout  exceptionnelle  et,  qu'en  fait,  un 
très  petit  nombre  d'entre  elles  sont  assujetties  à  ces  impôts  cumulés  ; 
la  mainmorte  n'atteint  en  effet  ni  les  sociétés  commerciales  qui  n'ont 
pas  la  forme  anonyme,  ni  les  sociétés  anonymes  qui  ne  sont  pas  com- 
merciales, telles  que  les  sociétés  minières;  parmi  les  sociétés  ano- 
nymes commerciales,  celles  qui  ont  pour  objet  exclusif  l'acbat  et  la 
vente  d'immeubles  ont  été  dispensées  de  la  taxe  '  ;  celles  qui  ont 
pour  objet  des  entreprises  de  banque,  de  commerce,  de  transport, 
ont  généralement  un  capital  liquide  et,  partant,  fort  peu  d'immeu- 
bles auxquels  la  taxe  puisse  s'appliquer;  celles  qui  sont  concession- 
naires, soit  de  chemins  de  fer,  soit  de  canaux,  ne  paient  pas  à  raison 
du  sol  occupé  par  la  concession  et  ses  dépendances:  il  n'y  a  donc 
guère  (jue  les  compagnies  d'assurances  à  primes  fixes,  dont  l'actif  se 
compose  d'immeubles  en  grande  partie,  qui  soient  lourdement  at- 
teintes. Elles  sont  certainement  victimes  d'un  cumul,  le  législateur 
le  reconnaît,  il  le  proclame,  mais  loin  d'y  porter  remède,  loin  de 
mettre  d'accord  ces  lois  successives  qui,  en  superposant  un  impôt  à 
un  autre  impôt,  sont  en  contradiction  les  unes  avec  les  autres,  il  en 
tire  argument  pour  traiter  de  même  les  congrégations  religieuses. 
Il  semble,  quand  il  s'agit  d'elles,  que  toutes  les  assimilations  soient 
bonnes  dès  qu'une  forte  taxe  doit  en  être  la  conséquence  ;  et,  succes- 
sivement, nous  venons  de  le  voir,  on  les  assimile  au.\  sociétés  qui 
ont  pour  but  de  partager  des  bénéfices,  afin  de  les  assujettir  à  l'im- 
pôt de  4  0/0  sur  le  revenu  ;  aux  légataires  étrangers,  afin  de  les  as- 
sujettir à  l'impôt  de  11,25  0/0  sur  la  part  de  tout  membre  qui  vient 
à  décéder,  enfin  aux  quelques  sociétés  anonymes  commerciales  qui 
possèdentdes  immeubles  afin  de  maintenir  à  leur  égard,  abusivement 
on  ne  le  conteste  pas.  rinii)ôt  de  mainmorte. 

IV 

Après  avoir  l'ait  connaître  la  situation  fiscale  faite  aux  congrégations 
religieuses  par  ces  divers  impôts,  il  reste  à  examiner  si  celte  situa- 
tion est  exceptionnelle  ou  si  elle  résulte  simplement  de  l'application 
de  la  loi  commune. 

On  tenait  beaucoup,  du  moins  au  Sénat,  à  laisser  à  ces  disposi- 
tions les  apparences  du  droit  commun,  et  c'est  à  cette  tendance 
((u'il  faut  attribuer  la  phraséologie  bizarre  dont  le  législateur  a  re- 
vêtu sa  pensée.  L'impôt  sur  le  revenu  sera  payé,  dit  la  loi  de  1880, 
«  par  toutes  les  sociétés  dans  lesquelles  les  produits  ne  doivent  pas 

'  Loi  (lu  M  ilécombre  1875. 
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être  distribués  en  tout  ou  en  partie  entre  leurs  membres  ».  Puis  en- 
core :  «Dans  toutes  les  sociétés  ou  associations  civiles  qui  admettent 
l'adjonction  de  nouveaux  membres,  les  accroissements  opérés  par 
suite  de  clauses  de  réversion,  au  profit  des  membres  restants...  sont 
assujettis  au  droit  de  mutation  par  décès  v.  Dans  tout  cela,  à  pre- 
mière vue,  on  ne  distingue  ni  frocs  ni  cornettes,  bien  qu'au  fond  il 
ne  soit  pas  question  d'autre  chose.  Même  en  1884,  ([uand  enfin  on  se 
décide  à  en  parler,  c'est  encore  en  cherchant  à  les  englober  dans  une 
sorte  de  droit  commun  :  «  Les  impôts  établis  par  les  articles  3  et  4  de 
la  loi  du  28  décembre  1880  seront  payés  par  toutes  les  congréga- 
tions, communautés  et  associations  religieuses,  autorisées  ou  non 
autorisées,  et  par  toutes  les  sociétés  ou  associations  désignées  dans 
cette  loi  dont  l'objet  n'est  pas  de  distribuer  leurs  produits  en  toutou 
en  partie  entre  leurs  membres  ».  Et  le  rapport  présenté  au  Sénat 
par  M.  Dauphin  souligne  encore  cette  préoccupation  :  «  11  est  con- 
stant en  fait,  dit-il,  qu'une  partie  des  congrégations  religieuses  est 
parvenue  à  se  soustraire  à  la  loi  commune  par  des  combinaisons 
dans  leurs  statuts  et  dans  les  actes  de  leur  administration.  Il  s'agit 
de  les  empêcher  de  se  créer  une  situation  particulière  ». 

Eh  bien,  où  en  est  dont  l'application  de  ces  impôts  aux  sociétés 
laïques  dans  lesquelles  les  produits  ne  doivent  pas  être  distribués 
entre  les  membres,  dans  lesquelles  sont  admises  et  l'adjonction  de 
nouveaux  membres  et  la  clause  de  réversion? Les  associations  de  ce 
genre  sont  excessivement  nombreuses,  et  il  est  peu  de  personnes  qui 
ne  fassent  partie  de  quelques-unes  d'entre  elles  ;  on  peut  citer  no- 
tamment les  sooiétés  d'assurances  mutuelles  et  de  secours  mutuels, 
les  comices,  les  syndicats,  les  orphéons,  les  loges,  les  cercles,  les 
sociétés  scientifiques,  littéraires  ou  artistiques  et  la  première  d'entre 
elles  :  l'Institut  de  France;  les  établissements  de  charité,  tels  que  ou- 
vroirs,  hospices,  hôpitaux,  asiles  qui  ont  le  caractère  d'une  associa- 
tion. Dans  tous  ces  groupements  de  personnes  ou  d'intérêts,  dans 
toutes  ces  manifestations  de  l'esprit  d'association,  il  n'est  nullement 
question  de  réaliser  des  bénéfices  et  moins  encore  d'en  distribuer 
entre  les  membres  ;  la  perpétuité  est  assurée  par  l'adjonction  de  nou- 
veaux membres  et  la  clause  de  réversion,  au  profit  de  ceux  qui  res- 
tent ou  survivent,  est  souvent  formellement  exprimée  dans  les  sta- 
tuts, par  exemple  en  ces  termes,  empruntés  aux  règlements  des 
cercles  :  «  L'actif,  au  moment  de  la  dissolution,  sera  la  propriété  des 
membres  qui  composeront  alors  la  Société,  et  ce,  à  l'exclusion  des 
membres  qui  auraient  cessé  d'en  faire  partie,  à  quelque  époque  que 
ce  soit  »  ;  ou  encore  de  la  façon  suivante  dans  les  contrats  d'assu- 
rances mutuelles  :  'c  Le  fonds  de  réserve  est  acquis  à  la  Société,  en 
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aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  il  ne  peut  être  l'objet  de  réclama- 
tions individuelles  ou  collectives  de  la  part  des  sociétaires.  Lors  de 
la  dissolution  de  la  Société  l'emploi  du  reliquat  du  fonds  de  réserve 
est  réglé  par  rassemblée  générale».  Souvent  cette  clause  est  à  peine 
exprimée  tant  elle  est  dans  la  nature  des  choses  et  dans  l'intention 
des  parties. 

Toutes  ces  sociétés  rentrent  donc  absolument  dans  la  définition  de 
la  loi  et  devraient  être  assujetties  aux  mêmes  impôts  que  les  con- 
grégations :  elles  devraient  payer  4  0/0  de  leurs  revenus,  qui  seraient 
toujours  présumés  être  au  moins  de  5  0/0  de  îa  valeur  des  meubles 
ou  immeubles  qu'elles  possèdent  ou  occupent;  elles  devraient  payer 
11,25  0/0  du  droit  d'accroissement  à  chaque  décès  d'un  membre, 
pour  In  part  proportionnelle  de  l'avoir  commun  (|ui  serait  censée 
transmise  aux  survivants,  .\ucune  ne  devrait  échapper  à  ces  taxes  : 
le  plus  modeste  orphéon  de  village  possède  toujours  quelques  biens, 
ne  fût-ce  qu'une  bannière  ou  même  une  médaille,  gage  d'une  victoire 
passée  ;  fût-elle  simplement  de  bronze,  et  du  plus  petit  module,  elle 
n'en  constitue  pas  moins  un  patrimoine  commun  dont  une  fraction, 
à  chaque  décès,  se  détache  du  mort  pour  aller  saisir  les  vifs  et  de- 
vrait, par  conséquent,  payer  2  fr.  25  de  droit  de  mutation  d'après  la 
fameuse  «règle  des  vingt  ».  Mais  s'il  s'agissait,  non  plus  du  décès 
d'un  modeste  orphéoniste,  mais  de  celui  d'un  immortel,  ([uelle  au- 
baine pour  le  fisc  !  C'-e  serait  alors  un  (|uarantiènie  du  domaine  de 
Chantilly  qui  viendrait  enrichir  les  39  survivants  et  sur  b-quel  serait 
prélevé  11  fr.  25  0/0.  Pour  peu  que  ce  douloureux  événement  se  re- 
produisît trois  ou  quatre  fois  l'an,  ce  serait  1  0/0  du  domaine,  le  plus 
clair  de  son  revenu,  qui  s'en  irait  au  Trésor.  Sans  préjudice,  bien 
entendu,  de  l'impôt  spécial  sur  le  revenu,  des  20  centimes  par 
100  francs  décapitai  (4  0/0  sur  5  0/0),  que  devraient  supporter,  non 
seulement  tous  les  biens  qui  sont  propriétés  collectives,  mais  encore 
tous  ces  beaux  hôtels  que  nous  voyons,  à  Paris,  occupés  à  un  titre 
quelconque  par  des  sociétés  savantes  ou  autres  :  le  palais  .Mazarin, 
le  Grand-Orient,  l'hôtel  de  la  Société  d'horticulture,  celui  de  la  Société 
de  géographie,  etc.,  etc. 

Si  la  loi  était  appliquée,  elle  aurait  donc  pour  résultat  d'opprimer 
toutes  les  manifestations  de  l'esprit  d'association  :  toutes  ces  sociétés 
que  l'on  vient  de  nommer,  et  auxquelles  on  adapterait  les  impôts 
congréganistes,  seraient  les  victimes  du  kullurcampf,  aucpiel  elles 
n'ont  vraiment  rien  à  voir,  à  peu  près  comme  ces  milliers  de  jeunes 
gens,  fils  de  veuves  ou  aînés  d'orphelins,  qui  autrefois  étaient  dis- 
pensés du  service  militaire  et  auxquels  on  a  mis  aujourd'hui  le  sac 
au  dos,  à  seule  fin  de  pouvoir   le  mettre  aussi  au  dos  de  quelques 
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centaines  de  séminaristes.  Si  telles  devaient  être  les  conséquences  de 
la  loi,  il  serait  grand  temps  qu'il  se  formai  une  ligue  des  neutres 
pour  circonscrire  le  terrain  de  la  lutte  religieuse  et  l'empêcher  d'en- 
vahir des  régions  qui  doivent  lui  rester  tout  à  fait  étrangères.  Mais 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'alarmer  à  ce  sujet. 

L'administration  de  l'enregistrement,  qui  fait  preuve  généralement 
d'un  esprit  si  délié  quand  il  s'agit  de  découvrir  la  matière  imposable, 
désarme  ici  avec  une  parfaite  bonne  grâce  et  ses  instructions  sont 
vraiment  curieuses  à  étudier. 

Voici  d'abord  celle  qui  a  suivi  la  loi  de  1880  :  il  s'agit,  étant  donné 
le  texte  un  peu  vague  que  l'on  connaît,  d'atteindre  les  congrégations 
mais  de  n'atteindre  qu'elles.  L'administration  y  arrive  par  une 
suite  d'exclusions  savamment  déduites  :  la  loi,  se  demande-t-elle, 
atteint-elle  les  collectivités  particulières,  telles  que  les  hospices,  bu- 
reaux de  bienfaisance,  caisses  d'épargne,  monts-de-piété?  Non, 
«  parce  qu'elles  constituent  des  établissements  publics  ou  d'utilité 
publique  proprement  dits  et  n'ont  ni  le  but,  ni  la  nature,  ni  les  effets 
de  la  société  ». 

VA  les  compagnies  d'assurances  mutuelles  et  sociétés  de  secours 
mutuels?  Pas  davantage,  «  parce  que  ce  ne  sont  pas  des  sociétés  pro- 
prement dites,  réalisant  des  bénéfices,  mais  des  entreprises  donnant 
lieu  à  des  conventions  aléatoires  d'indemnité  ». 

Lt  les  entreprises  scientifiques  ou  littéraires,  les  cercles,  comices, 
ouvroirs,  loges,  etc.,  établis  sous  forme  de  société?  Ces  entreprises 
non  plus  ne  payeront  pas,  parce  que  «  leur  organisation  ne  leur  in- 
terdit pas  d'une  manière  absolue  de  distribuer  entre  leurs  membres 
les  produits  dépassant  les  besoins  de  l'association   ». 

Et  les  congrégations  religieuses?  Ah!  pour  celles-là  oui,  ellespaie- 
ront  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières,  qu'elles  soient  reconnues  ou 
non  reconnues,  parce  que  «  leur  organisation  a  pour  but  et  pour 
résultat  de  conserver  tous  las  produits  à  l'association  '  ». 

Cependant  elles  non  plus  ne  sont  pas  des  sociétés  proprement 
dites,  puisqu'elles  ne  sont  pas  formées  en  vue  de  partager  un  béné- 
fice; elles  aussi  sont  des  entreprises  donnant  lieu  à  des  conventions 
aléatoires  de  survie  ;  elles  aussi,  quand  elles  sont  reconnues,  sont 
des  établissements  d'utilité  publique,...  mais  toutes  ces  raisons  qui 
étaient  bonnes,  paraît-il,  il  y  a  un  instant,  ne  valent  plus  rien  quand 
il  s'agit  d'elles. 


I  luftructioa  de  l'administratiou  du  21  juin  18S1. 
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Après  la  loi  de  ISSl,  l'administration  de  renreiristreiiicni  l'ait  pa- 
raître une  nouvelle  instruction  :  cette  fois  il  est  si'ir  que  les  congréga- 
tions religieuses  seront  toujours  atteintes  et,  dès  lors,  il  suflit;  plus 
n'est  besoin  de  tant  s'embarrasser  de  trouver  un  motif  spécial  pour 
mettre  hors  de  cause  chacune  des  autres  collectivités  que  la  loi 
semble  englober  :  «  la  nouvelle  loi  fait  désormais  dépendre  l'exigibi- 
lité de  l'impôt,  en  ce  qui  concerne  les  congrégations  religieuses,  non 
plus  du  fait  de  la  prohibition  expresse  ou  tacite  d'une  répartition 
individuelle  des  bénéfices,  mais  de  la  nature  même  de  l'association 
qui  les  réalise.  En  conséquence,  loute  association  présentant  les 
caractères  d'une  communauté  religieuse  est  passible  de  la  taxe,  sans 
qu'il  y  ait  à  rechercher  si  elle  est  ou  non  reconnue,  si  elle  poursuit 
ou  non  un  but  de  spéculation  ou  si  elle  se  consacre  à  des  œuvres  de. 
charité  de  quelque  nature  qu'elles  soient.  11  importe  peu  également 
qu'elle  ait  adopté  l'une  des  formes  autorisées  pour  les  sociétés  com- 
merciales   Pour  que  la  taxe  soit  applicable  aune  association  ne 

constituant  pas  une  congrégation  religieuse  il  faut  que  cette  association 
ait  le  caractère  jirédominant  de  la  société  et  (|ue  ses  statuts  prohi- 
bent d'une  manière  absolue  la  distribution  totale  ou  partielle  des 
produits  réalisés;  dès  lors  la  loi  n'atteint  pas  les  collectivités  qui 
n'ont  ni  le  but,  ni  la  nature,  ni  les  clfcts  de  la  société  telles  qtie  : 
les  hospices,  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  caisses  d'épargne,  les 
monts-de-piété,  etc.  La  loi  est  également  inapplicable  aux  sociétés 
d'assurances  et  de  secours  mutuels  et  à  certaines  entreprises  scien- 
tifiques, agricoles  ou  littéraires,  qui,  si  elles  n'ont  pas  précisément 
pour  objet  la  répartition  de  bénéfices,  ne  s'interdisent  cependant  pas 
d'en  distribuer  '  ». 

Nous  touchons  vraiment  ici  aux  dernières  limites  de  la  Militililé, 
et  de  ces  fines  distinctions  il  résulte  qu'au  point  de  vue  de  l'impipt 
de  4  0/0  sur  le  revenu,  il  y  a  trois  espèces  de  société  : 

1°  Celles  qui  ont  précisément  pour  objet  la  répartition  de  béné- 
fices, comme  les  sociétés  commerciales,  celles-là  payent  sur  les  bé- 
néfices réellement  distribués  ; 

2°  Les  Congrégations  religieuses,  ou  bien  encore  les  sociétés  dont 
les  statuts  prohiberaient  d'une  manière  abscduc  la  distribution  to- 
tale ou  partielle  des  produits  réalisés;  celles-là  payent  sur  des  pro- 
duits qui  sont  présumés  être  de  5  0/0  de  la  valeur  des  biens: 

'A"  Celles  enfin  (pii,   si    elles  n'ont  pas  prccisénunt  pour  objet  la 


liiflruclioii  (le  r.uliiiiiustratiou  de.  rcnresistremniil  tlii  '.i  juin  1;^5. 
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rtipai'tition  de  bénéfices,  ne  s'interdisent  cependant  pas  d'en  distri- 
buer; celles-là  ne  payent  rien  du  tout;  elles  ne  payent  pas  sur  les 
produits  présumés  parce  qu'elles  ne  s'interdisent  pas  d'en  distribuer 
de  réels;  elles  ne  payent  pas  sur  les  produits  réels  parce  qu'elles  n'en 
distribuent  jamais.  Toutes  les  collectivités  laïques  dont  parlent  les 
lois  de  1880  et  de  1885  se  rangent  naturellement  dans  cette  dernière 
catégorie;  il  leur  suffit  pour  cela  de  ne  pas  s'interdire  la  distribution 
de  bénéfices,  de  sorte  qu'en  fin  de  compte  les  congrégations  reli- 
gieuses sont  les  seules  à  subir  cette  loi  commune,  à  laquelle 
M.  Dauphin  les  accusait  de  vouloir  se  soustraire  en  se  créant  une 
situation  particulière  ;  à  tel  point  qu'il  serait  impossible  de  citer,  en 
dehors  d'elles,  une  autre  association  qui  y  fût  assujettie  parmi  toutes 
celles,  si  nombreuses,  qui  n'ont  pas  pour  but  «  un  partage  de 
bénéfices  ». 

Il  est  donc  inexact  de  dire  que  les  congrégations  ont  été  simplement 
replacées  sous  l'empire  du  droit  commun;  pour  que  cette  affirmation 
devînt  une  vérité  ce  ne  sont  pas  seulement  les  instructions  de  l'en- 
registrement qui  devraient  être  modifiées,  mais  les  lois  elles-mêmes. 
Ainsi  la  loi  soumet  à  l'impôt  les  revenus  présumés  du  religieux  et 
elle  n'y  soumet  pas  les  revenus  réels  de  l'associé  en  nom  collectif. 
Pourquoi  cette  différence  ?  parce  que,  dit-on,  l'impôt  est  fait  pour 
l'associé  dormant  qui  fait  travailler  ses  capitaux  sans  travailler  lui- 
même,  et  que  l'associé  en  nom  coUectil  est  dans  l'alTaire,  de  sa  per- 
sonne, et  non  pas  seulement  de  son  argent.  Eh  bien  mais,  et  le  reli- 
gieux n'est-il  pas,  lui  aussi,  dans  son  couvent  de  sa  personne?  Elle  y 
constitue  même  bien  souvent  son  seul  apport.  Pourquoi  aussi  cette 
distinction  entre  le  revenu  présimié  qui  sert  de  base  à  l'impôt  des 
congrégations,  et  le  revenu  réellement  distribué  qui  sert  de  base  à 
l'impôt  des  sociétés  ordinaires?  Pour  que  toutes  choses  fussent 
égales  il  faudrait  que  ces  sociétés  fussent  censées,  elles  aussi,  tirer  un 
revenu  minimum  de  5  0/0  de  bleus  meubles  et  immeubles  qu'elles 
possèdent  ou  occupent  :  par  exemple  qu'une  compagnie  de  chemin 
de  fer  fût  présumée  tirer  ce  revenu  de  toutes  les  lignes  qu'elle 
exploite,  même  quand  elle  ne  vit  que  de  la  garantie  d'intérêt  servie 
par  l'État. 

11  faudrait  encore  que  le  contrôle  de  l'enregistrement  s'appliquât 
à  tous  de  la  même  façon  :  on  exige  strictement  des  congrégations,  la 
communication  des  livres,  registres,  pièces  de  recette,  de  dépense  et 
de  comptabilité,  même  de  celles  de  ces  pièces  que  l'on  juge  simple- 
ment devoir  exister.  Malgré  les  termes  très  larges  de  la  loi,  l'enre- 
gistrement ne  paraît  pas  s  être  encore  arrogé  les  mêmes  droits  vis- 
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ii-vis  des  autres  sociétés  :  au  moins  vis-à-vis  de  celles  qui,  n'étant 
pas  divisées  par  actions,  ne  donnent  pas  pour  le  contrôle  des  aetion- 
naires  une  sorte  de  pulilicité  à  leurs  comptes. 

Il  faudrait  enfin,  en  toute  justice,  que  la  taxe  de  mainmorte  fût 
appliquée  à  tous  les  immeubles,  si  elle  continue  à  l'être  aux 
immeubles  des  congrégrations  religieuses  autorisées  et  des  sociétés 
anonymes  commerciales  :  ces  sociétés  payant  les  droits  de  mutation 
ordinaires  ne  peuvent  être  les  seules  à  payer,  en  outre,  une  taxe  repré- 
sentative de  ces  droits. 

Voilà  qtielques-unes  des  réformes  qu'il  faudrait  opérer  pour  que 
le  droit  appliqué  aux  congrégations  fût  vraiment  le  droit  commun: 
après  cela  on  pourrait  dire  que  tout  le  monde  est  également  mal- 
traité et  qu'il  n'y  a  de  faveur  pour  personne. 

En  résumé  l'impôt  de  4  0/0  sur  les  produits  et  bénélices  distribués 
aux  rentiers,  actionnaires  et  obligataires  ne  peut  s'appli(iuer  aux 
congrégations  que  par  imc  adaption  tout  à  fait  boiteuse  et  par  une 
mesure  d'exception  ;  l'assimilation  entre  la  mutation  par  décès  et 
l'accroissement  par  suite  de  clause  de  réversion  est  contraire  aux 
principes,  et  la  façon  dont  on  rappli([ue  aux  seules  congrégations  à 
l'exclusion  des  nombreuses  collectivités  dans  lesquelles  cet  accrois- 
sement se  produit  en  fait  aussi  une  mesure  d'exception  ;  enfin,  le 
droit  perçu  comme  conséquence  de  cette  assimilation  fait  double 
emploi  avec  la  taxe  de  mainmorte. 

Sans  doute  il  y  a  des  biens  qui  payent  les  droits  de  mutation  et  de 
transmission  plus  rarement  que  d'autres  :  cela  tient  à  bien  des 
causes  et  il  n'y  a  là  rien  de  caclié.  Le  mot  de  mainmorfe  occulte, 
employé  souvent  pour  désigner  les  biens  des  congrégations  non 
autorisées,  s'il  est  bien  fait  pour  frapper  l'imagination  de  ceux  qui 
tremblent  toujours  à  la  pensée  de  l'envahissement  des  hommes  noirs, 
mamiue  du  moins  complètement  d'exactitude.  Cette  mainmorte  est 
occulte  à  peu  près  comme  sont  occultes  les  tours  Notre-Dame  :  pour 
la  voir  il  suffit  d'ouvrir  les  yeux,  il  suffit  de  consulter  les  rôles  de  la 
contribution  foncière,  qui  mentionnent  les  mutations  d'immeubles,  ou 
les  registres  des  sociétés  financières,  ou  établissements  de  crédit, 
qui  mentionnent  les  transferts  des  valeurs  mobilières.  Si  parmi  ces 
biens  il  en  est  qui  restent  trop  longtemps  dans  les  mêmes  mains,  au 
gré  du  fisc,  qu'on  les  assujettisse  si  l'on  veut,  après  trente  ou 
ipiarante  ans  d'immobilité,  à  une  taxe  représentative  des  droits  de 
mutation;  c'est  par  un  procédé  de  ce  genre,  on  l'a  vu,  que  les  titres 
au  porteur  acquittent  l'impôt  de  transmission  entre-vifs.  Mais  que 
cette  taxe  soit  basée  sur  une  immobilité  vraie,  et  non  sur  une  immo- 
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bilité  présumée  d'après  la  qualité  du  propriétaire  ;  qu'elle  n'ait  pas 
un  caractère  personnel,  alors  que  c'est  un  impôt  réel  qu'elle  repré- 
sente ;  qu'elle  ne  soit  surtout  pas  un  impôt  d'exception  alors  qu'elle 
est  réclamée  au  nom  du  droit  commun  '. 


'  Le  pouvoir  judiciaire  a  manifesté  à  diverses  reprises,  depuis  quelques 
jours,  le  désir  d'interpréter  les  lois  qui  viennent  d'être  exposées  dans  le  sens 
le  moins  rigoureux  pour  les  congrégations.  Ainsi  le  tribunal  d'Yvetot  a  jugé, 
le  20  février  dernier,  que  les  congrégations  autorisées  ne  doivent  pas  le  droit 
d'accroissement  sur  les  biens  qui  leur  appartiennent  régulièrement.  Cette  dé- 
cision contraire  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  27  novembre  1889,  ne 
manquera  pas  d'être  déférée  à  cette  Cour.  —  Le  tribunal  de  Reims  a  jugé,  le 
24  février,  que  le  droit  d'accroissement  peut  faire  l'objet  d'une  déclaration  et 
d'un  jugement  unique  au  bureau  du  domicile  du  déclarant;  que  les  déclara- 
tions multiples  dont  les  résultats  sont  si  exorbitants  ne  peuvent  être  exigées. 
Il  a  ainsi  usé  d'un  droit  d'interprétation  que  M.  le  ministre  des  finances 
s'était  à  jjeu  près  reconnu  à  lui-même  dans  la  discussion  qui  avait  eu  lien  au 
Sénat  le  23  décembre  dernier.  —  Enfin  la  Cour  de  Cassation  vient,  le  5  mars 
courant,  de  casser  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  mentionné  plus  haut, 
i|ui  avait  décidé  que  les  congrégations  devaient  être  présumées  recueillir  un 
revenu  de  5  0/0  des  biens  qa  elles, occupent  même  à  titre  de  locataires. 

Charles  Parmentier. 
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HENOUVELLEMENT  DU  PRIVILÈGE 

DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE 


II  ' 

Les  discussions  de  principe  sont  généralement  mal  venues  au  mo- 
ment même  des  réformes:  elles  veulent  le  calme,  le  temps,  la  ré- 
flexion mûrie  et  étudiée.  Le  bruit  des  discussions  parlementaires, les 
nécessités  de  la  politique  militante  leur  nuisent,  leur  ôtant  indépen- 
dance et  désintéressement.  11  faut,  à  ces  époques  d'action,  des  faits, 
des  résultats.  L'esprit  veut  procéder  rapidement:  on  n'a  pas  le  temps 
de  philosopher. 

.\  nous,  qui  avons  pratiqué  pendant  près  d'un  demi-siècle  déjà,  les 
affaires  de  hanque,  cet  état,  plus  actif  que  méditatif,  n'est  pas  pour 
nous  déplaire  ;  mais  tout  en  étant  homme  pratique,  nous  ne  ces- 
sons pas  d'être  homme  de  réflexion.  Un  tacticien  est  homme  de 
guerre  aussi  bien,  et  plus  môme,  que  celui  qui  sonne  la  charge.  11 
voit  plus  juste  et  plus  loin. 

Pour  mieux  juger  ce  que  nous  devons  faire  relativement  au  privi- 
lège exclusif  de  la  Banque  de  France,  dépassons  un  peu  l'horizon 
borné  de  notre  pays;  voj'ons  ce  qui  se  passe  au  dehors.  Les  voyages 
instruisent;  voyageons! 

.\u  nord  la  Belgique  n'a  qu'une  seule  banque  d'émission  ;  mais, 
nous  l'avons  dit,  non  investie  d'im  monopole  de  droit.  Née  en  1850, 
d'un  abandon  volontaire  des  droits  d'émission  de  la  Société  générale 
de  Belgique  et  do  la  Banque  de  Belgique,  la  Banque  nationale  a  dû, 
encore  par  voie  de  négociations,  acquérir,  en  1851,  de  la  Banque 
de  Flandre  et  en  1872,  de  la  Hanque  liégeoise,  leurdroit  d'émission  de 
billets  au  porteur  et  à  vue.  L'État  belge  n'est  pas  intervenu  dans  ces 
tractations  successives  ;  il  n'est  donc  pas  engagé,  et  demain,  si  le 
parlement  belge  croit  devoir  autoriser  une  seconde  banque  d'émis- 
sion, locale  ou  générale,  la  Banque  nationale  n'aura  aucune  récla- 
mation à  formuler.  Sous  l'empire  de  cette  concurrence  latente,  la 
Hanque  nationale  offre  des  différences  essentielles  avec  la  Banque  de 
France. 

'  Voir  le  Journal  ilex  Economistes  da  ly  février  1891. 
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Ainsi  d'abord  elle  fait  office  de  caissier  de  l'Etat  sous  le  contrùle 
d'agents  du  trésor.  Primitivement  elle  recevait  de  l'État,  pour  ce  ser- 
vice, une  indemnité  de  200.000  francs  par  an;  réduite  à  100.000  francs 
en  1856  cette  indemnité  est  tombée  à  zéro  en  1862  et  même  depuis  le 
1"  janvier  1871,  c'est  la  Banque  nationale  qui  paye  à  l'État  une 
somme  annuelle  de  17.5.000  francs  à  titre  de  participation  aux  frais 
de  trésorerie.  En  outre  l'État  participe  à  ses  bénéfices.  Au-delà  de 
6  0/0  de  produit  net  il  perçoit  le  quart  du  surplus;  en  plus  le  produit  de 
l'escompte  supérieur  au  taux  de  5  0/0  lui  revient  en  entier  ;  enfin  il  a 
droit  à  1/4  0/0  par  semestre  dans  l'excédent  de  la  circulation  moyenne 
des  billets  au-delà  de  275  millions.  A  ces  titres  l'Etat  a  touché,  pour 
l'exercice  1890,  outre  191.155  fr.  de  timbre  des  billets  et  non  com- 
pris la  patente  de  la  Banque  nationale  et  les  175.000  fr.  d'inter- 
vention de  cette  dernière  dans  les  frais  de  trésorerie,  la  somme  de 
1.790.884  fr.  Cette  somme  représente  environ  la  moyenne  des  exer- 
cices antérieurs. 

Ensuite  la  Banque  nationale  émet  des  coupures  de  billets  appro- 
priés aux  besoins  du  public  ;  ainsi,  pendant  que  la  Banque  de  France 
lésine  sur  l'emploi  du  billet  de  50  fr.,  la  Banque  nationale  belge 
a  largement  mis,  depuis  au  moins  30  ans,  des  billets  de  20  fr.  à  la 
disposition  du  public  et  c'est  avec  plaisir  que  nous  lisons  dans  son 
dernier  rapport  que  «  le  billet  de  20  fr.  en  est  à  son  659°  alphabet 
et  le  billet  de  100  fr.  à  son  515»  tandis  que  le  billet  de  1000  fr.  en  est 
encore  à  son  98°  ». 

Par  une  déférence  fâcheuse  pour  un  vieux  préjugé,  les  statuts  éta- 
blissent que  la  quantité  des  billets  en  circulation  jointe  aux  autres 
engagements  à  vue  ne  doit  pas  excéder  le  triple  du  numéraire  en 
caisse.  Nous  aimerions  mieux  lui  voir  moins  de  fonds  publics  en 
portefeuille  (75  millions  plus  7  millions  1/2  à  titre  de  nantissements 
de  prêts,  le  tout  sur  un  capital  versé  de  50  millions  et  une  réserve 
de  22);  c'est  l'emploi  des  ressources  provenant  de  l'émission  des 
billets  ((u'il  faut  surveiller  et  non  l'importance  de  l'émission  qu'il 
faut  réglementer. 

A  la  décharge  de  la  Banque  nationale  belge  rappelons  qu'elle  a  un 
portefeuille  d'effets  étrangers  formant  le  quart  environ  du  porte- 
feuille total.  Elle  a,  en  plus,  une  méthode  plus  intelligente  que  la 
Banque  de  France  de  répandre  ses  services  hors  de  la  capitale.  Outre 
une  seule  et  unique  succursale,  celle  d'.Vnvers,  elle  a,  en  ce  moment, 
39  agences  ou  comptoirs.  Ces  derniers  ont  une  indépendance  locale 
que  ne  possèdent  pas  les  casernes  si  mécaniquement  disciplinées, 
que  la  Ban()ue  de  France  dirige  de  Paris  et  (|u'clle  décore  du  nom  de 
succursales.  La  Banque  nationale  belge  forme  un  groupe  de  banquiers 
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OU  capitalistes  notables  de  la  localité  ;  puis,  rendant  ce  groupe  res- 
ponsable de  la  bonté  des  valeurs  prises  par  lui  à  l'escompte,  l'inté- 
resse dans  les  résultats  de  l'opération,  (^ela  engendre  une  activité 
d'action,  une  sévérité  de  contrôle  que  l'on  chercherait  en  vain  en 
France.  Les  intérêts  de  la  localité  sont  mieux  compris  et  mieux 
servis  et  la  Hanque  nationale  s'en  trouve  bien. 

.Malheureusement  lés  relations  de  la  Banque  nationale  avec  le 
trésor  sont  trop  intimes  pour  ([ue  l'un  et  l'autre  n'y  perdent  pas 
beaucoup  de  leur  indépendance.  Tout  Etat  est  un  client  gênant  pour 
une  banque  par  suite  de  son  omnipotence  ;  en  outre  le  trésor  belge 
se  trouverait  singulièrement  gêné  s'il  devait  rompre  de  suite  avec  la 
Hanque  nationale;  il  y  perdrait  d'abord  sa  participation  aux  bénéfices 
de  l'institution.  On  peut  donc  dire  que,  toutes  considérations  pesées; 
c'est  nominalement  que  le  privilège  légal  n'existe  pas  ;  en  fait  il  est 
l'àme  des  contrats  passés  et  c'est  le  public  qui  en  souffre.  Ainsi,  pour 
ne  parler  que  de  la  sécurité,  les  immobilisations  de  la  Banque  nationale 
(un  Etat  y  pousse  toujours,  surtout  lors(|u'il  s'agit  de  placements  sur 
ses  propres  fonds)  sont  trop  considérables  et  si  l'institution  qui  nous 
occupe  les  a  consenties,  malgré  les  lumières  et  l'expérience  consom- 
mées de  ses  administrateurs,  c'est  qu'elle  a  l'arrière-pensée  qu'en  cas 
de  crise,  l'Etat  ne  pourra  lui  refuser  la  suspension  du  remboursement 
et  le  cours  forcé  de  ses  billets.  C'est  là  son  ancre  de  salut.  Qu'en 
penserait  un  négociant  ordinaire  relativement  à  la  bonne  réputation 
de  sa  propre  maison? 

Passons  la  Manche.  Nous  trouvons  dans  les  trois  royaumes,  à  une 
nuance  près,  la  môme  législation  bancpiière,  et  c'est  Robert  l'ecl  qui 
la  fit  adopter. 

Prévenu  contre  le  billet  do  banque  auquel  il  imputait  les  crises 
financières  ([ui  ont  affligé  l'.Xngleterre  dans  la  première  moitié  de  ce 
siècle,  il  s'attacha  à  en  restreindre  l'action.  11  s'attaquait  à  l'effet, 
tournant  le  dos  à  la  cause. 

11  fit  voter  par  le  Parlement  trois  actes,  encore  en  vigueur,  un  du 
ly  juillet  LS'M  s'appliquant  à  l'.Vngleterre  et  au  pays  de  Galles  et 
deux  autres  datés  du  21  juillet  18'»5  s'appli(iuant  l'un  à  l'Ecosse, 
l'autre  à  l'Irlande. 

La  circulation  à  découvert  d'espèces  fut  limitée  à  des  sommes 
lixes  :  14  millions  sterling  pour  la  lian(iue  d'Angleterre  et  la  moyenne 
des  douze  semaines  précédant  le  27  avril  LSll  pour  les  banques  pro- 
vinciales. En  cas  de  renonciation  volontaire  ou  involontaire  de  ces 
dernières,  la  Banque  d'.Vngleterre  hérite  des  deux  tiers  de  leur  droit 
d'émission,  l'autre  tiers  devenant  nul.  Les  banques  provinciales  de 
circulation  iront  donc  en  diminuant  comme  nombre,    leur  pouvoir 
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d'émission  ne  pouvant,  et  encore  pour  les  deux  tiers  seulement, 
incomber  qu'à  la  Banque  d'Angleterre.  C'est  ainsi  qu'actuellement 
le  pouvoir  d'émission  à  découvert  d'espèces  de  la  Banque  d'Angle- 
terre, au  lieu  de  14  millions  sterling  qu'il  était  à  l'origine  est  arrivé 
à  16.450.000  liv.  st.  .Vu-delà  de  ces  chiffres  respectifs  les  banques 
provinciales  ne  peuvent  pas  émettre  à  découvert  un  seul  billet  et  la 
Banque  d'Angleterre  n'en  peut  créer  qu'autant  que  leur  montant  in- 
tégral en  espèces  est  consigné  dans  une  caisse  spéciale  de  la  Bancjue. 

Pour  mettre  en  pratique  ces  limites  étroites,  l'acte  de  1844  a 
divisé  la  Banque  d'.Vngleterre  en  deux  départements:  l'un  dit 
d'émission  {Issue  deparlmenl),  l'autre  dit  des  opérations  de  banque 
(Banking  department).  Le  premier  a  seul  le  droit  de  créer  des 
billets  de  banque  mais  il  ne  peut  s'en  servir  et  doit  tous  les  remettre 
au  second.  Le  premier  a  pour  contre-partie  de  ses  créations  de 
billets  :  1°  une  dette  fixe  du  gouvernement,  soit  11.015.100  liv.  st.  ; 
2°  des  rentes  consolidées  immobilisées  entre  ses  mains  et  montant 
actuellement  à  5.434.900  liv.  st.,  ce  qui,  avec  la  dette  fixe  ci-dessus, 
forme  les  16.450.000  liv.  st.  dont  nous  avons  déjà  parlé;  enfin  3"  des 
espèces  ou  des  lingots  pour  le  solde. 

Le  département  des  opérations  de  banque  qui  a  été  mis  en  posses- 
sion des  billets  créés  par  le  département  de  l'émission  en  use  pour 
ses  opérations  d'escompte  et  J'avance.  Ce  qui  lui  reste  en  caisse, 
billets  et  espèces,  s'appelle  i-est  (réserve  en  français)  et  c'est  sur 
cette  réserve  (qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  celle  des  actionnaires) 
que  se  fixent  attentivement  les  regards  du  monde  entier  des  affaires. 
Diminue-t-elle,  en  effet,  la  banque  n'a  d'autre  alternative  que  de 
vendre  les  consolidés  disponibles  appartenant  au  Banking  depart- 
ment ou  de  hausser  le  prix  de  ses  services,  le  taux  de  l'escompte. 
Cette  réserve  s'épuiserait-t-elle  ainsi  quelesrentes  disponibles,  que  la 
Banque  devrait  suspendre  tout  escompte  d'effets  et  toute  avance,  n'en 
pouvant  plus  faire  qu'au  prorata  des  rentrées.  Aussi  la  Banque  d'.^n- 
gleterre  n'attend  pas  la  réalisation  de  cette  redoutable  éventualité. 
Dès  que  la  réserve  tend  à  tomber  au-dessous  du  tiers  des  comptes 
courants  cumulés  du  trésor,  des  administrations  publiques  et  des 
particuliers,  la  Banque  d'Angleterre,  par  la  hausse  du  prix  de  ses 
services,  repousse,  ou  tout  au  moins  réduit  les  demandes  de  ses 
clients.  Ces  derniers,  à  leur  tour,  ralentissent  le  mouvement  de  leurs 
affaires.  C'est  un  frein. 

.Mais  ce  n'est  pas  qu'un  frein  ;  la  hausse  du  taux  de  l'escompte, 
en  vue  de  ne  pas  arriver  à  la  limite  brutale  de  l'émission,  sème 
l'alarme  lorsque  la  Banque  d'.Vngleterre,  grâce  à  son  immense  cré- 
dit, pouriait,  sans  imprudence,  atténuer  la  crise  ;  loin  de  la. elle  la  fait 
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aboutir, que  dis-je,  au  besoin  elle  la  crée.  Quand,  en  effet,  la  réserve 
(rest)  arrive  au  tiers  de  tous  les  comptes  courants  réunis,  la  propor- 
tion des  disponibilités  aux  engafiements  à  vue  de  la  banque  d'An- 
gleterre est  loin  d'être  arrivée  à  ce  chiffre.  Sur  le  continent  on  n'y 
prendrait  pas  garde  et  un  léger  resserrement  passerait  inaperçu  ; 
au-delà  du  détroit  on  s'en  affecte  inopportunément  et  le  léger  resser- 
rement devient  crise.  Robert  Peel  croyait  avoir  trouvé  un  remède 
contre  les  crises,  il  n'a  fait  qu'organiser  un  excitant,  un  agent  provo- 
cateur. Une  légère  émission  supplémentaire  eût  suffi  peut-être  pour 
diminuer  l'acuité  de  la  crise  ;  son  refus  la  détermine. Les  faits  suivants 
vont  le  démontrer  sur  le  vif. 

Robert  Peel  vivait  encore  (il  mourut  en  1850  d'une  chute  de 
cheval)  <|uand  s'abattit  sur  le  continent,  la  crise  de  1847  ;  que  la 
banque  d'Angleterre  s'en  ressentît,  cela  était  naturel  et  dans  l'ordre 
des  choses.  Mais  l'effet  en  fut  précipité,  par  suite  des  obstacles  ap- 
portés par  l'acte  de  1844  au  cours  naturel  des  affaires,  si  bien  que  le 
cabinet  anglais  ne  crut  pas  pouvoir  mieux  conjurer  les  conséquences 
de  cette  situation  qu'en  autorisant  par  lettre  du  25  octobre  1847,  la 
Manque  d'Angleterre  a  dépasser,  s'il  le  fallait,  les  limites  imposées 
par  l'acte  de  1844,  se  faisant  fort  «  de  saisir  le  Parlement,  dans  sa 
prochaine  session,  d'une  proposition  à  l'effet  d'obtenir  un  bill  d'in- 
demnité ».  Dès  que  cette  lettre  de  lord  John  Russell  fut  rendue  pu- 
blique,-la  crise  se  calma  et  la  Banque  n'eut  même  pas  besoin  d'user 
de  l'autorisation  accordée. 

La  seconde  dérogation  au  bill  de  1844,  eutlieu  en  1857.  Lille  ne  fut 
plus  seulement  comminatoire  mais  effective,  Lord  Palmerston,  par 
lettre  du  12  novembre  1857  se  déclara  prêt,  si  la  Banque  se  trouvait 
obligée  de  surseoir  à  l'acte  de  1844  pour  ne  pas  fermer  ses  guichets, 
«  de  proposer  au  Parlement,  lorsqu'il  sera  réuni,  un  bill  d'indemnité 
pour  le  surplus  des  émissions  qui  pourrait  avoir  eu  lieu  ».  L'intensité 
de  la  crise  fut  telle  qu'elle  obligea  la  Banque  à  excéder  de 
1.280.000  liv.  st.  les  limites  légales,  dans  les  termes  desquelles  elle 
rentrait  un  mois  à  peine  après  les  avoir  franchies  et,  on  vient  de  le 
voir,  pour  une  bien  faible  somme.  L'acte  de  1844  subit  l'affront 
d'un  bill  d'indemnité  que  le  Parlement  accorda. 

Knlin  en  1860,  vingt-quatre  heures  après  la  suspension  de  la  mai- 
son Overend,  Gurney  et  C"  (le  lendemain  du  fameux  vendredi  noi?-), 
lord  John  Russell  étant  de  nouveau  chef  du  cabinet  et  M.  Gladstone 
chancelier  de  l'échiquier,  le  cabinet  anglais,  par  lettre  du  11  mai, 
autorisa,  une  troisième  fois,  la  Banque  d'Angleterre  à  dépasser, 
s'il  le  fallait,  la  limite  légale  imposée  par  l'acte  de  1844.  Gomme 
en  1817,  l'annonce  de  cette  éventualité  facultative  suflit  à  la  Ban- 


KENOUVELLEMENT  lU;  PRIVILÈGE  DE  LA  liANQUE  DE  FKA>CE.     361 

que  d'Angleterre  pour  faire  face  aux  difficultés  de  la  situation. 
Ainsi  donc,  dans  les  23  ans  qui  suivirent  la  promulgation  de 
l'acte  de  1844,  trois  fois  la  crise  (jue  ledit  acte  devait  prévenir  par 
son  action,  ne  fut  calmée  que  par  sa  suspension  comminatoire 
ou  réelle.  Récemment  encore,  lors  de  la  suspension  de  la  maison 
Baring  frères,  la  Banque  d'.\ngleterre  eût  peut-être  été  obligée  d'in- 
fliger un  quatrième  affront  à  son  acte-providence  si  la  Banque  de 
France  ne  fût  opportunément  venue  à  son  secours. 

L'acte  de  1S44  est  jugé  ;  l'opinion  publique  des  gens  éclairés  lui 
est  maintenant  défavorable  en  Angleterre  et  s'il  n'est  pas  rappelé, 
c'est  que  chez  nos  voisins,  les  réformes  sont  lentes;  mais,  au  moins, 
elles  sont  définitives. 

Arrivons  maintenant  à  l'acte  de  1845  qui  régit  les  banques  d'émis- 
sion en  Irlande.  Aucune  nouvelle  institution  de  circulation  ne  peut, 
depuis  cette  date, se  former  dansée  pays  et  pour  celles  quiexistaient  a 
cetteépoqueleurcirculationà  découvertd'espècesest  limitée  au  chiffre 
du  l'"'  mai  1845.  Ainsi  que  nous  le  verrons  plus  bas  pour  l'Ecosse, 
chacune  de  ces  banques  a  des  nombreuses  succursales  (en  moyenne 
30  par  banque).  La  Banque  d'Irlande  est  seule  pourvue  d'un  acte  d'in- 
corporation, ce  qui  dispense  les  actionnaires  de  toute  responsabilité 
au-delà  de  leur  mise  sociale.  Ajoutons  que  l'Etat  est  débiteur  envers 
elle  d'une  somme  de  2.630.780  liv.  st.,  dont  il  paye  l'intérêt  à 
3  1/2  0/0  par  an.  Remarquons  que  les  banques  investies  par  l'acte 
de  1845  du  droit  d'émission  (il  y  en  a  cinq  en  ce  moment)  peuvent 
ou  fusionner  entr'elles  ou  transmettre  contractuellement  leur  droit 
d'émission,  mais  à  la  Banque  d'Irlande  seulement. 

Passons  à  l'Ecosse.  Ici  nous  foulons  une  terre  amie  de  la  liberté, 
même  en  matière  d'émission.  Ce  régime  ne  lui  a  pas  été  funeste, 
car,  dans  l'enquête  de  1826,  les  banquiers  de  ce  pays  constataient, 
non  sans  un  légitime  orgueil,  que,  depuis  la  fondation  de  la  première 
banque  la  Bank  of  Scotlanden  1695),  le  public  n'avait  perdu,  par  le 
chef  des  faillites  des  banques  d'émission,  que  la  somme  insignifiante 
de  36.0001.  s. 

Sous  prétexte  d'assimiler  l'Ecosse  à  sa  voisine  méridionale,  le  par- 
lement anglais  voulut  y  appliquer  le  régime  inauguré  par  l'acte  de 
1826. Une  enquête  conclut  en  faveur  du  régime  libéral  existant  depuis 
plus    de  cent  ans  '.  L'opinion  publique  prit  feu  chez  ces  robustes 


1  Kemarquùns  que  la  Bauquo  de  France  u'a  rien  trouvé  d'utile  à  glaner 
dans  cette  enquête  pour  les  Extraits  des  Enquêtes  parlementaires  anglaises 
sur  les  questions  de  banque,  de  circulation  monétaire  et  de  crédit,  traduits  et 
publiés  en  1865,  par  ordre  du    GouveriKur  et  du    Conseil   de  rérjence   de  la 
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partisans  de  l'initiative  privée  et  de  la  responsabilité  individuelle  et 
Walter  Scott,  (|uittant  un  instant  sa  plume  de  romancier  pour  pren- 
dre celle  dejouriialiste,  se  mit  de  la  partie.  «  Si  l'Angleterre  se  sent 
malade,  dit  l'auteur  de  ^Yaverley,  qu'elle  se  purge  ;  mais  qu'elle  ne 
nous  force  pas  à  prendre  médecine,  nous  qui  nous  portons  bien  ». 

Forcé  de  reculer,  le  Parlement  anglais  prit  sa  revanche  en  1845, 
et.surla  proposition  de  Robert  Peel,  intligea  à  l'Ecosse  l'acte  de  1845, 
analogue  à  celui  concernant  I  Irlande,  sauf  que  les  banques  d'émis- 
sion ont  le  droit  de  fusionner  entr'elles,  mais  non  pas  celui  de  renon- 
cer à  leur  droit  d'émission  au  bénéfice  d'une  autre,  fût-ce  l'une  des 
trois  banques  incorporées.  En  cas  de  cessation,  le  droit  d'émission 
devient  caduc.  Depuis  l'application  de  cet  acte,  deux  sinistres  ont 
tempéré, à  tort  suivant  nous,  l'admiration  universelle  pour  le  vieuk 
système  de  banque  écossais.  En  novembre  1857  la  Weslein  Bank 
o f  Scolland  a.i-iistée  déjà  par  la  Banque  d'Angleterre  en  1847,  et  la 
Cily  of  Glascoïc  Bank  suspendirent.  Cette  dernière  put,  cette  fois,  re- 
prendre, mais  la  première  liquida  avec  des  pertes  considérables.  Les 
actionnaires,  —  on  sait  qu'à  part  les  trois  banques  incorporées  {Bank 
of  Scolland,  Royai  Bank  of  Scutland  et  Britinh  liiien  Company) 
les  banques  écossaises  d'émission  sont  sous  le  régime  de  la  respon- 
sabilité solidaire  des  commandita  ires,  —  les  actionnaires,  disons-nous, 
en  plus  de  leur  commandite  (1.500.000  1.  s.)  durent  rapporter  plus 
de  300.000  liv.  sterl.  En  1878,  la  Cily  uf  Glascow  Bank  suspendit, 
cette  fois  pour  ne  plus  se  relever.  .Mais  peut-on  rendre  la  liberté  des 
banques  responsable  de  eesdeux  sinistres  d'autant  plus  éclatants  qu'ils 
sont  exceptionnels"?  D'abord  l'acte  de  1845  paralysait,  sous  certains 
rapports,  la  liberté  des  banques  écossaises;  puisées  chutes  furent  dues 
plus  à  des  actes  délictueux  qu'au  jeu  naturel  des  affaires  de  banque. 

Ainsi,  le  capital  de  la  Western  Bank  of  Scotland  n'étant  que  de 
1.500.000  liv.  st.,  quatre  maisons  insolvables (Gilbart  nous  l'apprend 
dans  The  principlei  and practice  of  Banking,  1871,  p.  301)  étaient 
h  elles  seules,  débitrices  de  1.603.000  liv.  st.  :  or 23 p.  0/0  du  capital 
perdu  devaient,  aux  termes  des  statuts,  entraîner  la  liquidation  de  la 
Société.  Quant  à  la  Cily  of  Glasyoïc  Bank,  sa  situation  fut  pire 
encore.  Lors  de  sa  suspension,  en  octobre  1878,  deux  directeurs, 
James  iMorton  et  Smith,  devaient,  à  eux  seuls,  à  la  Manque,  le  pre- 
mier, 2.113.000  liv.  st.,  le  second,  1.702.000  liv.  st.,  découverts, 
n'ayant  pour  contre-partie  que  7  à  8  0/0  de  leur  importance.  Or,  le 
capital   de   cette  banque  était  de    1.000.000    liv.  st.    seulement. 

Banque  de  France  et  sous   la  direction  de  MM.  Coullet    et    Clément  Juglar. 
Celte  lacune  s'e.vpliciiir  ;  l'eufiuète  de  lS2ù  concluait  à  la  liberté  ! 
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(Voir  Ihe  Econonvsl  du  27  décembre  1879,  p.  14S1.)  Peut-on 
rendre  responsable  un  système  quelconque  de  banque,  libéral 
ou  restrictif,  de  laits  relevant  de  la  justice  criminelle,  d'actes 
frauduleux?  Lorsque  la  Banque  fédérale  de  Berne  fut  volée  à  Zurich 
par  un  caissier  infidèle  pour  3.248.813  fr.  en  1869.  lorsque  la 
Banque  de  Belgique  (celle  de  1835)  faute  de  surveillance  effective, 
se  laissa  voler  21  millions  de  titres  par  T'Kindt  en  1876,  peut-on  dire 
que  ces  actes  criminels  prouvent  pour  ou  contre  tel  ou  tel  régime  de 
banque.  Non  ;  encore  une  fois,  la  fraude  ne  se  présume  pas  plus  on 
économie  politique  qu'en  droit. 

Le  régime  écossais  a  enrichi  le  pa>s  ;  la  solidité  d'esprit  des 
Écossais  ne  le  rendit  pas  responsable  de  ce  qui  effara  l'Europe  con- 
tinentale et  quelque  peu  les  Anglais.  Remarquons  seulement  que, 
comme  en  -\ngleterre,  pour  l'acte  de  1844,  son  similaire  de  1845  n'a 
rien  empêché  mais  a  diminué  la  (piantité  de  services  que  l'Ecosse 
retirait  de  ses  banques  tant  vantées  par  .Vdam  Smith  dans  sa 
Richesse  des  nations'. 

Ces  services  sont  en  effet  nombreux.  Elles  émettent  des  billets  de 
banque  de  1  liv.  (ainsi  d'ailleurs  que  la  Banque  d'Irlande)  coupure 
qui  estrclfroi  de  l'Angleterre-.  (.Vvant  1765  elles  en  émettaient  même 
de  10,5  et  un  shilling  ;  un  acte  de  1765  proscrivit  l'émission  de  cou- 
pures inférieures  à  lliv.  st.)  Elles  font  des  avances  à  découvert  à  con- 
dition (ju'elles  soient  appuyées  par  deux  cautions  solidaires.  Elles  n'ont 
consenti  aucun  prêt  à  l'État,  ne  faisant  pour  lui  que  quelques  recou- 
vrements administratifs.  L'incorporation  des  trois  banques  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut,  a  laissé  toute  liberté  aux  autres  banques  par 
actions  des'établir  sans  exiger,  comme  en  Angleterre,  à  partirde  1708, 
d'avoir  au  moins  six  associés.  Mac  Culloch,  rendant  hommage  à  la 
solidité  des  banques  écossaises,  constate  qu'en  1793  et  en  1825, 
quand  tant  de  banques  anglaises  sautèrent,  pas  un  seul  établisse- 
ment de  crédit  en  Ecosse  ne  succomba.  C'est  surtout  à  l'importance 
des  dépôts  à  intérêt  que  les  banques  d'Ecosse  doivent  leurs  res- 
sources, beaucoup  plus  qu'à  leur  émission  ;  elles  servent  de  caisse 
d'épargne  et  par  contre  elles  font  office  de  banque  populaire.  Schulze- 
Delitzsch  s'est  évidemment  inspiré  d'elles  dans  la  constitution  de 
ses  belles  caisses  allemandes  d'avances. 

Il  n'y  a  qu'une  douzaine  de  banques  de  circulation   en  Ecosse  ; 

'  ic  Ou  ne  saurait  douter  que  le  comiuerce  et  l'inilustrie  n'aient  faitenEcosse, 
depuis  cette  époque  (1695), des  progrés  considérables,  e<  que  les  banques  n'aient 
beaucoup  contribué  à  ces  progrès».  Rictiesse  des  nations,  t.  !=■■,  p.  359  de  l'édi- 
tion Guillaumin,  gr.  in-S. 

T.  V.  —  MARS  1891.  24 
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mais  elles  possèdent  de  nombreux  comptoirs  ou  succursales:  on  eu 
compte  plus  de  800.  Chaque  ville  importante  en  possède  plusieurs. 
Cela  fait  une  banque  on  comptoir  par  4.2:;;.3  habitants.  1-u  France, 
réunissant  à  la  banque  centrale  les  94  succursales,  les  38  bureaux 
auxiliaires,  les  20  places  réunies  chacune  à  un  de  ces  établisse- 
ments et  les  105  villes  rattachées,  en  tout  258  places  bancables 
(Compte  rendu  de  la  Banque  de  France  du  29  janvier  1891,  page 
31),  on  n'arrive  qu'à  un  établissement  par  16). 000 habitants,  et  quels 
établissements,  en  les  comparant  comme  activité,  initiati\e  et  liberté 
;i  la  moindre  des  succursales  écossaises! 

Arrivons  en  Suède,  dans  ce  pays  qui  dispute  à  l'Angleterre  l'invention 
du  biliet  de  banque  à  découvert  d'espèces,  Johan  Palmstruch,  fon- 
dait, dès  1G56,  une  banque  qui,  de  banque  de  dépôt,  ne  tarda  pas  à- 
devenir  banque  d'émission.  .Malheureusement  il  ne  se  rendit  pas 
assez  compte,  faute  d'e.vpérience,  des  dangers  à  éviter,  et  sa  fonda- 
tion périclita.  L'État  la  reprit  en  1608  et  fonda  l'institution  qui 
existe  encore  de  nos  jours  sous  le  nom  ne  Sverigi^s  Riksbank.  Cette 
banque  d'émission  est  une  banque  d'Ftat  commandiloc  par  la  nation 
collectivement  et  administrée  par  une  commission  à  la  nommatioii 
des  chambres  suédoises.  Nous  nous  y  arrêterons  peu  ;  ce  n'est  pas  elle 
que  nous  proposons  à  l'étude  de  nos  gouvernants. 

Jusqu'en  1830  la  Riksbank  fut  la  seule  en  Suède  à  émettre  des 
billets  de  banque  payables  au  porteur  et  à  vue.  Un  décret  royal  du 
14  janvier  1824  autorisait  bien  la  constitution  de  banques  d'émission 
d'une  forme  particulière,  les  actionnaires  étant  solidairement  res- 
ponsables du  remboursement  des  billets;  mais  la  première  banque  de 
cette  nature  ne  fut  créée  qu'en  octobre  1830  à  Ystad  ^plus  tard  elle 
transporta  son  siège  social  à  Malmo)  ;  la  seconde  fut  fondée  en  1832, 
la  troisième  en  1835,  les  trois  suivantes  en  1837,  etc.  .Vu  31  dé- 
cembre 1890  il  y  en  avait  26,  possédant  environ  150  succursales.  Ce 
qui  fait  à  peu  près  175  établissements  d'émission,  ou  un  par  25.0U0 
habitants  et  ayant  une  circulation  de  58.597.000  kronor  (,1a  krona, 
unité  monétaire  des  trois  royaumes  Scandinaves,  vaut  1  fr.  39), 
dont  35  millions  en  billets  de  10  kronor  ou  au-dessous,  et  au  capital 
total  de  55.220.000  kr.  outre  1.000.000  kr.  d'associés  participants 
non  responsables  du  passif  à  vue. 

Ces  institutions  qui  rendent  de  grands  services  au  publie  commer- 
çant, industriel  et  agricole,  sont  assez  minutieusement  réglemen- 
tées par  les  lois  générales.  Le  décret  primitif  du  14  janvier  1821,  a 
été  successivement  modifié  par  le  U.  U.  du  9  janvier  1840,  les  lois 
des  6  octobre  1848,  10  novembre  1855,  20  mai  1864  et  enfin 
12  juin  1871  (pii  remplace  tous  les   décrets  ou  lois   précédentes. 
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Cette  dernière  loi  est  particulièrement  l'œuvre  de  deux  illustres 
financiers  suédois  :  l'un  C.  Fr.  Waern  qui  fut  ministre  des  finances  et 
l'autre  A.  0.  "SValienberg,  directeur  de  la  Banque  solidaire  de 
Stockiiolm  {Stocliohns  Enskilda  hanh)  banquier  du  plus  haut  mérite, 
mort  en  1886. 

La  création  d'une  banque  solidaire  [Enskilda  Bank)  doit  être  sou- 
mise à  l'autorité  supérieure  et  approuvée  par  elle.  I^e  capital  est 
formé  par  des  associés  solidaires,  solidairement  responsables,  et 
des  associés  commanditaires  qui  ne  répondent  que  de  leur  mise 
sociale  ;  mais  hàtons-nous  de  dire  que  ces  derniers  forment  une 
infime  minorité  ;  deux  banques  seulement  en  possèdent  et  on  a  vu 
plus  haut  le  peu  d'importance  (un  million  et  demi  de  kronor)  de 
leur  capital.  Les  actions  ne  sont  transférables  qu'avec  l'agrément 
du  Conseil  d'administration.  Le  capital-actions  doit  être  intégrale- 
ment versé  et  converti  pour  les  trois  cin(juièmes  au  moins  en 
cédules  hypothécaires.  La  circulation  se  compose  de  coupures  de 
5,10,50,100,500  et  1,000  kronor;  toutes  les  Enskilda  Bank  sont 
tenues  dans  la  confection  de  ces  billets  d'adopter  pour  chaque  cou- 
pure la  même  dimension  et  la  même  couleur  de  papier,  sauf  à  dif- 
férer de  ceux  analogues  de  la  "Riksbank.  Leur  émission  est  limitée  ; 
ils  ne  peuvent  dépasser  comme  total  :  1°  les  cédules  hypothécaires 
absorbées  par  le  capital-actions  ;  2°  l'importance  de  la  réserve-  des 
actionnaires  placée  dans  la  même  nature  de  valeurs  ;  3°  les  avances 
consenties  par  la  banque  pourvu  qu'elles  ne  dépassent  pas  la 
moitié  du  capital  social  et  qu'il  y  ait  en  caisse  im  minimum  d'espèces 
monnayées  du  dixième  dudit  capital.  Les  billets  émis  par  les 
Enskilda  Bank  sont  remboursables  à  vue  en  espèces  ;  jadis  elles 
avaient  la  (acuité  de  les  rembourser  en  billets  de  la  Riksbank,  ces 
derniers  seuls  étant  de  droit  payables  en  métal.  Depuis  1874  tous 
ces  billets,  aussi  bien  ceux  des  Enskilda  Bank  que  de  la  Riksbank, 
sont  convertibles,  au  gré  du  porteur,  en  monnaie  d'or  ou  d'argent. 
Défense  est  faite  aux  Enskilda  Bank  de  posséder  d'autres  immeubles 
que  ceux  destinés  à  leurs  bureaux  ;  elles  ont  d'ailleurs  pour  le  recou- 
vrement de  leurs  créances  les  mêmes  privilèges  que  la  Riksbank. 

Aucune  de  ces  institutions  n'a  jusqu'à  présent  fait  perdre  une  cou- 
ronne au  public,  deux  seulement  ont  liquidé  volontairement  (  Wads- 
lena  Enskilda  Bank  fondée  en  1856  et  Oskarshamns  EmJcilda 
Bank  fondée  en  1876)  depuis  la  nouvelle  loi. 

Redescendons  en  Allemagne.  En  matière  de  banques  d'émission, 
il  y  a  eu  lutte  dans  ce  pays,  comme  en  politique,  entre  la  centralisa- 
tion et  le  particularisme.  En  tout  cas,  si  la  Suède,  l'Angleterre  et  peut- 
être  l'Italie  (les  trois   se  disputent  l'invention  du    billet  de  banque 
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émis  à  découvert  d'espèces)  n'avaient  pas  imaginé  le  billet  de 
banque,  ce  n'est  pas  l'Allemagne  qui  l'aurait  inventé.  Limiter  la  cir- 
culation à  découvert  d'espèces  d'une  manière  absolue  comme  en  .Vn- 
gleterre  depuis  1844  tel  aétél'objet  principaidelaloidu  30janvierl875 
qui  a  institué  le  système  actuellement  en  vigueur.  Une  banque  cen- 
trale, la  lieichsbanh ,  qui  est  entre  les  mains  du  gouvernement  comme 
direction,  a  le  plus  gros  morceau  et  est  appelée  a  recueillir  intégra- 
lement le  droit  d'émission  des  banques  actuellement  en  possession  de 
cette  faculté  et  qui  cessent  volontairement  ou  involontairement 
d'en  user. 

La  Reichsbank  qui  a  succédé  à  la  banque  de  l'russe  créée  jsdis 
par  Frédéric-le-Grand  a,  de  par  la  loi  de  1875,  un  pouvoir  d'émis- 
sion à  découvert  d'espèces  de 250.000.000  mark- 

32  autres  banques  l'avaient,  à  cette  époque,  de      135 .  000 .  000     — 
en  tout 885.000.000      — 

Mais  depuis  1875,  par  voie  de  négociations  ou  autrement, 
24  banques  sur  les  32  ont  vu  leur  droit  passer  à  la  Reichsbank,  de 
sorte  que   cette  dernière  a   actuellement  un 

droit  de 292.117.000  mark 

et  les  huit  autres  banques  d'émission  (encore 

en  activité)  de 92.883.000     — 

Seulement,  instruite  par  l'e.vemple  des  trois  soufflets  donnés  en 
Angleterre  en  1847,  1857,  en  1866  à  l'acte  de  1844,  la  loi  allemande 
de  1875  a  évité  de  dresser  par  ces  chiffres  une  barrière  absolue, 
infranchissable.  Elle  s'est  contentée  démettre  un  impôt  de  5  0/0  par 
an  au  profit  du  ïrésorpublic  sur  la  circulation  à  découvert  d'espèces, 
émise  supplémentairementà  ces  sommes,  pensant  (jue  pourse  couvrir 
de  cette  contribution  la  baniiue  de  l'empire  pourrait  hausser  le  taux 
de  son  escompte  suffisamment  pour  ne  pas  voir  le  montant  de  son 
émission  s'accroître  d'une  manière  inquiétante. 

D'ailleursla  Reichsbank  est  tenue  d'avoirconstammcnt  une  encaisse 
espèces  du  tiers  au  moins  de  sa  circulation. 

Ces  obligations  sont  également  imposées  au\  autre  s  ba:i()ues 
d'émission.  Chaque  banque,  autorisée  quant  à  l'émission,  doit 
accepter  et  payer  à  présentation  les  billots  des  autres  banques  sauf 
à  se  les  faire  rembourser  par  la  banque  qui  les  a  émis,  mais  elle  ne 
peut  les  remettre  en  circulation  qu'autant  qu'il  s'agit  île  billets  de 
la  l)an(]ue  de  l'Empire. 

Les  billets  émis  depuis  1875  sont  du  100,  200,  500  et  1.000  mark. 
La  Reichsbank  a  une  mission  que  l'article  12  de  la  loi  de  jan- 
vier 1S75  délinit  ainsi  :  «  Régler  la  circulation  monétaire  dans  tout 
l'empire,  faciliter  les  moyens  de  payement  et  rendre  productifs  les 
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capitaux  disponibles  ».  Cela  nous  rappelle  ce  mot  si  vrai  de  Richard 
Cobden  lors  de  l'enquête,  le  14  avril  1840,  sur  les  banques  d'émis- 
sion :  «  Administrer  la  circulation  [Currency),  régler  la  circulation, 
je  considère  tout  cela  comme  aussi  possible  que  gouverner  les  flots 
ou  réglementer  les  étoiles  et  les  vents  ». 

Ce  qui  est  plus  probable,  c'est  que  le  gouvernement  allemand, 
nous  reportant  à  ce  que  nous  savons  de  ses  tendances  d'alors  (nous 
voudrions  ne  pas  dire  d'aujourd'hui),  a  voulu  constituer  une  banque 
qui  put  l'aider  en  cas  de  guerre.  Il  a  sacrifié  une  partie  certaine  de 
la  prospérité  engendrée  par  la  paix,  à  une  éventualité  heureusement 
très  incertaine  de  guerre.  C'est  ainsi  que  le  premier  consul,  comme 
nous  l'apprend  Mollien,  appelait  la  Banque  de  France  qu'il 
venait  de  contribuer  à  fonder,  Ma  banque.  Remarquons  combien, 
sous  l'empire  des  mêmes  passions  bonnes  ou  mauvaises,  l'homme 
ressemble  à  l'homme,  quel  que  soit  le  siècle  et  le  pays. 

Pour  compléter,  disons  que  le  gouvernement  allemand  s  est 
réservé  une  part  dans  les  bénéfices  :  après  4  1/2  0/0  payé  au  capital 
et  20  0/0  de  l'excédent  porté  à  la  réserve,  le  trésor  de  l'empire 
prélève  la  moitié  du  surplus  jusqu'à  ce  que  l'actionait  touché  8  0/0. 
et  les  trois  quarts  du  restantaprès  payement  desdits  8  0/0  aux  action- 
naires. 

La  Suisse,  sans  aller  jusqu'à  la  liberté  des  banques  telle  qu'on  la 
pratique  dans  l'île  de  Jersey,  est  le  pays  où  l'industrie  banquière  a 
obtenu,  grâce  à  la  liberté,  les  résultats  les  plus  marquants.  Pendant  de 
longues  années,  les  institutions  de  crédit,  avec  l'autorisation  plus 
ou  moins  obligatoire  de  l'autorité  supérieure  et,  plus  souvent, 
comme  sociétés  par  actions  que  comme  banques  d'émission,  ont  pros- 
péré librement,  rendant  autour  d'elles  à  l'industrie  manufacturière 
et  surtout  agricole  des  services  sérieux.  Devons-nous  dire  appréciés, 
c'est  ce  que  nous  verrons  dans  quelques  mois.  Mais  n'anticipons  pas 
sur  un  grave  incident  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure.  En  fait, 
pendant  longues  années,  les  banques  suisses  vécurent  un  peu  isolé- 
ment et  le  public  était  obligé  de  peser  la  valeur  commerciale  de 
chaque  billet  qu'o  n  lui  présentait  en  payement,  amené  la  plupart 
du  temps,  faute  de  connaître  la  situation  de  telle  ou  telle  ban(|ue 
d'émission,  aie  refuser;  les  inconvénients  de  cet  état  de  choses,  en 
contradiction  avec  la  prospérité  particulière  de  ces  institutions 
généralement  bien  administrées,  apparurent  avec  une  telle  force  que 
l'idée  non  d'une  fusion  mais  d'un  accord,  naquit,  pour  ainsi  dire 
spontanément,  dans  tous  les  cerveaux  de  cet  intelligent  pays. 

Un  concordat,  signé  le  8  juillet   1876,  imposa  aux   banques   qui 
l'acceptèrent  le    devoir   de  se  soumettre  chacune  au  contrôle  des 
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autres  institutions  et  d'accepter  réciproquement  leurs  billets,  même 
de  les  remboiirser  en  cas  de  présentation.  De  la  sorte  chaque  banque 
était  libre,  sauf  en  oe  qui  pouvait  nuire  à  son  crédit  et  le  public  avait 
les  avantages  de  l'unité  de  billet  de  banque  ;  la  seule  énonciation 
de  banque  concordataire  lui  suffisait  pour  ne  pas  craindre  de  se 
trouver  en  possession  d'un'  efTet  avili.  Le  bureau  central  établi  n 
Zurich  devait  en  plus  remplir  l'office  de  clearing-houxe  ou  de 
chambre  de  compensation.  Nous  ferons  grâce  au  lecteur  de  tous 
les  détails  du  concordat  :  limitation  des  coupures  de  billets  à 
50  fr.  minimum,  recouvrement  d'effets,  mandats  de  virement,  etc. 
On  sait  combien  l'esprit  suisse  est  ouvert  aux  opérations  de 
banque.  Au  30  juin  1882  sur  30  banques  d'émission,  23  avaient 
accédé  à  cet  acte.  Les  23  banques  concordataires  représentaient  une  ' 
circulation  de  82  millions  et  celle  des  13  banques  qui  n'avaient  pas 
accédé  à  cet  engagement  ne  se  montait  qu'à  8  millions.  On  peut  donc 
dire  que  le  succès  était  complet. 

Ce  concordat  était  un  accord  libre,  on  le  voit  ;  quelques  banques(et 
des  moins  importantes)  préférèrent  l'isolement.  Cela  ne  regarda 
qu'elles;  elles  eussent  pu  accéder  à  l'acte  commun,  en  en  acceptant 
les  conditions.  Elles  aimèrent  mieux  rester  en  dehors  ;  libre  à  elles. 
La  liberté  des  banques  le  voulait  ainsi,  mais  l'esprit  réglementaire 
couvait  et  l'emporta. 

Une  loi  fédérale  du  8  mars  1881,  sur  les  billets  de  banque,  con- 
\'crtit  en  contrainte  un  accord  libre  :  «  Art.  20.  Toute  banque  d'émis- 
sion est  obligée,  ainsi  que  ses  succursales,  d'accepter  en  tout  temps 
en  payement,  au  pair,  ses  propres  billets,  ainsi  que  ceux  des  aicires 
banques  suisses  d'émission  tant  que  celles-ci  remboursent  ponctuel- 
lement leurs  propres  billets  ». 

C'est  sous  ce  régime  de  contrainte  que  vit  actuellement  la  Suisse. 
Quelques  banques,  et  des  plus  importantes.  prét'érèr(;nt  renoncer  à  ce 
moment  à  leur  droit  d'émission  ;  mais  la  plupart  y  accédèrent  ;après 
toutellesn'y  perdaient  qu'une  partie  deleur  liberté,  plus  grande  qu'en 
1876  sans  doute,  mais  le  sacrifice  était,  pour  elles,  encore  pratique- 
ment possible  puisqu'elles  conservaient,  sur  la  majeure  partie  de 
leurs  actes,  leur  initiative  et  leur  responsabilité. 

On  ne  s'étonnera  donc  pas  que  ce  concordat,  coni|)rcnant  obliga- 
toirement toutes  les  banques  d'émission,  ait  encore,  malgré  ses 
imperfections,  permis  à  35  banques  ^circulation  actuelle  150  millions) 
de  rendre  à  ce  pays  des  services  peu  bruyants  mais  signalés. 

Malheureusement,  il  est  de  l'essence  de  l'esprit  réglementaire 
d'être  insatiable.  Actuellement  ce  n'est  pas  sans  une  douloureuse 
surprise  (jne  nous  apprenons  que  l'on  tente  non  seulement  d'établir 
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l'unité  de  bannue  en  Suisse,  mais  môme  de  réserver  à  l'Etat  l'exercice 
exclusif  de  l'industrie  de  l'émission  des  billets.  L'article  39  de  la  cons- 
titution helvétique  met  bien  «  dans  la  compétence  de  la  confédération 
l'ce  qui  est  déjà  un  abus)  le  droit  de  légiférer  sur  les  billets  de  banque, 
mais,  ajoute  l'auteur  du  rapport  au(juel  nous  empruntons  ces  détails 
(M.  Ernest  Pictet,  président  de  la  Banque  du  commerce  à  Genève, 
dans  son  rapport  du  26  janvier  écoulé,  sur  les  opérations  de  cette 
institution  demi-séculaire),  avec  deux  restrictions  capitales  :  l'inter- 
diction du  monopole,  c'est-à-dire  le  maintien  de  la  pluralité  des 
banques  et  celle  du  cours  obligatoire  des  billets  ».  Qu'à  cela  ne 
tienne;  on  revisera  la  constitution!  Que  la  Suisse  prenne  garde 
cependant.  Elle  est  en  république  fédérative  et  la  centralisation, 
que  dis-je,  l'absorption  sous  une  forme  si  directe  de  l'activité  indi- 
viduelle, serait  un  poison  lent  qui,  avec  le  temps  (peu  de  temps 
peut-être),  anéantirait  toutes  ses  libertés.  On  commence  par  le  côté 
économique,  ce  qui  est  du  socialisme  d'État,  pour  en  Unir  par  l'anéan- 
tissement des  libertés  politiques,  ce  qui  ne  déplaira  peut-ctre  pas  à 
tous  les  voisins  de  ce  pays. 

Quittons  l'Europe;  non  qu'il  n'y  ait  rien  d'intéressant  à  dire  sur 
d'autres  pays  au  point  de  vu'e  restreint  qui  nous  occupe,  l'Italie  par 
exemple,  mais  nous  n'avons  voulu  qu'exposer  sommairement  ce 
qu'il  y  a  de  plus  original  dans  les  deux  sens,  liberté  et  restriction,  dans 
le  vieux  monde.  Voyons  un  pays  plus  neuf,  les  Etats-Unis. 

Au  31  octobre  1890,  il  y  avait  aux  Étals-Unis  5.667  banques 
d'émission,  savoir  :  3.566  banques  nationales,  c'est-à-dire  régies 
par  les  lois  fédérales,  et  2.101  banques  d'État,  non  qu'elles  soient 
(comme  nous  l'entendrions  en  Europe)  administrées  et  commandi- 
tées par  un  État,  mais  parce  que  chacune  d'elles  est  régie  par  les 
lois  spéciales  à  l'État  particulier  où  elle  a  son  siège  social.  Les 
banques  nationales  datent  de  la  loi  du  25  février  1863  modifiée  par 
diverses  autres,  comme  celle  du  3  juin  1864  et  plus  récemment  la 
loi  du  22  juin  1874.  Dans  les  détails,  leur  organisation  a  subi  de 
nombreuses  modifications,  mais  peu  profoniles  et  les  grandes  lignes 
n' ont  pas  sensiblement  varié.  Leur  principe  est  le  suivant:  toute 
association  par  actions  de  5  membres  au  moins  peut  fonder  une 
banque  de  circulation.  Les  billets  (|u'elle  peut  émettre  lui  sont  remis 
par  l'État  fédéral,  mais  contre  dépôt  de  fonds  fédéraux:  [bonds)  dans 
telle  proportion  que  la  somme  des  billets  remis  soit  de  90  0/0  de  la 
valeur  des  bonds  s'ils  sont  au-dessous  du  pair,  de  la  valeur  au  pair 
s'ils  ont  dépassé  ce  taux.  En  cas  de  baisse  sensible,  les  banques  doivent 
accroître  d'autant,  espèces  ou  bonds,  leur  couverture.  Les  billets 
remis  par  l'Etat  sont  donc  uniformes  de  dimensions,  couleurs  et 


37  6  JOIUNAL    DKS   Kf.ONOMISTF.S. 

coupures  pour  toutes  les  banques  (ils  sont  de  1,2,  5.  10,  20,  50, 
100,  500  et  1.000  S;  mais  les  coupures  les  plus  usitées  sont  celles 
de  5,  10  ou  20  dollars).  Ils  sont  remis  aux  banques  avec  le  titre  de 
la  banque  en  hlanc,  à  elle  de  le  faire  imprimer;  éiiçalement  en  blanc, 
la  place  pour  la  signature  engageant  l'association,  la  signature  de 
1  Ktat  étant  représentée  par  celle  du  comptroller  of  ihe  cwrenoj,  le 
chef  suprême  (sous  les  ordres  du  ministre  des  finances,  le  secretary 
of  treasurij)  des  banques  nationales  de  toute  lUnion.  Le  nombre 
des  banques  est  illimité.  Jadis  la  circulation  totale  de  l'Union  était 
limitée,  d'abord  (1861)  à  300  millions  de  dollars,  plus  tard  (1870)  à 
354  millions;  mais  depuis  1874  il  n'y  a  plus  de  limites.  J/encaisse 
des  banques  devait  également  être  jadis  de  25  0/0  de  la  circulation: 
depuis  1874  celte  limite  a  été  remplacée  par  l'obligation  de  déposer 
5  0/0  de  cette  circulation  dans  les  caisses  du  trésor.  Par  ban(iue,  la 
circulation  est  limitée  à  une  proportion  du  capital;  au-dessus  de 
500.000  S  de  capital  90  0/0  dudit  capital  versé,  de  500.000  s  à 
1  million  80  0/0,  de  1  à  3  millions,  70  0/0  et  au-dessus  de  3  millions 
00  0/0,  toujours  du  c'apital  versé.  Cependant,  mais  seulement  pour 
les  banques  nationales  constituées  depuis  la  loi  du  12  juillet  1870, 
la  circulation  ne  peut  excéder  .500.000  s  par  banque,  les  Gold  Bank.^ 
exceptées.  Ces  fiold-Bank  sont  des  banques  d'émission  établies 
en  Californie  (où  le  cours  forcé  n'a  jamais  étépratiqué)  et  qui  doivent 
rembourser  leurs  billets  en  or  et  non  en  métal  argent  ou  en  papier- 
monnaie. 

Les  banques  d'iitat  varient  beaucoup  dans  leurs  conditi(ms  con- 
stitutives, chaque  Ktat  ayant, de  par  la  constitution,  le  droit  de  légi- 
férer à  sa  guise  à  ce  sujet. 

On  saisit  de  suite  les  côtés  faibles  dj  système  américain;  la 
solidité  des  banques  nationales  est  liée  à  celle  de  l'État;  certes  ce 
n'est  pas  nous  qui  méconnaîtrons  la  valeur  du  lien  politique  qui  réimit 
les  Yankees';  cependant  il  a  subi,  en  1803-65,  une  rude  épreuve; 
il  s'en  est  fallu  de  peu  que  leur  république  ait  été  coupée  en  deux. 
Peut-on  affirmer  que  des  raisons  d'un  ordre  économique,  le  libre- 
échange  ou  la  protection  par  exemple,  n'amèneront  pas  de  nouveau 
un  conflit?  .V-t-il  été  prudent  aux  législateurs  américains  de  lier  le 
sort  des  banques  à  celui  de  l'Etat? 

Ln  fait,  ces  banques  nationales  n'ont  pas  eu  jusqu'ici  à  le 
regretter.  Aucune  grande  crise  ne  les  a  mises  k  l'épreuve  et,  en 
outre,  les  fonds  qu'elles  <mt  achetés  avec  leur  capital  versé  pour  les 
déposer  dans  le  trésor  public,  ont  constamment  monté.  Kn  1863,  en 

'  Du  mol  riir/lish,  se\on  l.n  prononciation  imlieuiie. 
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pleine  guerre  de  la  Sécession,  le  0  0/0  américain  valait  .3ô  0/0  (on 
l'émettait  bien  au  pair,  mais  payable  en  papier-monnaie  qui,  en 
juillet  1864,  tomba  à  285  S  papier  pour  100  S  or)  et  aujourd'hui 
(depuis  dix  ans  le  papier-monnaie  qui  reste  en  firculation  est  au  pair 
avec  l'or)  le  4-  1/2  0/0  n'est  qu'à  105  à  cause  du  droit  de  rembour- 
sement au  pair  qui  échoit  au  1"  septcmbi-e  1891 ,  mais  le  4  0/0  à  125, 
son  remboursement  au  pair  ne  pouvant  avoir  lieu  avant  le  1"  juil- 
let 1907.  On  comprend  ce  que  les  banques  nationales,  surtout  les 
plus  anciennes,  doivent  gagner  à  cette  reprise  du  crédit  public  des 
Etats  Unis.  C'est  bien.  Mais  pour  les  banques  qui  se  fondent  actuel- 
lement ou  existent  depuis  quelques  années,  qu'une  conflagration 
vienne  à  nouveau  mettre  en  doute  la  solidité  du  lien  fédéral  et  on 
comprend  les  pertes  qu'elles  subiront  sur  leur  capital  par  suite  de 
la  baisse  des  fonds  déposés  par  elles. 

L'origine  de  ce  régime  remonte  au  système  new-yorkais  établi 
dans  cet  État  en  1838  sous  le  nom  de  Free  Bo.nking-Syslem.  Il 
fut  en  concurrence  avec  un  autre,  le  Suffolh-System,  florissant  depuis 
180.3  dans  la  Nouvelle-Angleterre.  (On  sait  qu'on  appelle  ainsi  le 
groupe  des  Etats  du  Maine,  du  New-Hampsliire,  du  Vermont,  du 
Massachussetts,  de  Rhode-Isîand  et  de  Connecticut  que  tes  Anglais 
commencèrent  à  coloniser  sous  le  règne  d'Elisabeth.)  Remarquant 
combien  la  diversité  des  billets  de  banque  localisée  dans  chaque 
institution  de  crédit,  acceptant  les  siens,  refusant  ceux  des  autres, 
nuisait  au  crédit  de  cette  sorte  de  papier,  un  certain  nombre  de 
banques,  sur  l'invitation  de  la  Suffolk-Banh  de  Boston  (encore  exis- 
tante de  nos  jours  comme  banque  nationale  sous  le  n°  629),  se  groupè- 
rent, prenant  l'engagement,  sous  certaines  conditions,  de  continuer  à 
accepter  réciproquement  tous  les  billets  des  banques  affiliées  à  l'asso- 
ciation. C'est  ce  que  nous  avons  vu  plus  haut  exister  en  Suisse  et  en 
Suède  tout  particulièrement.  Il  en  résulta  une  sécurité  très  grande 
sous  le  rapport  du  crédit  dans  cette  partie  nord-est  des  États-Unis. 
Jusqu'en  1863,  où  la  créationdes  banques  nationales  rompit  les  liens 
qui  les  unissait,  elles  rendirent  à  la  Nouvelle-.Xngleterre  des  services 
éminents,  la  prémunissant  contre  les  crises  qui  aflligèrent  trop  sou- 
vent les  autres  parties  de  l'Union. 

Nous  terminons  ici  notre  excursion  banquièrc  n'ayant,  encore  une 
fois,  recueilli  de  part  ou  d'autre  que  ce  qui  pouvait,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  offrir  le  plus  d'intérêt  comparatif.  Nous  avons  cru 
d'ailleurs  devoir  omettre  les  pays  à  papier-monnaie,  poison  lent  dont 
on  ne  voit  qu'à  la  longue  les  désastreux  ravages,  et  ceux  qui  n'ont 
que  l'étiquette  de  banques  libres,  s'en  servant  pour  abriter  des 
manœuvres  frauduleuses  qui  ne  sont  pas  du  domaine  économique. 
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Ce  ne  sont  plus  des  fautes,  ee  sont  des  délits. 

Si  nous  cherchons  une  conclusion  à  cet  exposé  un  peu  rapide,  trop 
rapide  même  pour  l'importance  du  sujet  et  l'intérêt  de  la  question, 
nous  remarquons  d'ahord  que  la  liberté  absolue  n'est  pratiquée  nulle 
part.  La  liberté  absolue  est  un  but  idéal  que  l'on  doit  ne  jamais 
perdre  de  vue,  quoique  sans  espoir  de  l'atteindre  à  aucune  époque. 
Pour  la  pratiquer,  il  faudrait  une  humanité  parfaite,  idéale  comme 
le  but.  Kst-ce  à  dire  que  l'on  doive  renoncer  à  s'en  rapprocher?  autant 
dire  que  l'on  doit  renoncer  à  chercher  à  être  vertueux  ne  pou- 
vant atteindre  la  perfection.  Le  progrès,  le  progrès  incessant  est 
à  l'ordre  du  jour  ;  depuis  Smith  et  ïurgot  il  est  la  règle  du  mou- 
vement économique  ;  admettons  la  faiblesse  humaine,  mais  ne  l'éri- 
geons  pas  en  principe  dirigeant.  Des  concessions  temporaires,  soit, 
mais  pas  d'abdication  en  sa  faveur. 

Le  système  anglais  et  même,  quoique  dans  une  moindre  mesure, 
allemand,  sont  ennemis  du  crédit.  Or,  le  crédit  c'est  la  meilleure 
répartition  du  capital;  c'est  la  distribution  la  plus  judicieuse  à  l'état 
de  liberté,  de  ce  merveilleux  facteur  de  la  production  :  c'est  grâce  à 
lui  qu'il  va  au  plus  capable  sans  dépouiller  son  propriétaire  moins 
habile.  Donc,  tout  système  qui  le  déclare  hostile  au  développement 
économique  est  faux  et  par  conséquent  dangereux.  Repoussons-le 
comme  tel.  D'ailleurs  jugeons-le  à  sa  tendance;  mettre  les  princi- 
paux instruments  de  crédit  entre  les  mains  d'une  seule  institution 
qui  elle-même  sera  la  vassale  de  l'Ktat,  cela  rappelle  la  tête  miiciue 
que  certain  empereur  romain  souhaitait  voir  au  genre  humain, 
on  sait  dans  quel  but.  Au  moins  lui  ne  s'en  cachait  pas! 

Le  système  américain  mêle  le  crédit  de  l'Etat  au  crédit  privé; 
regrettable  et  dangereuse  confusion.  Vienne  un  jour  néfaste  et  on 
n'a  plus  devant  soi  qu'une  seule  banque,  et  encore  entre  les  mains  de 
l'Etat,  à  plusieurs  milliers  de  comptoirs.  Mélange  fatal  des  finances 
publiques  avec  les  affaires  particulières.  Nous  savons  ce  qu'il  nous 
a  coûté  à  l'époque  des  assignats. 

Le  système  suédois,  meilleur  sans  doute,  est  encore  défectueux 
puisqu'il  immobilise,  sous  ombre  de  sécurité,  des  ressources  que  la 
prati(iue  du  crédit  enseigne  à  laisser  constamment  liquides.  Cette 
rigidité  des  organes  économiques  ne  vaut  pas  l'élasticité  qui  con- 
vient aux  entreprises  industrielles.  Reste  le  système  usité  jadis 
dans  la  partie  la  plus  prospère,  la  plus  intelligente,  la  plus  morale  des 
Ktats-Unis,  le  SulVolk- System  pratiqué  un  siècle  plus  tôt  en  Ecosse, 
cinquante  ans  plus  tard  en  Suisse  :  l'union  volontaire  des 
banques  de  circulation  d'un  pays,  ne  relevant  (|ue  d'une  loi 
générale,  édicfant  soniuiaircment  les  règles  les  plus  importantes,  la 
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publicité  et  la  répression  sévère  de  la  fraude,  par  exemple, 
en  matière  d'institution  du  crédit,  union  donnant  aux  populations 
laborieuses  la  liberté  du  crédit  jointe  à  l'unité  des  billets. 

Ce  n'est  pas  que  nous  espérions  convertir  rapidement  les  parti- 
sans désintéressés  de  la  perpétuité  du  privilège  de  la  Banque  de 
France  aux  idées  qu'ont  patronées  les  màitres  les  plus  illustres  de 
la  science  économique;  non,  pour  cela  il  faudra  du  temps.  Mais  nous 
condamner  pour  trente  ans  à  l'immobilisme  en  matière  de  crédit, 
lorsque  nous  voyons  autour  de  nous  les  systèmes  les  plus  divers 
témoigner  de  l'importance  que  ebacun  attache  à  cet  instrument 
organique  de  la  production  que  l'on  appelle  le  crédit,  c'est  d'avance 
condamner  le  pays  à  s'engager  de  plus  en  plus  dans  les  voies  d'in- 
fériorité où  nos  lois  sur  l'écbange  international  ne  l'ont  déjà  que  trop 
fait  entrer.  Le  pays,  après  tout,  attend-il  autant  qu'on  veut  bien  le 
dire  après  la  prorogation  du  privilège  de  la  Banque  de  France,  pour 
avoir  confiance  dans  cette  belle  et  grande  institution,  qui  n'a  qu'un 
défaut  sérieux,  le  privilège,  qui  l'empêche  d'être  appréciée  à  sa 
valeur  et  pour  elle-même?  Les  billets  seront-ils  refusés  parce  que  le 
privilège  ne  sera  pas  renouvelé  dès  aujourd'hui?  et  nous  avons  encore 
six  ans  de  privilège!  six  années  pendant  lesquelles  nos  législateurs 
pouriont  étudier  plus  mûrement  les  systèmes  pratiqués  à  l'étranger 
aujourd'hui  et  dans  le  passé,  systèmes  qu'ils  connaissent  peu,  disons- 
le,  absorbés  qu'ils  sont  dans  les  interpellations  politiques  et  les  luttes 
de  clocher.  Comment!  le  public  ne  craint  pas  de  confier,  soit  à  vue 
soit  à  des  délais  plus  ou  moins  prolongés,  quatre  à  cinq  ans  parfois, 
des  fonds  qui  se  totalisent  par  plusieurs  centaines  de  millions, 
presqu'un  milliard  pour  une  d'entre  elles,  à  des  banques  de  crédit 
diverses,  et  on  s'effraye  à  l'idée  de  voir  le  même  public  être  libre- 
ment à  même  d'accepter  ou  non  un  billet  payable  à  vue  ;  franche- 
ment on  médit  de  son  tact  ou  de  son  intelligence  ;  son  éducation 
s'est  faite  depuis  une  quarantaine  d'années,  et  il  mérite  plus  de  con- 
fiance de  la  part  de  ceux  qui,  après  tout,  ne  sont  que  ses  mandataires, 
soit  dit  sans  les  froisser. 

AlPH.    CoL'RTUlS. 


JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

REVUE  DE  L'ACADÉMIE 

DES 

SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 

(Du  15  novcMil)!-!'  1800  au  Î5   février  1891). 


Sommaire  :  Les  lois  de  la  démographie  et  la  liberté  humaine.  —  Les  trois 
propositions  fondamentales  du  socialisme.  —  La  circulation  sur  les  routes. 
—  Les  populations  agricoles  de  l'Hérault.  —  L'état  actuel  de  la  protection 
de  l'cnfan 'e.  —  Le  régime  sanitaire  de  la  France  envisagé  au  point  de  vue 
international.  —  Décès.  —  Nomination.  —  Prix  décernés  et  Concours. 

1 

M.  Levasseur  a  fait  une  importante  communication  à  l'.\cadémie 
des  sciences  morales  et  politiques  sur  les  lois  de  la  démographie  et 
la  liberté  humaine. 

De  ce  que  les  phénomènes  démographiques  et  moraux  sont  enrprmés 
dans  les  cadres  inflexibles  de  la  fatalité,  il  ne  s'ensuit  nullement  que 
la  démographie  fournisse  un  argument  à  la  doctrine  qui  nie  le  libre 
arbitre.  Les  phénomènes  démographiques  dépendent  de  l'ordre 
naturel,  de  l'ordre  social  ou  de  l'ordre  moral,  ou  principalement  de 
l'un  des  trois  ordres  et  accessoirement  des  deux  autres.  Les  faits 
accomplis  permettent  de  prévoir  les  faits  de  même  ordre  k  venir, 
d'après  les  lois  démographiques.  Les  statisticiens  ont  pu  annoncer 
le  nombre  des  crimes  passes,  celui  des  crimes  à  venir,  mais  les 
moralistes  se  demandent  alors  ce  que  devient  la  liberté  humaine, 
s'il  est  possible  de  supputer  par  avance  les  actes  de  l'homme.  La 
liberté  subsiste  néanmoins.  A  sa  naissance,  l'homme  apporte  les 
germes  de  qualités  physiques  et  morales,  héritage  de  ses  ancêtres. 
L'éducation  a  pour  elfet  de  favoriser  le  développement  des  bons 
germes  et  de  supprimer  les  mauvais.  Or,  la  volonté  intervient  d'une 
façon  constante  dans  ce  travail;  c'est  toujours  elle  qui  décide  en 
dernier  lieu,  et,  quoique  soumis  a  des  influences  diverses  qui  l'as- 
siègent de  toutes  parts,  l'homme  se  détermine  librement  dans  ses 
actes,  comme  le  démontre  le  sentiment  de  la  responsabilité  auquel 
il  ne  saurait  se  soustraire. 

11  n'y  a  point  de  phénomènes  démographiques,  (juchiui'  si:bor- 
donnés  qu'ils  send)lent  à  la  physiologie,    pour  li'.';(iuels  la  volonté  de 
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l'homme  puisse  être  sans  influence  et  dont  il  ne  sente  la  responsa- 
bilité. La  constitution  physique  de  l'homme  ne  l'explique  pas  tout 
entier,  ne  rend  pas  compte  de  tous  ses  actes.  11  serait  ridicule  d'em- 
ployer des  tables  pour  formuler  des  conjectures  sur  des  actions,  lïln 
démographie,  il  y  a  des  lois  générales  qui  embrassent  l'humanité  ;  il 
existe  des  lois  particulières  à  chaque  groupe  qui  sont  des  détermi- 
nations spéciales  de  la  loi  générale.  Si  les  statistiques  criminelles 
présentent  une  certaine  régularité  et  même  quelquefois  une  pro- 
gression, il  ne  faut  voir  là  ni  une  anomalie,  ni  une  négation  du 
progrès,  mais  une  conséquence  de  ce  fait  que  dans  une  société  de 
plus  en  plus  active  et  riche,  les  occasions  de  faillir  se  multiplient. 
Les  actes  de  l'homme  n'ont  rien  de  fatal;  celui  qui  se  rend  coupable 
d'une  faute  encourt  un  châtiment.  Mais  la  justice  n'exclut  point  la 
compassion.  Rien  n'interdit  d'apprécier,  pour  un  même  acte,  le 
degré  de  responsabilité  de  celui  qui  l'a  commis,  et,  dans  l'applica- 
tion, on  doit  surtout  se  préoccuper  d'amender  le  coupable. 

M.  Maurice  Block  a  lu  un  fort  intéressant  travail  intitulé  :  Les 
trois  propositions  fondamenlales  du  socialisme. 

Karl  Marx  a  soutenu  que  «  le  travail  est  la  mesure  de  la  valeur  »  ; 
d'après  lui,  les  heures  de  travail  sont  équivalentes,  sans  qu'il  y  ait  à 
distinguer  le  genre  de  travail.  Si  par  exemple  il  a  fallu  autant  de 
temps  pour  faire  une  serrure  qu'une  redingote  la  valeur  des  deux 
objets  est  identique,  c'est-à-dire  la  valeur  d'échange  et  non  la  valeur 
d'usage.  Un  objet,  aurait-on  pu  dire,  a  la  même  valeur  ([ue  ses  frais 
de  production.  Le  prix  d'un  objet  ou  sa  valeur  d'échange  s'établit 
sur  le  marché  ;  sa  valeur  d'usage  ou  simplement  sa  valeur  s'établit 
dans  l'esprit  de  l'homme.  Pour  celui  qui  n'a  pas  besoin  d'un  objet, 
la  valeur  de  l'objet  est  nulle  quoiqu'il  conserve  son  prix. 

Si  la  doctrine  collectiviste  est  mise  en  pratique,  s'il  n'existe  par 
conséquent  ni  argent  monnayé,  ni  rentes,  ni  propriétés,  ni  intérêts, 
et  si  le  travail  est  rétribué,  mais  en  heures  de  travail,  on  peut  se 
demander  comment  le  pain  fabriqué  par  le  boulanger  sera  évalué  ; 
bien  certainement  ce  sera  par  le  nombre  d'heures  employées  à  sa 
fabrication,  mais  on  ne  dit  pas  si  on  tiendra  compte  de  la  circons- 
tance que  le  boulanger  a  dû  se  procurer  de  la  farine  et  un  four. 
L'Etat  collectiviste  se  trouve  dans  la  nécessité  de  fournir  les  matières 
premières  et  les  instruments  de  travail;  les  matières  premières 
seront  enfermées  dans  des  magasins  publics  où  chacun  viendra  les 
chercher;  les  cultivateurs  viendront  y  déposer  leur  blé  et  recevront 
en  échange  des  bons  d'heures  de  leurs  travaux;  les  meuniers  qui 
ont  pris  le  blé  pour  en  faire  de  la  farine  apporteront  de  la  farine  et 
recevront  aussi  des  bons  énonçant  les  heures  employées  à  la  mou- 
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lure,  etc.  Bien  évidemment,  il  faudra  une  réglcmentatidii  pour  une 
tout  se  fasse  à  la  même  heure  et  qu'en  particulier,  le  pain  snil  prêt  à 
être  enfourné  lorsque  le  lour  sera  chaud.  Il  en  serait  de  la  nation 
comme  d'un  régiment. 

N'admettant  pas  l'eneomhrement  des  produits  fabriqués  et  repro- 
chant au  système  actuel  de  fabriquer  au  hasard,  au  delà  des  besoins, 
ce  qui  déterminerait  des  crises,  les  socialistes  déclarent  ne  vouloir 
produire  que  le  nécessaire  ;  il  vient  immédiatement  à  l'esprit  qu'ils 
se  heurteront  à  des  difficultés  pratiques  ;  en  cas  de  maladresse,  de 
négligence  ou  d'accident,  on  demandera  ce  qui  se  produira  avec 
l'absence  de  pi'ovisions  dans  les  magasins. 

Karl  Marx  distingue  dans  les  travaux  des  qualités  différentes  : 
1°  la  qualité  sociale,  autrement  dit  le  travail  normal,  à  la  hauteur - 
des  progrés  réalisés,  l'ouvrier  possédant  l'adresse,  l'activité,  l'édu- 
cation professionnelle  nécessaires  ainsi  que  l'outillage  perfectionné. 
Mais  chaque  ouvrier  sera-t-il  également  pourvu  à  tous  les  points  de 
vue  et  ne  voit-on  pas  que,  suivant  le  cas,  une  heure  de  travail  aura 
fourni  plus  ou  moins  d  objets  fabriqués?  Par  suite,  le  tarif  n'est  pas 
possible  ;  2°  la  (jualité  professionnelle,  en  d'autres  termes  celle  qui 
dépend  de  la  nature  de  la  profession.  Ainsi  par  exemple  une  heure 
d'horloger  vaut  plusieurs  heures  de  terrassier.  .Mais  les  difficultés 
réelles  ne  manquent  point  :  il  s'agit  en  effet  d'apprécier  la  valeur 
relative  des  travaux,  le  coefficient  qui  convient  à  chaque  nature  de 
travail.  On  dit  que  cette  réduction  se  fait  constamment,  que  les  pro- 
portions diverses  suivant  lesquelles  différentes  espèces  de  travail 
sont  réduites  au  travail  simple  comme  à  leur  unité  de  mesure  s'éta- 
blissentdans  la  société  à  l'insu  des  producteurs.  Et  comme  conclu- 
sion, on  ajoute  que  dans  l'analj'se  de  la  valeur,  il  faut  traiter  chaque 
force  de  travail  comme  une  force  de  travail  simple,  le  médecin 
comme  le  terrassier.  D'ailleurs,  une  fois  la  société  actuelle  détruite, 
il  ne  sera  plus  question  de  l'évaluation  relative  des  heures.  Tout 
sera  réglé  par  l'Etat  et  l'on  arrivera  à  l'égalité.  C'est  là  le  rêve  d'un 
grand  nombre  qui  espèrent  ainsi  avoir  à  se  répartir  la  fortune  des 
classes  riches  et  sont  assez  ignorants  pour  croire  que  leur  situation 
s'en  trouverait  améliorée. 

Le  régime  socialiste  des  ateliers  nationaux  k  production  limitée 
conduit  nécessairement  à  l'esclavage  puisque  chacun  a  sa  profes- 
sion assignée  et  puisque  chaque  atelier  se  voit  fixer  le  nombre  de 
bras  qui  lui  faut.  D'autre  part,  malgré  les  promesses,  il  s'en  faut 
que  chacun  soit  assuré  de  jouir  du  revenu  total  de  son  travail  du 
moment  qu'il  y  aura  à  prélever  la  part  des  surveillants,  les  frais 
d'entretien  des  machines,  des  améliorations,  etc. 
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En  second  lieu  Karl  Marx  a  formulé  une  proposition  intitulée  :  «  la 
plus-value  ».  11  s'agit  de  l'exploitation  de  l'ouvrier  par  le  patron  ou 
le  capitaliste  ;  en  dehors  de  la  matière  première,  de  l'outillage  et 
du  travail  de  l'ouvrier,  il  n'y  a  rien  ;  le  patron  vit  en  réalité  du  tra- 
vail d'autrui.  Ainsi  l'on  ne  compte  pour  rien  l'achat  des  matières, 
la  vente  des  produits,  la  préparation  et  l'entretien  des  machines,  etc. 
La  démonstration  du  fameux  socialiste  n'est  qu'un  sophisme  et  la 
négation  de  ce  qu'apprend  l'expérience,  bille  ne  prévaudra  point 
contre  l'axiome  posé  par  la  science  économique  :  tout  travail  mérite 
salaire,  tout  salaire  doit  être  proportionné  à  la  durée  du  travail. 

Enfin  Lassalle  a  prétendu  trouver  «  la  loi  cTaii-ain  »  et  établir 
ijue  l'abondance,  en  poussant  les  ouvriers  à  se  multiplier,  les  pousse 
à  la  misère.  Rien  n'est  moins  exact.  11  est  certain  que  l'abondance 
ne  pousse  pas  à  l'accroissement  de  la  population,  et  en  outre  il  est 
vrai  que  la  multiplication  des  bras  engendre  la  misère  uniquement 
lorsqu'elle  ne  coïncide  pas  avec  un  accroissement  de  la  production.  La 
loi  d'airain  n'est  pas  latale  :  le  travailleur  peut,  à  son  gré,  ne  pas 
se  marier  trop  jeune,  il  peut,  à  sa  volonté,  être  aussi  prévoyant 
qu'une  autre  personne.  Les  hommes  se  classent  non  pas  par  leur 
profession,  mais  bien  par  leuçs  talents,  leurs  vertus.  Sans  doute  il 
existe  des  chances  individuelles  bonnes  ou  mauvaises,  mais  il  n'y  a 
pas  de  fatalité  sociale  et  dans  un  pays  libre,  il  n'y  a  de  déshérités 
que  les  infirmes. 

En  présentant  le  onzième  volume  du  recueil  publié  par  le  minis- 
tère des  Travaux  publics  sous  le  titre  à' Album  de  statistique 
graphique,  M.  Levasseur  a  communiqué  certains  chiffres  intéres- 
sants. Il  y  a  lieu  de  noter  le  comptage  effectué  en  1888  de  la  circu- 
lation sur  les  routes  nationales.  Un  progrès  réel  s'est  fait  sentir  à 
cet  égard.  Le  nombre  moyen  des  colliers  réduits  qui  était  de  167  en 
1876,  a  atteint  178  en  1882  et  193  en  1888;  en  d'autres  termes,  en 
moyenne  il  passe  chaque  jour  et  sur  chaque  partie  des  routes  natio- 
nales 193  chevaux,  ou  l'équivalent  de  193  chevaux,  de  roulage.  La 
circulation  est  active  principalement  dans  la  banlieue  des  grandes 
villes  et  dans  le  nord  de  la  France.  Le  développement  des  voies 
ferrées  a  déterminé  le  déplacement  de  la  circulation  sur  les  routes, 
et,  loin  de  la  diminuer,  a  contribué  à  l'augmenter.  Les  routes  dépar- 
tementales et  les  chemins  vicinaux  ont  dû  bénéficier  plus  encore  des 
des  progrès  des  chemins  de  fer  et  de  l'accroissement  de  la  richesse 
en  France. 

M.  Boutniy  a  continué  la  lecture  de  son  iwiimo'wfiMV  Le  sentiment 
religieux  aux  Elals-  Unis. 
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Continuant  la  lecture  de  son  rapport  sur  la  condition  des  popu- 
lations agricoles  du  sud-est  de  la  France,  M.  IJaudriilart  a  communi- 
qué un  fragment  smLes  classes  rurales  du  dèparlement  de  l' Hérault . 

Il  est  peu  de  départements  offrant  autant  d'intérêt  que  le  dépar- 
tement de  l'Hérault,  soit  par  sa  nature  spéciale,  soit  par  l'importance 
de  sa  richesse  agricole.  La  production  principale,  le  vin,  imposée 
en  quelque  sorte  par  le  sol  et  le  climat,  exerce  sur  les  habitudes  et 
la  manière  de  vivre  des  habitants  une  influence  particulière,  et 
l'action  de  l'homme  sur  la  culture  ne  parait  nulle  part  davantage. 
Grâce  à  leur  intelligence,  à  leur  persévérance,  les  habitants  ont  réussi 
à  triompher  d'obstacles  difficiles  à  vaincre.  Si,  dans  une  région,  la 
culture  de  la  vigne  domine,  dans  une  autre,  où  la  culture  trouve  peu 
de  place,  les  mines  offrent  un  alimenta  l'industrie;  mais  sur  le 
vaste  plateau  des  Causses  on  ne  trouve  nulle  trace  de  culture  et 
c'est  à  peine  si  les  troupeaux  y  trouvent,  dans  des  plantes  chétives, 
une  maigre  nourriture.  La  partie  comprise  entre  les  Cévennes  et  la 
mer  est  un  immense  vignoble,  où  se  trouvent  répandus  les  oliviers, 
les  mûriers,  les  amandiers,  etc.  Le  sud-ouest  du  départcLuent  est 
limité  par  une  côte  sablonneuse,  la  mer  et  les  étangs  La  population 
de  cette  région  se  livre  aux  occupations  agricoles  et  surtout  à  la 
pèche,  qui  contribue  pour  une  large  part  à  la  richesse  du  dépar- 
tement. Le  sol  cultivable  pourrait  y  être  utilement  étendu.  C'est 
ainsi  que  près  de  Narbonne  des  bas  fonds  ont  été  transformés  en 
plaines  fécondes.  Certains  étangs  pourraient  et  devraient  êJre 
assainis  par  une  ingénieuse  circulation  des  eaux,  opérée  par  l'intro- 
duction de  celles  de  la  Méditerranée;  la  mortalité  considérable  que 
l'on  constate  chez  les  habitants  et  qui  est  duc  à  l'insalubrité  des 
lieux,  se  trouverait  ainsi  amoindrie. 

Si  l'on  jette  un  coup  d'œil  sur  l'ensemble  de  la  région,  on  remanjuc 
que  les  populations  agricoles  et  industrielles  ne  semblent  pas  séparées 
par  une  ligne  de  démarcation  tranchée.  L'ouvrier,  au  sortir  de  l'ate- 
lier, va  visiter  son  carré  de  vignes  et  le  dimanche  il  se  rend  au 
village  où  se  trouve  le  foyer  domestique.  La  ville  et  la  campagne 
ont  uni  leurs  destinées;  les  troupeaux  fournissent  la  laine  à  l'indus- 
trie du  drap,  et  celle-ci  a  multiplié  l'élevage  au  profit  de  la  popu- 
lation rurale.  Ces  conditions  particulières,  ainsi  qu'un  fonds  perma- 
nent d'habitudes  régulières,  expliquent  l'établissement  à  Yilleneu- 
vette  de  ce  gouvernement  paternel  qu'on  nomme  le  xtalronat.  De 
père  en  fils,  de  mère  en  fille,  ouvriers  et  ouvrières  restent  fidèles  à 
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la  môme  manufacture.  L'atelier  semble  être  une  continuation  de  la 
maison  paternelle  ;  les  jeunes  filles  y  transportent  les  habitudes  con- 
tractées au  foyer  rural.  L'ouvrier  trouve  des  habitations  à  bon 
marché,  commodes  et  saines,  des  vivres  à  prix  réduit,  l'instruction 
pour  ses  enfants,  l'assistance  en  cas  de  maladie,  des  secours 
auxquels  la  charité,  par  une  exquise  délicatesse,  donne  la  forme  d'un 
salaire. 

A  Montpellier  les  préoccupations  sont  plus  particulièrement  agri- 
coles. Là  les  chimistes  et  les  botanistes  de  la  Faculté  des  sciences 
étudient  surtout  les  meilleurs  procédés  de  culture,  de  destruction 
des  insectes  malfaisants,  de  l'amélioration  des  produits.  La  Société 
d'agriculture,  les  journaux  d'agriculture  s'associent  à  ces  efforts. 
L'Ecole  d'agriculture,  déjà  célèbre,  répand  dans  tout  le  Midi  un 
enseignement  à  la  fois  théoriiiue  et  pratique  qui  ne  peut  que  porter 
ses  fruits. 

III 

M.  le  D'  Marjolin  a  fait  une  importante  communication  à  la 
séance  du  24  janvier  sur  l'e'tal  actuel  de  la  protection  de  l'enfance. 

L'enfance  est  exposée  à  de  grands  périls;  est-elle  suffisamment 
protégée?  Un  a  fait  beaucoup  assurément;  pourtant  on  n'a  pas  tout 
fait.  11  y  a  encore  des  lacunes  à  combler.  La  protection  de  l'enfance 
doit  commencer  dès  le  début  de  la  grossesse  de  la  mère,  car  son 
existence  est  souvent  compromise  avant  qu'il  ait  vu  le  jour.  La  mère 
est  fréquemment  obligée  de  continuer  son  labeur  jusqu'à  l'accou- 
chement; parfois  elle  doit  reprendre  sa  tâche  peu  de  jours  après. 
Les  sociétés  de  charité  maternelle  et  les  sociétés  protectrices  de 
l'enfance  existent  bien,  mais  elles  sont  trop  rares  ;  leur  multiplication 
s'impose.  L'assistance  publique  est  impuissante  à  soulager  toutes 
les  misères;  elle  secourt  les  filles  mères  afin  de  conserver  les  enfants 
et  elle  n'a  pas  les  ressources  suffisantes  pour  satisfaire  aux  nom- 
breuses demandes  des  mères  de  famille. 

Il  convient  de  combattre  les  causes  de  démoralisation,  source  de 
tout  le  mal;  il  importe  de  donner  aux  enfants  une  éducation 
sérieuse  ;  d'autre  part  il  faudrait  empêcher  la  presse  de  satisfaire  la 
curiosité  malsaine  du  public  en  divulguant  les  faits  les  plus  odieux; 
en  outre,  il  est  essentiel  d'éviter  la  >ie  en  commun  dans  une  même 
pièce,  en  édifiant  des  habitations  à  bon  marché,  etc. 

En  Angleterre,  il  n'existe  ni  tour  ni  abandon  à  bureau  ouvert;  le 
nombre  des  infanticides  et  des  naissances  illégitimes  est  bien  moins 
considérable  qu'en  France,  par  la  raison  que  la  loi  permet  la 
T.    v.  —  M.^RS  1891.  25 
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recherclie  de  la  paternité.  Dans  tous  les  pays  où  cette  recherclie  est 
admise  elle  a  répandii  une  crainte  salutaire  dont  les  mœurs  sont  les 
premières  à  profiter.  l£n  France,  le  séducteur  peut  impunément 
mener  une  vie  de  débauche;  la  société  doit  à  la  fille  séduite  un 
refuge  pour  y  cacher  sa  faute,  car  toute  femme  dont  le  secret  est 
dévoilé  est  à  jamais  perdue.  La  création  des  refuges  sauverait,  d'une 
part,  l'honneur  des  familles,  d'autre  part,  elle  empêcherait  fréquem- 
ment  de  pauvres  filles  de  commettre  un  crime  précisément  pour 
cacher  une  faute.  A  la  vérité  l'on  a  objecté  qu'en  agissant  ainsi  on 
risquerait  d'encourager  la  débauche  et  qu'il  n'est  pas  juste  de 
secourir  les  filles  mères  lors(|u'on  ne  vient  pas  en  aide  aux  familles 
honnêtes.  Mais  il  faut  répondre  que  ce  que  l'on  veut  de  la  sorte,  c'est 
pré\enir  l'avortementoù  l'infanticide  et  ouvrir  une  porte  au  repentir. 
Il  convient  de  donner  aux  malheureuses  si  durement  traitées  une 
retraite  nécessaire  à  la  santé  morale  autant  qu'à  la  santé  physique 
pour  conserver  l'enfant  et  la  mère.  Lorsque  l'enfant  est  nourri  par 
la  mère  il  a  bien  des  chances  de  subsister;  l'envoi  en  nourrice  est 
souvent  une  forme  de  l'infanticide.  Si  la  loi  Roussel  bien  appli()uée 
a  sauvegardé  l'existence  de  milliers  d'enfants,  il  faut  en  assurer 
l'exécution  en  obtenant  des  conseils  généraux  les  subsides  néces- 
saires et  aussi  en  obtenant  des  magistrats  municipaux  l'accomplis- 
sement de  leurs  devoirs  d'humanité  et  de  patriotisme.  Ce  n'est  pas 
tout  que  de  sauver  le  nourrisson,  il  faut  le  préserver  de  la  variole; 
sur  ce  point  la  négligence  en  France  est  complète;  chaque  année  il 
disparaît  un  grand  nombre  d'enfants  et  d'adultes  qui  auraient  été 
conservés  si  la  vaccination  et  la  revaccination  étaient  obligatoires. 

Devenu  apprenti,  l'enfant  court  des  dangers  dont  le  préservent  dès 
lois  fort  humaines  et  des  sociétés  de  protection.  liien  qae  l'on  ait 
assaini  les  ateliers,  diminué  le  nombre  des  accidents  de  machines  et 
amélioré  les  conditions  de  l'apprentissage,  il  reste  beaucoup  à  faire, 
notamment  à  améliorer  le  milieu  où  vit  l'enf.int;  beaucoup  ne  trou- 
vent dans  la  famille  que  de  mauvais  traitements  et  des  exemples  détes- 
tables ;  il  serait  possible  d'atténuer  le  mal  en  créant  des  logements 
à  bon  marché  qui  permettraient  à  la  famille  de  ne  point  passer  la 
journée  et  la  nuit  dans  une  seule  pièce. 

Fn  outre,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  colonies  pénitentiaires 
réclament  l'attention  :  elles  doivent  être  agricoles,  mais  il  faut  que 
le  personnel  se  fasse  aimer  et  respecter  à  la  fois,  qu'il  mette  les 
détenus  à  même  d'apprendre  un  métier  assurant  des  moyens  d'exis- 
tence et  de  recevoir  des  conseils  moralisateurs. 

Enfin  une  loi  nouvelle  permet  d'enlever  les  enfants  aux  parents 
indignes.  Elle  a  été  mise   en  application  et  l'on  peut  croire  qu'elle 
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donnera  de  bons  résultats  ;  ces  enfants  sont  non  seulement  soustraits 
â  des  intUiences  mauvaises,  mais  élevés  dans  des  maisons  hospita- 
lières d"oii  ils  sortent  instruits  et  pourvus  d'un  métier.  La  société 
montre  par  sa  sollicitude  qu'elle  n'est  pas  indifférente  à  des  maux 
dont  elle  est  en  partie  responsable. 

M.  le  D''  Proust  a  lu  un  Mémoire  intitulé  :  le  Régime  sanitaire  de 
la  France  envisagé  surloat  i:ui  poinL  de  vue  international. 

Toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  1  étude  des  grandes  épi- 
démies offrent  un  puissant  intérêt,  non  seulement  au  point  de  vue  de 
la  médecine,  mais  encore  au  point  de  vue  social  et  au  point  de  vue  de 
l'histoire  de  l'humanité.  Ce  n'est  pas  un  médecin,  c'est  un  historien, 
Thucydide,  qui  a  légué  la  première  description  d'une  de  ces  affec- 
tions formidables  qui,  venues  du  dehors,  s'abattent  tout  à  coup  sur 
une  population,  et  dans  un  court  espace  de  temps  frappent  mortel- 
lement un  grand  nombre  de  victimes.  Son  récit  est  d'autant  plus 
important  qu'il  a  été  lui-même  témoin  de  tout  ce  qu'il  décrit;  son 
tableau  est  aussi  simple  qu'il  est  grand.  La  peste  d'Athènes  à 
laquelle  est  resté  lié  le  nom  de  Thucydide,  les  grandes  épidémies 
bibliques,  la  peste  noire,  célèbre  par  les  récits  de  Boccace,la  syphilis 
lors  de  la  Renaissance,  la  1-èpre  au  moyen  âge,  la  petite  vérole  au 
■commencement  du  siècle  dernier,  de  nos  jours  le  choléra,  la  fièvre 
jaune,  sont  des  événements  qui  intéressent  l'histoire  à  un  aussi  haut 
degré  que  les  révolutions  et  les  batailles.  Au  xvii*  et  au  commen- 
cement du  xviii°  siècle  la  petite  vérole  avait  pris  les  proportions 
d'une  véritable  calamité  publique;  toute  la  descendance  directe  de 
Louis  XIV  (sauf  un  enfant  de  cinq  ans  qui  fut  plus  tard  Louis  XV 
qui,  du  reste,  devait  lui-même  en  mourir)  y  succomba  dans  un 
court  espace  de  temps;  les  mémoires  du  temps,  en  particulier  ceux 
de  Saint-Simon,  montrent  la  terreur  qu'inspirait  justement  cette 
terrible  maladie.  Dans  les  pays  oii  elle  faisait  apparition  pour  la  pre- 
mière fois  et  qui  étaient  vierges  jusque-là  d'infection  variolique, 
ses  ravages  étaient  considérables.  Lorsque  la  varioh^  fut  importée 
au  Mexique  par  les  compagnons  de  Cortez,  il  mourut  3  mil- 
lions et  demi  d'habitants  et  il  en  périt  800.000  dans  une  autre  érup- 
tion qui  eut  lieu  quelque  temps  après.  Plus  que  les  cruautés  des 
Espagnols  et  de  l'Inquisition,  plus  que  l'eau-de-vie  et  l'invasion  anglo- 
saxonne  la  petite  vérole  a  contribué  à  la  destruction  des  populations 
indigènes  des  deux  Amériques. 

L'histoire  des  maladies  des  peuples  ne  peut  plus  être  séparée  de 
l'histoire  de  la  civilisation;  ces  maladies  sont  la  conséquence  de 
l'ignorance,  de  l'intempérance  et  de  l'imprévoyance.  Encore  de  nos 
jours,  malgré  les  progrès  réalisés,  une  mauvaise  récolte  en  Irlande 
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expose  la  population  au  typhus,  en  nn'nie  temps  qu'à  la  disette.  En 
Algérie  lincurie  et  le  fanatisme  font  courir  aux  Arabes  les  mômes 
dangers.  Aux  Indes  la  vie  et  la  santé  de  200  millions  d'individus 
dépendent  d'une  récolte  de  riz.  Tous  ces  maux  Uniront  par  dispa- 
raître avec  les  progrès  Ju  bien  être  et  de  l'hygiène.  Déjà  la  peste  a 
quitté  l'Europe  et  même  l'Egypte;  la  suette  a  disparu,  la  variole 
sera  chassée  le  jour  où  la  vaccination  sera  convenablement  et  risjou- 
reuscment  pratiquée.  Mais  la  peste  menace  encore  nos  colonies:  la 
lièvre  jaune  et  le  choléra  nous  menacent  nous-mêmes;  il  serait  sou- 
verainement imprudent  de  se  départir  d'une  active  surveillance. 
C'est  à  I  hygiène  principalement  qu'il  faut  demander  la  préservation. 
Les  cités  de  l'Orient,  et  dans  le  midi  de  la  France  plusieurs  villes, 
entretiennent  par  leur  malpropreté  qui  dépasse  toutes  les  bornes, les 
foyers  d'infection  qui  répandent  les  épidémies  au  dehors. 

On  connaît  aujourd'hui  le  lieu  d'origine  de  la  peste,  de  la  fièvre 
jaune  et  du  choléra;  on  sait  que  ces  maladies  peuvent  être  impor- 
tées ;  il  est  du  devoir  de  chaque  gouvernement  de  chercher  à  sau- 
vegarder la  vie  des  citoyens.  Au  début  on  a  surtout  voulu  se  pré- 
munir contre  l'invasion  par  voie  maritime.  Le  premier  essai  de 
protection,  la  création  des  lazarets,  appartient  à  Venise.  Par  son 
commerce  ou  par  la  guerre,  cette  république  se  trouvait  plus  parti- 
culièrement en  contact  avec  les  Orientaux  qui,  à  plusieurs  repiises, 
lui  apportèrent  la  peste;  elle  dut  prendre  une  série  de  mesures  pro- 
tectrices qui  furent  copiées  par  Gènes  et  Marseille,  exposées  aux 
mêmes  dangers.  Ces  précautions  se  ressentent  de  l'état  d'esprit  des 
populations.  .Vu  début,  c'était  la  période  de  terreur  et  d'alfolemeut  : 
on  incendiait  les  villages  infectés,  on  interdisait  sous  menace  de 
mort  Je  venir  au  secours  des  naufragés  arrivés  des  lieux  contaminés. 
.\  .Marseille  en  1784  le  malade  ne  pouvait  se  rendre  de  sa  chambre  à 
la  grille  extérieure  pour  y  être  vu  par  les  hommes  de  l'art;  ceux-ci 
n'examinaient  pas  les  malades;  ils  se  faisaient  renseigner  par  le 
garde  de  santé  ;  les  secours  étaient  administrés  par  les  fenêtres  à 
l'aide  de  machines.  Même  en  1841  au  Caire,  on  voyait  les  moines  se 
servir  de  pincettes  pour  présenter  l'hostie  aux  mourants.  En  Egypte, 
les  vêtements  des  médecins  et  des  personnes  qui  visitaient  les 
malades  étaient  en  maroquin  et  chacun  portait  uq  masijue  parfumé, 
pourvu  d'yeux  de  cristal.  A  .Marseille  on  jetait  aux  pestiférés  des 
bistouris  pour  qu'ils  puissent  ouvrir  eux-mêmes  leurs  bubons; on  les 
saisissait  avec  des  crochets  pour  les  déplacer;  on  les  regardait  de 
loin  à  l'aide  de  lunettes  d'approche.  Par  des  froids  rigoureux  ils 
étaient  abandonnés  sans  soins,  sans  aliments,  sans  vêtements.  Le 
premier  règlement  en  France  date   de   1G83.  Au  xvni"   siècle   les 
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longues  quarantaines  convenaient  aux  marins  qui,  privés  de  bons 
aliments  pendant  de  longs  et  pénibles  voyages,  trouvaient  durant 
la  quarantaine  des  vivres  frais  et  du  repos.  Le  développement  du 
commerce  et  le  progrès  des  mœurs  amenèrent  une  détente. Les  qua- 
rantaines paralysaient  les  transactions. L'Académie  se  prononça  con- 
tre ces  pratiques  surannées, condamnées  par  la  science. La  navigation 
à  vapeur  rendit  les  voyages  rapides,  et  les  grandes  dimensions  des 
navires  permirent  de  mieux  loger  les  hommes  et  d'avoir  constam- 
ment des  vivres  frais  et  de  l'eau  pure.  Dans  cette  nouvelle  situation 
la  quarantaine  devenait  un  obstacle  au,\  relations  commerciales, 
sans  compensation  sérieuse,  car  elle  n'était  guère  efficace.  La  con- 
férence sanitaire  internationale  de  1852,  provoquée  par  la  France,  a 
fait  entrer  la  question  dans  une  phase  nouvelle.  Les  puissances  se 
concertaient  dans  la  pensée  de  sauvegarder,  non  point  la  population 
d'un  seul  pays,  mais  toutes  les  populations  européennes.  A  dater  de 
ce  moment  l'hygiène  internationale  était  fondée. 

De  nombreuses  conférences  ont  été  tenues  dans  le  bat  de  s'opposer 
à  l'importation  des  maladies  pestilentielles  exotiques.  La  première 
conférence  se  réunit  à  Paris  en  1851  avec  la  mission  de  rédiger  une 
convention  internationale  dont  les  règles  seraient  obligatoires  pour 
les  États  contractants,  mais  la  plupart  des  pays  refusèrent  leur 
adhésion.  Une  seconde  conférence  eut  lieu  à  Paris  en  1859  pour 
reviser,  en  les  simplifiant,  les  résolutions  votées  antérieurement. 
Mais  la  guerre  d'Italie  survint,  la  conférence  se  sépara  sans  aboutir 
à  l'entente  espérée.  Depuis  cette  époque  il  n'y  eut  plus  aucun  traité 
pour  aucun  des  gouvernements  européens. Des  réunions  ont  eu  lieu 
à  Constantinople,  à  Washington  et  ;i  Rome.  Elles  ont  contribué  à 
faire  disparaître,  un  peu  trop  lentement  à  la  vérité,  les  mesures 
excessives,  absurdes,  et  même  barbares  usitées  jusqu'alors. 

Quel  que  soit  le  programme  adopté  par  une  conférence  interna- 
tionale réunie  pour  chercher  les  moyens  qui  protégeront  le  plus 
sûrement  l'Europe  contre  une  épidémie  de  choléra, que  ce  programme 
embrasse  tout  un  ensemble  de  vues  ou  soit  limité  à  certains  points 
particuliers,  la  question  vraiment  capitale  est  la  défense  de  la  mer 
Rouge  et  l'installation  d'un  système  de  protection  sur  cette  mer.  Le 
Conseil  d'.\lexandrie  n'a  d'international  que  le  nom  ;  en  réalité  il  est 
à  la  dévotion  du  gouvernement  anglais.  Les  inconvénients  de  la 
situation  sont  tels  que  l'Italie  a  proposé  la  réunion  d'une  nouvelle 
conférence  internationale.  Si  l'on  veut  que  les  mesures  présentes 
soient  sérieusement  et  complètement  exécutées,  il  faut  installer  sur 
les  bords  de  la  mer  Rouge,  surtout  à  Suez,  à  Ismaïlia  et  à  Port-Saïd 
un  personnel  sanitaire  pouvant  inspirer  confiance  à  l'Europe. L'expé- 
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rience  a  appris  que  lorsque  le  choléra  est  importé  en  l^urope.il  aragne 
successivement  les  différents  États  et  ne  s'éteint  qu'au  bout  de  plu- 
sieurs années.  Il  faut  éviter  ces  longues  épidémies. Il  convient  d'atté- 
nuer en  Europe  la  ricaneur  des  mesures  restrictives:  pour  arriver  à 
ce  but  il  faut,  au  préalable,  être  certain  qu'aucun  accès  n'a  été  laissé 
aux  maladies  épidémiques.  Or,  la  porte  d'entrée  principale  est  Suez 
et  cette  porte  ne  sera  fermée  que  le  jour  où  une  surveillance  médi- 
cale sérieuse  y  sera  en  viprueur. 

M.  Bénard  a  lu  un  travail  sur  V eslhclique  et  la  morale  dans  la 
philosophie  con fempora ine. 

IV 

L'Académie  a  perdu  M.  G.  Bancroft,  correspondant  pourla  section 
d'histoire,  élu  le  22  janvier  1848  à  la  place  de  M.  Geycr. 

Elle  a  procédé  à  plusieurs  nominations.Le  22  novembre. elle  a  rem- 
placé M.  Charles  Vergé  comme  membre  libre.  La  commission  pré- 
sentait la  liste  suivante  :  en  première  ligne  M.  H.  Doniol  ;  en  deu- 
xième ligne,  MM.  Jourdan.  de  la  Barre  Duparcq.  M.  Boniol  a  été  élu 
par  38  suffrages  contre  5  à  M. de  la  Barre  Duparcq  et  1  ii  M. Jourdan. 

Le  3  janvier  1891  M.Bryce  a  été  élu  correspondant  pourla  section 
de  morale  en  remplacement  de  M.Chadwick,  décédé. 

Le  10  janvier,  M.  de  Luçay  a  été  élu  correspondant  pour  la  sec- 
tion d'histoire  à  la  place  de  M.  Doniol  élu  membre  libre.  .\  la  même 
séance  l'.^cadcmie  a  remplacé  les  trois  correspondants  pour  la  sec- 
tion d'économie  politique  décédés,  MM.  Nasse,  Ch.  Grad  et  Loren/. 
von  Stein.Les  listes  de  présentation  avaient  été  ainsi  dressées  :  pour 
la  première  place,  1"  M.  Conrad,  de  Halle;  2°  .MM.  Menger  et  Schar- 
zer.  Pourla  deuxième  place,  M.  UafTalovich,  bien  connu  de  nos  lec- 
teurs, 2"  MM.  Walker,  et  Graham  Sumner.  Pour  la  troisième  place 
1»  MM.  Goschen,  chancelier  de  l'Echiquier,  2°  GifTon,  Scharling. 
MM.  Conrad,  Baffalovich  et  Goschen  ont  été  élus. 

MM.  .Mbert  Sorel,  Lefèvre  Pontalis  et  de  Pressensé  ont  lu  des 
notices  sur  leurs  prédécesseurs  MM.  Fustel  de  Coulanges,  H.  Carnot 
et  Beaussire. 

M.  G.  Picot  a  fait  connaître  l'état  des  travaux  de  la  commission 
chargée  de  la  publication  des  ordonnances  des  rois  de  France  :  le 
catalogue  des  actes  de  François  l*'  touche  à  son  terme  ;  sous  peu 
le  tirage  de  la  série  chronologique  du  règne  comprenant  la  mention 
de  15.064  actes  sera  terminé. 
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L'Académie  a  tenu  sa  séance  publique  annuelle  le  6  décembre  1890 
sous  la  présidence  de  M.  Frédéric  Passy. 

M.  Jules  Simon,  secrétaire  perpétuel,  a  lu  une  Xotice  hislorique  sur 
la  vie  et  les  travaux  de  M.  Caro. 

Dans  son  discours,  après  avoir  payé  un  tribut  à  la  mémoire  des  mem- 
bres décédés  en  1890  (MM.  Daru,  Edouard  Charton,  Charles  Vergé,  Cal- 
mon,  Charles  Lucas,  Havet,  M.\L  Chadwick,  .\asse,  Ch.  Grad,  Lorenz  von 
Stein  correspondants)  et  après  s'être  félicité  de  l'arrivée  de  MM.  Bé- 
renger,  Bardoux,  de  Pressensé,  Buffet,  Paul  de  Rémusat  au  sein  de 
la  compagnie,  M.  Passy  a  fait  connaître  les  résultats  des  concours. 

Sur  la  proposition  de  la  section  de  morale,  l'Académie  avait  pris  pour 
sujet  du  concours  du  prix  du  budget  VExposr,  d'après  les  œuvres  de 
Saint-Jean  Chrysostome,  des  mœurs  de  son  temps  et  la  discussion  des 
appréciations;  le  prix,  d'une  valeur  de  2.000  francs,  a  été  décerné 
a  M.  Aimé  Puech,  maître  de  conférences  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Rennes  ;  des  récompenses,  l'une  de  1.000  francs,  l'autre  de  .500  francs 
ont  été  décernées  à  MM.  Ren-é  LavoUée,  ancien  consul  général,  et  l'abbé 
A.  Degert,  professeur  à  l'Institut  libre  de  Dax. 

Sur  le  rapport  de  la  section  d'histoire  le  prix  Bordin,  d'une  valeur 
de  2.500  francs  et  destiné  à  récompenser  le  meilleur  mémoire  sur 
l'histoire  de  la  constitution  de  la  proprirtr  foncière  chez  les  Grecs, 
a  élé  attribué  à  M.  Paul  Guiraud,  maître  de  conférences  à  l'École 
normale  supérieure.  —  Le  prix  Gegner,  montant  à  4.000  fr.  a  été  partagé 
également  entre  MM.  Amélineau,  maître  de  conférences  à  l'Ecole  prati- 
que des  Hautes  Etudes,  et  Pierre  Janet,  professeur  au  lycée  Louis-le- 
Grand.  Le  concours  Stassart  pour  1890  portait  sur  une  étude  critique 
sur  le  rôle  du  sentiment  ou  de  l'instinct  moral  dans  les  théories  contem- 
poraines \  l'Académie  a  décerné  ex  œquo  le  prix,  d'une  valeur  de  3.000  fr. 
à  M.  .Ad.  Hatzfeld,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  Louis-le- Grand,  et 
à  M.  Léopold  Mabilleau,  professeur  adjoint  à  la  Faculté  des  lettres  d« 
Toulouse,  et  il  a  été  accordé  une  mention  très  honorable  à  iM  Jules 
Angot  des  Rotours,  licencié  es  lettres  et  en  droit.  —  Le  prix  Odilon 
Barrot,  de  la  valeur  de  5.000  fr.  et  affecté  à  l'exposé  du  rôle  des  ministres 
dans  les  principaux  pays  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  a  été  décerné 
à  M.  Léon  Dupriez,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  ;  deux  men- 
tions honorables  ont  été  réservées  à  MM.  H.  Hervieu,  député,  et  L.  de 
Crousaz-Crétet,  ancien  auditeur  au  Conseil  d'Etat.  — Le  prix  Félix  de 
Beaujour  pour  la  question  de  l'assistance  à  domicile  n'a  pas  été  décerné 
mais  il  a  élé  accordé  deux  récompenses  :  l'une  dei. 000  fr.  à  M  Mainoz, 
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l'autre  de  1.000  fr.  à  M.  \V.  de  Ghodzko.  —  Le  prix  Ernest  Thorel  d'une 
valeur  de  2.000  fr.  a  été  partagé  entre  M.  Th.  Desdouits,  professeur  au 
lycée  de  Versailles,  pour  sa  brochure  Li's  philosophes  de  l'atelier,  et 
M.  Alfred  Franklin,  conservateur  administrateur  de  la  Bibliothèque 
Mazarine,  pour  son  livre  :  Lri  vie  privre  d'autrefois  :  comment  on 
devient  patron.  L'Académie,  sur  le  reliquat  disponible,  a  attribué  deux 
récompenses  :  l'une  de  800  francs  à  M.  P.  .Matrat,  chef  de  bureau 
au  Ministère  de  la  Guerre,  pour  sa  brochure  :  Les  conseils  du  père 
Vincent  ou  les  bienfaits  de  l'rpargne,  l'autre,  de  600  francs  à 
MM.  Elie  Pécaut  et  Charles  Baude  pour  leur  ouvrage  :  L'Art.  —  Sans 
décerner  le  prix  Joseph  Audillred  l'Académie  a  accordé  les  récompenses 
suivantes  :  2.000  fr.  à  M.  Emile  Manceau  pour  son  Code-Manwl  du 
ciloi/en- soldat  ;  I.5Ù0  fr.  à  .M.  Ch.  Chardux,  professeur  de  philosophie  à 
la  Faculté  des  lettres  de  Grenoble  pour  ses  trois  ouvrages  intitulés  : 
Notes  et  réflexions;  De  l'esprit  philosophiqueel  de  la  liberté  d'esprit  ; 
Pensées  sur  l'histoire;  1.000 fr.  à  M.  Eug.Plantet,  attaché  au  .Ministère 
des  .\ffaires  étrangères,  pour  son  ouvrage  :  Correspondance  des  dei/s 
d'Alger  avec  la  Cour  de  France  (1579-1833)  ;  500  fr.  à  M.  G.  Lamy, 
professeur  au  lycée  Lakanal  pour  son  livre  :  Voyage  du  novice  Jean 
Paul  à  travers  la  France  d'Amérique.  —  Le  montant  du  prix  Le  Dissez 
de  Penanrun  (2.000  fr.)a  été  divisé  entre  M.  E.  Segond,  professeur  de 
philosophie  au  collège  Stanislas,  pour  sa  traduction  de  l'italien,  de  l'ou- 
vrage d'Antonio  Rosmini  Serbati  intitulé  :  Psychologie  et  M.  A.  Delourae 
professeur  à  la  Facullé  de  di'oit  de  Toulouse,  pour  son  livre:  les  Manieurs 
d'argent  à  Rome. 

Pour  terminer  ce  compte  rendu,  il  importe  de  signaler  les  sujets  mis 
au  concours. 

Section  de  Philusopliie. —  L'Académie  a  proposé  comme  sujet  du  prix 
du  budget  pour  l'année  1892  la  Philosophie  de  l'inconscient.  Le  prix  est 
de  la  valeur  de  2.000  francs  ;  le  terme  dii  concours  est  le  31  décembre 
1891.  —  Le  concours  Victor  Cousin  pour  1893  portera  sur  L'histoire 
et  l'examen  critique  de  la  philosophie  atom'i-stique.  Le  programme  est 
ainsi  conçu  :  1"  remonter  aux  premièies  origines  delà  philosophie  uto- 
mistique;  recueillir  les  documents  qui  nous  restent  sur  le  système  de 
Leucippe  et  de  Démocrite  ;  comparer  ce  système  à  celui  des  homcuo- 
méries  adopté  par  Anaxagore  ;  2"  indiquer  les  changements  introduits 
dans  la  philosophie  atomistique  par  Epicure.  Lucrèce,  les  Scolastiques 
arabes  ou  Molécallémin  et  Gassendi  ;  3"  comparer  la  philosophie  des 
atomes  à  lamonadologie  de  Leibnitz;  l"  rechercher  ce  qu'il  y  a  de  vrai 
et  de  faux  dans  la  philosophie  des  atomes  tant  au  point  de  vue  méta- 
physique qu'au   point   de  vue   scientifique.  Le  prix  est  de  la  valeur  de 
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4.000  francs.  Le  terme  du  concours  est  fixé  au  31  décembre  1892.  —  En 
1892  l'Académie  décernera  le  prix  Gegner. 

Section  de  Morale.  —  La  section  a  fait  mettre  au  concours  pour  1893 
ce  sujet  :  Les  idées  morales  dans  l'antique  Egypte.  Sans  négliger  les 
témoignages  des  écrivains  grecs,  les  concurrents  devront  s'inspirer  des 
documents  originaux  mis  au  jour  par  ia  science  moderne  ;  ils  étudieront 
la  philosophie  morale  des  anciens  Egyptiens,  considérée  soit  en  elle- 
même  et  dans  ses  applications  à  ia  vie  sociale,  soit  dans  son  dévelop- 
p  ement  historique  et  dans  l'influence  qu'elle  a  pu  exercer  au  dehors, 
notamment  sur  les  Grecs  avant  l'époque  d'Alexandre  et  des  Ptolémées. 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  2.000  francs,  et  le  terme  du  concours  le  31 
décembre  1872.  Le  prix  Stassart,  de  la  valeur  de  3.000  francs,  pour 
l'année  1893  concernera  les  DoctJ'ines  nouvelles  sur  la  responsabilité 
morale;  les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut 
au  plus  tard  le  31  décembre  1892- 

Section  de  Législation.  —  L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour 
l 'année  1893  le  sujet  suivant  :  Élude  de  législation  comparée  sur  la 
participation  des  particuliers  n  la  poursuite  des  crimes  et  délits.  Le 
programme  est  ainsi  conçu  : 

L'institution  du  ministère  public  adoptée  par  presque  tous  les  pays  de 
l'Europe,  a  donné  le  rôle  principal  à  l'État  dans  la  poursuite  des  infrac- 
tions à  la  loi  pénale  et,  par  cela  même,  diminué  celui  des  particuliers. 
Aujourd'hui,  en  France,  les  citoyens  ont  la  voie  de  la  citation  directe  en 
matière  de  délit  ;  mais  au  grand  criminel,  le  ministère  public  a  seul  le  droit 
démettre  en  mouvement  l'action  publique:  le  simple  particulier,  même 
s'il  est  gravement  lésé  par  un  crime,  ne  peut  que  déposer  une  plainte  ou 
se  constituer  partie  civile.  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1G70,  con- 
forme au  droit  antérieur,  il  aurait  pu  se  porter  accusateur.  Les  législa- 
tions étrangères  ont  adopté  sur  cette  question  des  solutions  diverses.  En 
-Angleterre  on  ne  connaît  que  depuis  peu  de  temps  une  institution  ana- 
logue au  ministère  public.  Certains  auteurs  ont  proposé  de  séparer  d'une 
manière  absolue  l'action  publique  de  l'action  civile,  de  retirer  aux  par- 
ticuliers le  droit  de  saisir  la  justice  répressive,  même  pourleurs  intérêts 
privés.  Les  concurrents  devront  exposer  tous  ces  systèmes,  elles  appré- 
cier sans  perdre  de  vue  le  côté  historique  du  sujet.  Le  prix  est  de  la 
valeur  de  2.000  francs;  la  date  extrême  pour  la  remise  des  manus- 
crits est  le  31  décembre  1872.  —  Pour  1892  le  sujet  du  prix  Bordin  est  : 
L'arbitrage  international,  son  passé,  son  présent,  son  avenir.  Le  prix 
est  de  la  valeur  de  2.500  francs  :  le  terme  des  concours  a  été  fixé 
au  31  décembre  1891.  —  L'Académie  a  proposé  pour  le  concours 
OJilon  Barrot  de  1893  ce  sujet  :  Rechercher  dans  les  actes  de 
l'ancienne  monarchie  et  particulièrement  dans  les  arrêts  du  Conseil  les 
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riujles  d'après  lesquelles  ont  éti'  exécutés  les  IravauT pv/jlicscn  France 
depuis  le  règnede  Henri  IV  jusqu'en  1789  ;  signaler  celles  de  res  rèqlts 
qui  ont  passé  dans  la  h-gislalion  actuelle.  Le  prix  est  de  la  valeur  de 
5.000  francs;  les  coucurrents  ont  jusqu'au  31  décembre  1892  pour 
adresser  leurs  travaux.  —  En  1894  (date  de  Tenvoi  des  ouvrages  : 
;M  décembre  1893 1  l'Académie  décernera  le  prix  Kœnigswarter,  d'une 
valeur  de  1.500  francs,  au  meilleur  ou\Tage  sur  l'histoire  du  droit 
publié  dans  les  cinq  années  qui   auront  précédé  la  clôture  du  concours. 

Le  prix  Aucoc  et  Picot  qui  sera  décerné  par  les  sections  de  législation 
et  d'histoire  réuiiii-s  portera  en  1 893  sur  ce  sujet  :  Le  Parlement  de  Paris 
depuis  l'avènement  de  Saint-Louis  jusqu'à  l'avènement  de  Louis  A"//. 
Après  avoir  résumé  rapidement  les  origines,  les  concurrents  devront 
s'attacher  aux  premiers  arrêts  (Olim)  et  suivre  depuis  le  milieu  du 
xiii°  siècle  jusqu'à  la  fin  du  xv'  siècle  l'action  du  Parlement  de  Paris  sur 
le  développement  et  la  constitution  du  droit  français.  Sans  négliger  l'in- 
fluence politique  du  Parlement  ils  étudieront,  surtout  à  l'aide  des  monu- 
ments inédits,  les  tendances  de  la  jurisprudence,  l'action  exercée  parles 
arrêts  sur  les  personnes,  sur  les  biens  et  sur  les  mœurs,  ce  que  les  ma- 
gistrats ont  emprunté  au  droit  romain  ou  au  droit  couturaier,  en  quoi 
ils  ont  préparé  les  grandes  ordonnances  du  xiv«  et  du  xv»  siècles,  com- 
ment ils  les  ont  interprétées,  quelle  part  ils  ont  pu  prendre  à  l'adminis- 
tration et  à  la  paix  du  royaume,  de  quelle  manière  enfin  ils  ont  servi 
par  ce  travail  persévérant  le  pouvoir  royal  et  l'unité  française.  Le  prix 
est  de  6.000  francs.  Les  mémoires  devront  être  remis  au  plus  lard  le 
31   décembre  1892. 

Section  d'Économie  politique.  —  L'Académie  rappelle  qu'elle  a  pro- 
posé pour  l'année  1894  le  sujet  de  concours  suivant  :  le  Patronage,. 
avec  le  programme  ci-après  :  Etudier,  en  France  et  à  l'étranger,  le  pa- 
tronage, c'est-à-dirc  les  moyens  employés  parles  patrons  en  vue  d'amé- 
liorer lacondition  matérielle  elmorale  de  leursemployés  etou^Tier.«,etc., 
et  d'établir  entre  l'entrepreneur  et  le  salarié  des  relations  autres  qu 
celles  qui  résultent  de  l'exécution  du  travail  par  l'un,  et  du  paiement 
du  salaire  par  l'autre,  et  propres  à  créer  une  certaine  harmonie  entre 
les  diverses  catégories  de  collaborateurs  d'un  même  établissement  agri- 
cole, industriel  et  commercial.  Le  prêt  est  de  la  valeur  de  2  000  fr. 
le  terme  du  concours,  le  31  décembre  1893.  —  Le  prix  BorJin  pour 
1893  est  consacré  à  la  question  de  rémigration  et  de  l'immigration 
nu.  XIX'  siècle.  Depuis  vingt-cinq  ans,  dit  le  programme  rédigé  par  la 
section,  l'émigration  hors  de  l'Europe  a  pris  un  développement  considé- 
rable ;  les  concurrents  auront  à  étudier,  en  -s'atlachanl  principalemcnl 
à  la  période  contemporaine  de  la  seconde  moitié  du  xix'^  siècle, 
l'émigralinn  d'une  localité  d'un  ]>ays  dans  une  autre  localité    du  même 
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pays,  d'un  État  européen  dans  un  aulie  État  européen,  d'une 
partie  du  monde  dans  une  autre  partie  du  monde;  à  rechercher  les 
causes  économiques  et  pohtiques  de  i'émigration,  les  causes  de  l'im- 
migration et  les  résultats  qu'a  eus  et  peut  avoir  ce  mouvement  de 
migration  pour  les  pays  d'origine  et  pour  les  pays  de  destination. 
Le  montant  du  pri.\  est  de  2.500  francs;  le  concours  sera  clos 
le  31  décembre  1892.  —  Le  prix  Léon  Faucher  pour  18'.)4  sera  décerné 
au  meilleur  mémoire  sur  les  finances  communales  ;  il  est  recommandé 
aux  compétiteurs  d'étudier  en  P'rance  et  dans  les  principaux  États 
d'Europe  et  d'Amérique  le  système  d'impositions  communales,  les  di- 
verses sources  du  revenu,  les  dépenses  communales,  les  emprunts  et  les 
dettes,  comme  aussi  d'insister  sur  les  liens  plus  ou  moins  étroits  qui 
lient  la  commune  àl'Etat  en  matière  financière.  Le  prix  est  de  4.000  fr.  ; 
les  mémoires  devront  être  déposés  avant  le  31  décembre  1893. 

L'Académie  aprorogé  à  l'année  1892  le  sujet  du  concours  Uossi  qu'elle 
avait  proposé  pour  l'année  1890  :  Des  résuUals  de  la  ■proLeclion  indus- 
trielle. Le  programme  s'exprime  ainsi  à  ce  propos  :  Déterminer  par  le 
raisonnement  et  par  des  chiffres,  aussi  exactement  que  possible,  ce  que 
coûtent  et  ce  que  rapportent  annuellement  en  France  aux  contribuables 
etaux  consommateurs  d'une  part,  aux  producteurs  de  l'autre,  les  indus- 
tries protégées  par  des  droits  de  douanes  ou  par  des  primes.  Le  prix 
est  de'  la  valeur  de  4.000  francs.  Les  mémoires  devront  être  dé- 
posés au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  décembre  1891.  —  Sur  l'avis  de 
la  section  d'économie  politique  l'Académie  proroge  à  l'année  1892  le 
sujet  suivant  qu'elle  avait  proposé  pour  le  concours  Rossi  de  1890  : 
Histoire  économique  de  la  valeur  et  du  revenu  de  la  terre  au  A'F//'-'  i-r 
au  XVIII"  siècles  en  France.  La  section  invite  les  concurrents  à  faire 
connaître  la  valeur  et  le  revenu  du  sol  et  de  chaque  nature  de  sol  dans 
diverses  régions  de  la  France  et  dans  la  suite  des  temps,  à  comparer 
cette  valeur  au  salaire  des  cultivateurs  et  à  la  situation  matérielle  des 
paysans  et  accessoirement  le  salaire  des  cultivateurs  à  celui  des  autres 
ouvriers  et  au  prix  des  denrées  et  autres  produits  agricoles.  Le  prix  est 
de    4.000  francs   et  le  terme  du  concours  le  31    décembre    1891. 

Pour  le  même  concours  Rossi  de  1892,  l'Académie  rappelle  qu'elle  a 
proposé  le  sujet  suivant  :  Histoire  économique  de  la  valeur  et  du  reve- 
nu de  la  terre  du  XIII'  siècle  au  commencement  du  XVII"  (prix  de 
5.000  francs,  terme  fatal  du  concours  31  décembre  1891).  Les  concur- 
rents devront  faire  connaître  la  valeur  et  le  revenu  du  sol  dans  diverses 
régions  de  la  France  et  dans  la  suite  des  temps.  Ils  compareront  cette 
valeur  au  salaire  des  cultivateurs  et  à  la  situation  matérielle  des  paysans 
et  accessoirement  le  salaire  des  cultivateurs  à  celui  des  autres  ouvriers 
et  au  prix  des  denrées  et  autres  produits  agricoles.  (Exprimer  les  valeurs 
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et  les  quantités  de  monnaies  et  mesures  du  temps  et  les  traduire  en 
monnaies  et  mesures  actuelles.)  —  Enfin,  l'Académie  a  pris  pour  sujet 
du  prix  Rossi  de  1S93  la  question  des  refontes  de  mon/iaies  sous  l'ancien 
ri'ijinte,  avec  demande  instante  aux  concurrents  de  préciser  l'objet  de  ces 
refontes,  le  sens  qu'il  faut  attribuer  à  l'expression  «  prix  du  marc»,  le 
but  que  se  proposait  l'administration  en  ordonnant  ces  refontes  elle 
résultat  qu'elles  ont  eu  sur  la  circulation. Le  prix  est  de  5.000  francs.  Le 
terme  du  concours  est  le  31  décembre  1892. 

Section  d'Histoire. —  En  1S92  l'Académie  jugera  le  concours  consacré 
à  la  politique  étrangère  de  l'abbé  Dubois  :  le  prix  est  de  la  valeur  de 
2.000  francs  ;  le  délai  expire  le  31  décembre  1B91.  —  La  même 
section  a  fait  mettre  au  concours  pour  l'année  1895  :  la  Colonisation 
française  dans  le  continent  de  l'Amérique  du  Ifo?'d  au  XVII'  et  au 
XVIII'  siècles.  Les  concurrents  devront  indiquer  les  courants  d'émi- 
gration fraiif  aise  qui  se  sont  dirigés  vers  l'Amérique  du  Nord,  étudier 
les  elfoits  commerciaux  et  militaires  des  colons,  discerner  les  raisons 
de  leurs  succès  et  de  leurs  échecs,  déterminer  enfin  dans  quelle  mesure 
l'influence  française  a  persisté  dans  les  lois  et  dans  les  mœurs  des  popu- 
lations. Le  prix  est  de  1.000  francs  ;  le  terme  du  concours  est  fixé  au 
31  décembre  1893. — Le  concours  Bordin  pour  1894  portera  surVe.vpose 
des  inslitudons  politiques,  judiciaires  et  financières  du  règne  de  Phi- 
lippe Auguite;  l'Académie  demande  u:i  travail  original  fait  d'après  la 
lecture  et  la  critique  des  écrivains  du  temps  et  des  chartes  et  diplômes 
publiés  ou  inédits  de  ce  règne.  Le  prix  est  de  2 .500  francs  ;  le 
concours  sera  clos  le  31  décembre  1893.  —  L'.\cadémie  rappelle 
qu'elle  a  proposé  pour  le  concours  Aucoc  et  Picot  de  1S92  le  sujet 
suivant  :  l'Administration  royale  sous  François  i".  L'Académie 
n'attend  pas  des  concurrents  une  histoire  du  règne.  Elle  exclut  le  récit 
des  guerres  et  des  négociations.  Elle  entend  provoquer  les  recherches 
principalement  sur  l'administration  de  lajustice,  sur  les  affaires  ecclé- 
siastiques, enfin  sur  l'organisation  financière  et  militaire  et  sur  les  rap- 
ports de  la  ro3auté  avec  les  Parlements  et  les  trois  ordres  de  l'État.  Le 
prix  est  de  la  valeur  de  2.000  francs.  Les  mémoires  devront  être  remis 
au  plus  tard  le  31  décembre  1891. 

En  1893,  r.\cadémie  des  sciences  morales  et  politiques  décernera  le  jirix 
Jean  Reynaud,  d'une  valeur  de  10  000  francs,  à  «  une  œuvre  origi- 
nale, élevée,  et  ayant  un  caractère  d'invention  et  de  nouveauté  ».  le  prix 
dé  .Morogues,  d'une  valeur  de  'i.OOO  francs,  au  meilleur  ouvrage 
sur  l'état  du  paupérisme  en  France  et  le  moyen  d'y  remédier,  le  prix 
Jules  Andéoud,  d'une  valeur  de  12.000  francs,  aux  ouvrages  im- 
primés, instituticms.  établissements  publics  ou  privés,  travaux,  œuvres 
ou  services  relatifs  à  l'amélioiatioB  du   sort  des  classes  ouvrières  ou  en 
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soulagement  des  pauvres.  —  L'Académie  a  proposé  pour  sujet  du  con- 
cours Félix  de  Beaujouen  1873,  l'Exposé  de  i' organisât  ion  de  l'ussis- 
tancc  publique  en  Angleterre.  Après  avoir  rappelé  brièvement  l'origine 
delà  taxe  des  pauvres  au  commencement  du  xvii«  siècle  (acte  43,  Elisa- 
beth, ch.  2)  et  les  principales  transformations  du  système  de  l'assis- 
tance publique,  depuis  celte  époque  jusqu'à  la  réforme  de  1834  (actes 
■4  et  5  Guillaume  IV.  ch.  70)  etjusqu'à  nos  jours,  l'auteur  devra  exposer 
l'ensemble  de  l'organisation  actuelle  des  distributions  de  secours  à  do- 
micile et  dans  les  Workhouses  ;  il  s'attachera  particulièrement  à  indi- 
ijuer  l'influence  exercée  par  la  législation  sur  les  conditions  maté- 
rielles et  morales  de  la  société  anglaise.  Le  prix  est  de  la  valeur  de 
6.000  francs.  Le  terme  du  concours  a  été  fixé  au  31  décembre  1892.  — 
En  1892  sera  décerné  le  prix  Ernest  Thorel,  de  la  valeur  de  2.000  fr., 
à  l'auteur  du  meilleur  ouvrage  imprimé  ou  manuscrit  destiné  à  l'édu- 
cation du  peuple,  non  pas  un  livre  pédagogique,  mais  une  brochure 
de  quelques  pages  on  un  livre  de  lecture  courante.  Les  ouvrages  de- 
vront être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  décembre  1891;  les 
ouvrages  imprimés  devront  avoir  été  publiés  dans  les  trois  années  qui 
auront  précédé  la  clôture  du  concours. 

L'.Acadéraie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1892  le  sujet  sui- 
vant du  concours  Doniol  ;  Faire  l'histoiî'C  du  droit  des  neutres  et  de  son 
introduction  dans  la  législation  moderne  de  l'Europe.  —  Les  concur- 
rents auront  à  retracer  d'abord  l'état  antérieur  de  la  législation  mari- 
time quant  aux  neutres  et  à  faire  connaître  les  traités  internationaux 
qui  leur  avaient  successivement  donné  place  en  regard  des  belligérants. 
Ils  détermineront  en  même  temps  quels  avaient  été,  à  partir  du  xvii" 
siècle  et  principalement  pendant  tout  le  sviii»  siècle  le  mouvement  des 
idées  et  le  progrès  accomplis  dans  la  science  du  droit  des  gens  théo- 
rique sur  la  question  du  droit  des  neutres.  Ils  exposeront  les  circons- 
tances qui  portèrent  le  gouvernement  de  Louis  XVI  à  publier  le  règle- 
ment du  28  juillet  1778  sur  la  navigation  des  neutres,  puis  les  négo- 
ciations qui  s'ensuivirent  avec  les  Pays-Bas,  la  Suède,  le  Danemark  et 
la  Russie  et  qui  aboutirent  en  1780  à  la  ligue  de  neutralité  de  ces  nations 
contre  l'Angleterre. 

Les  faits  qui  se  sont  produits  en  cette  matière,  depuis  la  Un  du  der- 
nier siècle  jusqu'au  Congrès  de  Paris  (1856)  inclusivement,  compléteront 
le  mémoire  qui  devra  être  rédigé  surtout  à  l'aide  de  documents  origi- 
naux. Le  prix  est  de  la  valeur  de  2.000  francs  ;  le  concours  sera  clos 
le  31  décembre  1891. 

J.  Lefout. 
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LE    RÉGIME    MONÉTAIPxE 

DE  LA  BANQUE   D'.AiNGLETERRE 


Discours  de  M.  Goschex  a  i.a  Chambre  de  commerce  de  Leeds. 

Le  prêt  de  75  railliùiis  en  or  consenti  par  la  Bainiue  de  France  à  la 
Banque  d'Angleterre  au  mois  de  novembre  dernier,  lors  de  la  crise 
nionélaire  provoquée  à  Londres  par  la  chute  de  la  maison  Baring  Bro- 
thers, donna  lieu,  au  moment  où  il  fut  effectué,  à  un  échange  de  pro- 
pos, dans  la  presse  des  deux  pays,  quil  serait  futile  de  discuter  ici. 
Que,  en  France,  on  ait  cru  pouvoir  tirer  quelque  gloire  du  service  lendu 
i  la  puissante  Banque  d' Angleterre,  c'est  là  un  sentiment  fort  légitime, 
sans  pourtant  qu'on  y  puisse  trouver  la  justification  de  sorties  dithy- 
rambiques, pas  plus  d'ailleurs  que  de  répliques  aceibes. 

La  transaction  intervenue  entre  les  deux  grands  établissements  est  eu 
elle-même  fort  simple  ;  la  place  de  Paris  y  avait  un  intérêt  très  évident, 
celui,  en  aidant  à  conjurer  à  Londres  une  crise  partielle  qui  aurait  faci- 
lement pu  acquérir  un  caractère  de  grave  intensité  générale,  de  garantir 
le  marché  monétaire  et  financier  français  de  répercussions  dangereuses. 

Ce  qui  donne  à  cette  transaction  un  caractère  d'importance  très  e.vcep- 
tionnelle,  c'est  qu'elle  coïncide  en  France  avec  la  mise  en  discussion  du 
renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  France  ;  et  qu'en  .Angle- 
terre elle  a  obligé  le  monde  de  la  Cité  à  reconnaître  la  nécessité  de 
modifier  sans  plus  tarder,  le  régime  monétaire  créé  par  le  «Bank.  .Act» 
de  1844. 

En  ellel,  la  Banque  d'Angleterre  renfermée,  en  ce  qui  est  de  sa 
réserve  métallique  et  de  l'émission  de  ses  billets,  dans  les  conditions 
sans  souplesse  que  lui  imposa  sir  Robert  Peel,  ne  peut  pas  faire  face  à 
une  crise  exceptionnelle  par  des  moyens  qui  lui  soient  propres.  Elle 
travadle  sur  une  étroite  base  métallique  dont  elle  n'a  même  pas  la  libre 
■et  entière  disposition.  Immédiatement  avant  la  crise,  la  Banque  d'.\u- 
gleterre  avait  une  encaisse  métallique  totale  de  £  10.137.451  et  de  ce 
total  ne  pouvait  disposer  que  de  £  11.104.776;  elle  ne  pouvait  ni  loa- 
<:her  au  reste  de  l'encaisse  sans  rentrées  préalables  de  billets  en  circu- 
lation, ni  émettre  des  billets  sans  rentrées  préalables  d'or.  Or,  en  temps 
de  crise,  et  sans  que  le  public  éprouvât  même  l'ombre  d'une  inquiétude 
-à  son  endroit,  il  est  à  peine  besoin  de  signaler  qu'elle  ne  pouvait  pas 
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■compter  sur  des  rentrées  J"or  et  de  billets,  mais  bien  plutôt  sur  des 
demandes  etd'or  et  de  billets  de  la  part  de  sa  clientèle. 

Si  les  banques  de  la  province,  mues  par  la  simple  idée  que  la  crise 
allait  peut-être  se  répandre  dans  le  pays  et  qu'il  convenait  d" avoir  des 
■ressources  sous  la  main,  s'étaient  fait  e.\pédier  des  espèces  de  Londres, 
la  partie  disponible  de  la  réserve  métallique  aurait  pu  s'abaisser  soudain 
à  un  niveau  où  la  prudence  aurait  obligé  la  Banque  à  restreindre  ses 
■escomptes  et  avances,  précisément  au  moment  ou  les  plus  solvables 
même  de  ses  clients  seraient  venus  lui  eu  réclamer  plus  que  d'ordi- 
naire. 

C  est  celte  situation  qui  a  vivement  e.\.cité  1  attention.  Non  pas  qu'elle 
fût  nouvelle  :  elle  n'était  que  la  répétition  de  ce  qu'on  a  vu  chaque  fois 
que  le  Trésor  a  suspendu  l'acte  de  1844  et  autorisé  la  Banque  à  émettre 
un  surcroit  de  billets,  sans  rentrées  préalables  d'or  en  contre-partie. 
Mais  on  n  a  pu  s'empêcher  d'être  frappé  du  fait  que  tandis  que  la 
Banque  de  France,  tout  récemment,  lors  de  la  chute  de  l'ancien  Comp- 
toir d'pjscompte,  avait  pu  conjurer  une  crise  analogue  sans  avoir  recours 
au  dehors  et  sans  avoir  à  imposer  au  commerce  tout  entier  une  surélé- 
vation de  l'escompte,  la  Banque  d'Angleterre,  pour  échapper  à  une  nou- 
velle suspension  de  l'acte  de  1844,  avait  dû  faire  appel  aux  bons  offices 
d'un  établissement  étranger  et  élever  tout  à  la  fois  son  taux  officiel 
d'escompte  a  6  0/0. 

Chacun  s'est  écrié  qu'il  fallait  une  fois  pour  toutes  aviser  au  maintien 
normal  de  réserves  métalliques  plus  eu  rapport  avec  l'immensité  des 
transactions  monétaires  de  la  place  de  Londres. 

Que  se  propose  de  faire  M.  Goschen  ?  Il  est  un  aspect  de  la  question 
qu'un  praticien  expérimenté  comme  lui,  banquier  et  homme  de  finance 
jadis,  chancelier  de  l'Echiquier  aujourd'hui,  n'a  pas  pu  manquer  d'aper- 
cevoir, bien  qu'on  ne  le  fasse  pas  ressortir  autant  que  le  comporte  son 
importance  véritable.  Cet  aspect  de  la  question,  le  voici.  L'augmenta- 
tion de  la  réserve  métaUique  de  la  Banque  d'Angleterre  se  heurte  à  une 
difficulté  qui  est  pourtant  évidente  :  que  fera  la  Banque  de  £  20.000.000, 
par  exemple,  dont  on  voudrait  qu'elle  augmentât  le  niveau  moyen  de 
son  encaisse  métallique"?  11  ne  suffit  pas  de  faire  observer  que  la  Banque 
de  France  détient  d'ordinaire  deux  milliards,  deux  millards  et  demi, 
en  espèces  métalliques,  et  que  la  Banque  d'Angleterre  n'en  détient  que 
cinq  à  six  cents  millions.  La  Banque  de  France,  à  côté  de  ses  deux  mil- 
liards à  deux  miUiards  et  demi  d'espèces  métalliques,  a  une  circulation 
de  billets  de  trois  millards  de  francs.  Elle  en  trouve  l'utilisation  tout  à 
la  fois  parce  que  les  habitudes  du  pays  en  matière  de  paiements  com- 
portent un  usage  beaucoup  plus  considérable  d'espèces  monétaires  qu'en 
Angleterre,  et  parce  que,  répandue  comme  elle  l'est  sur  toute  la  surface 
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du  territoire  au  moyen  de  ses  succursales,  elle  s'adresse  à  une  clieutùle 
que  la  Banque  d'Angleterre  ne  pratique  pas,  et  qu'elle  ne  pourrait 
pas  aborder  sans  s'attirer  l'hostilité  des  grandes  banques,  des  maisons 
d'escompte  et  d'émissions  ijui  constituent  une  partie  puissante  de  sa 
clientèle  propre. 

Immobiliser  £  20.000.000,  on  conçoit  que  la  Banque  d'Angleterre  y 
répugnerait,  si  elle  devait  le  faire  sur  ses  propres  ressources,  sans  com- 
pensation et  au  détriment  de  ses  dividendes.  M  Gosohen  a  imaginé  un 
moyen,  ingénieuxen  tous  cas,  détourner  la  difficulté.  Se  ralliant,  un  peu 
à  contre-cœur,  a-t-il  eu  soin  de  dire,  à  1  idée  préconisée  de  divers  côtés 
depuis  longtemps  déjà,  d'une  émission  de  billets  de  Banque  d'Angleterre 
d'une  livre  sterling  (on  sait  que  la  coupure  niinima  est  actuellement 
de  £  5J,M.  Goschen  autoriserait  une  émission  de  ces  petites  coupures 
jusqu'à  concurrence  de  £  20.000.000,  par  exemple.  Ces  petites  coupures 
seraient  destinées  à  prendre  dans  la  circulation  monétaire  la  place  des 
souverains  en  or,  pour  une  somme  exactement  égale.  Ces  coupures 
seraient  donc  primordialement  émises  absolument  aux  mêmes  condi- 
tions que  la  partie  des  billets  en  circulation  aujourd'hui,  qui  dépasse  les 
premiers  £  16. -450. 000,  représentés,  ceux-ci,  par  la  dette  de  l'Etat 
envers  la  Banque  et  par  des  rentes  immobilisées;  c'est-à-dire  que  le 
iléparleraent  de  l'émission  de  la  Banque  d'Angleterre  ne  pourrait 
livrer  au  département  des  opérations  de  banque  des  billets  d'une  livre 
sterling  que  contre  dépôt  de  la  somme  correspondante  en  or. 

Mais  M.  Goschen  a  bien  senti  que  si  £  20.000.000  en  or  venaient 
affluer  à  la  Banque  d'.\ng!eterre,  remplacés  qu'elles  seraient  dans  la  cir- 
culation par  des  billets  de  la  Banque  d" .Angleterre  d'une  livre  sterling,  cet 
accroissement  subit  de  l'encaisse  aurait  pour  effet  immédiat  de  provo- 
quer l'avilissement  de  l'escompte,  de  porter  la  cote  du  change  sur  l'étran- 
ger à  des  taux  contraires  à  la  livre  sterling  et,  par  suite,  d'amener  des 
retraits  d'or  pour  le  dehors,  soit  de  produire  tout  lecontraire  dece  qu'on 
proposerait.  Pour  parer  à  cela,  .M.  Goschen  constituerait  les  souverains 
d'or  qu'auraient  fait  rentrer  les  billets  d'une  livre  en  une  réserve  spé- 
ciale et  à  part,  à  laquelle  on  ne  toucherait,  en  temps  ordinaire,  qu'au- 
tant que  des  porteurs  de  ces  coupures  les  présenteraient  au  rembour- 
sement ;  mais  qui,  en  temps  de  crise,  servirait  de  garantie  collective  aux 
billets  d'une  livre  déjà  en  circulation  et  à  une  émission  exceptionnelle 
supplémentaire  de,  disons  :  £  10.000.000. 

Ce  système  ferait-il  autre  chose  que  tourner  la  difficulté?  Nous  ne 
l'examinerons  pas  ici.  Il  est  évident,  pourtant,  que  ce  moyen  imaginé 
par  le  chancelier  de  l'Échiquier  d'accroître  l'encaisse  métallique  de  la 
Banque  d'Angleterre,  a  le  défaut  de  n'y  parvenir  qu'en  diminuant 
d'autant  le  stock  d'or  ilu    pays  lui-même,  et,    quoi  qu'en  ait  pu  dire 
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M.  Goschen,  qui  a  affirmé  que  si  la  Banque  d'Angleterre  a  le  plus  petit 
stock  d'or,  parmi  les  trois  ou  quatre  grandes  institutions  qui  en  dé- 
tiennent, il  y  a  plus  de  monnaie  d'or  dans  le  pays  môme  que  partout 
ailleurs,  la  chose  est  inexacte,  en  ce  qui  regarde  la  France  du  moins, 
où  le  stock  de  monnaie  d'or  total  est  certainement  très  considérable- 
ment supérieur  à  celui  de  l'Angleterre.  En  outre,  la  nécessité  dans 
laquelle  s'est  trouvé  le  chancelier  de  l'Échiquier  de  pourvoir,  dans  son 
système,  à  ce  que  l'or  que  ferait  rentrer  l'émission  de  billets  d'une  livre 
sterling,  s'immobilise,  en  temps  ordinaire,  dans  les  caveaux  de  la  Ban- 
que, enlève  à  ce  système  précisément  ce  qui  manque  déjà  au  système 
actuel,  la  souplesse.  La  Banque  de  France,  tant  à  cause  de  son  encaisse 
considérable,  que  de  l'emploi  qu'elle  trouve  d'une  émission  plus  considé- 
rable encore,  et  n'étant  pas  liée  non  plus  à  d'autre  condition  absolue  à 
l'égard  de  la  garantie  de  ses  billets,  qu'à  celle  de  les  rembourser  à  pré- 
sentation, peut  faire  varier  soit  le  montant  de  l'encaisse  métallique, 
soit  le  montant  de  l'émission,  de  deux  ou  trois  cents  millions,  sans  avoir 
besoin  de  rien  modifier  à  son  régime  de  chaque  jour.  La  Banque  d'An- 
gleterre ne  pourrait,  au  contraire,  faire  appel  à  la  réserve  spéciale  qu'en 
cas  de  crise  constatée.  Or,  M.  Goschen  n'a  pas  voulu,  pour  sa  part, 
définir  ce  qui  constituerait  l'état  de  crise.  Il  ne  suffirait  pas,  a-t-il  dit 
pourtant,  que  le  change  sur  l'étranger  nous  fût  adverse  ;  il  ne  suffirait 
pas  non  plus,  mais  il  faudrait  en  tous  cas,  que  le  taux  de  l'escompte 
soit  supérieur  à  celui  des  places  étrangères. 

En  somme,  sans  s'en  être  peut-être  complètement  rendu  compte,  ce 
que  propose  M.  Goschen,  c'est  une  émission  supplémentaire  de  papier  en 
temps  de  crise,  sans  garantie  supplémentaire  d'espèces  et,  derrière 
cela,  l'espoir  qu'en  temps  normal,  ou  de  simple  pression  monétaire  pas 
trop  aiguë,  l'effet  moral  de  la  présence  de  S  20.000.000  de  plus  d'or 
que  maintenant  dans  les  caveaux  de  la  Banque  d'Angleterre  lui  permet- 
trait de  laisser  choir  sa  réserve  disponible  de  deux  ou  trois  millions 
sterling  au-dessous  du  niveau  minimum  qu'elle  pratique  sous  le  régime 
actuel . 

Le  but  de  ces  notes  étant  de  préciser  la  proposition  faite  par  M.  Gos- 
chen en  vue  du  renforcement  de  la  réserve  métallique  de  la  Banque 
d'Angleterre,  nous  ne  chercherons  pas  à  les  allonger,  pour  raconter  ce 
qu'il  a  dit  de  la  nécessité  pour  les  autres  banques  de  Londres  de  con- 
courir au  maintien  de  réserves  plus  fortes  qu'aujourd'hui.  Il  n'approuve, 
au  point  de  vue  anglais,  ni  le  .système  américain  de  rendre  obligatoire 
la  proportion  de  25  0/0  entre  la  réserve  et  le  total  des  dépôts,  ni  une 
taxe  sur  l'excédent  des  dépôts  au-delà  d'un  certain  chiffre.  Il  s'est  fort 
échauffé  contre  le  système  de  la  prime  sur  l'or  destiné  à  l'exportation, 
bien  que  de  légères  modifications  à  la  pratique  de  la  Banque  d'Angle- 
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terre  en  matière  Je  retraits  Jor  pour  rélraiiger,  et  quelques  autres, 
('•gères  aussi,  à  l'acte  de  1844,  mettraient  la  lianque  en  situation  de  le 
pratiquer  utilement. 

M.  Goschen  aboutira-t-il  dans  les  iiégocialiotis  qu'il  nirm;  dans  ce 
moment  pour  s'assurer  le  concours  des  banques  dans  ses  projets,  c'est 
à  voir.  11  aime  les  parties  gagnées  d'avance  ;  mais,  tandis  que  pour  la 
conversion,  toute  grosse  affaire  qu'elle  fut,  il  mettait  facilement  les 
banques  de  son  côté,  en  les  faisant  participer  aux  gains  de  l'opération, 
autre  chose  est  de  leur  imposer  rinimobilisalion  de  ressources  dont 
elles  tirent  profit  sur  l'heure. 

11.  C. 


LE  BAÎSDITISME   ALGERIEN 


l/opinion  publique  en  France  manifeste  en  ce  moment-ci  une  très 
iriande  inquiétude  au  sujet  de  ce  qu'on  a  nommé,  un  peu  pompeuse- 
ment, 11'  bandilisme  algérien.  La  discussion  peu  concluante  au  fond 
ijui  vient  de  se  produire  devant  le  Sénat  parait  avoir  accru  cette  inquié- 
ludi/.  Par  l'efTet  sans  doute  d'un  certain  mirage,  ou  bien  de  la  distance, 
iiifijor  c  lomjinquo  reverenlia,  les  malfaiteurs,  d'ordre  pourtant  bien 
vulgaire,  qui  sont  nombreux  en  Algérie,  ont  pris  aux  yeux  de  certains 
de  nos  compatriotes  des  proportions  tout  à  fait  épiques.  On  croit  voir 
111  eux  les  derniers  champions  de  leur  nationalité  expirante  ;  on  se  les 
représente  tels  que  les  auteurs  de  notre  période  romantique  représen- 
l.iii'iit  les  Kléphtes,  bandits  héroïques,  toujours  en  combat  contre  le 
Tun'  oiqiresseur,  ou  tels  que  Walter  Scott  a  représenté  Robin  Hood  et 
?a  bande,  les  derniers  Saxons  qui  aient  lutté  contre  l'envahisseur  nor- 
mand. De  même,  les  voleurs  qui  font  parler  d'eux  en  Algérie,  seraient 
les  derniers  vengeurs  d'une  population  écrasée  sous  la  puissance  fran- 
çaise. Telle  est  certainement  l'opinion  du  journal  le  Temps  où  nous  li- 
sons, dans  un  article  fort  éloquent  du  reste,  des  phrases  comme  celles- 
ci  :  «  Les  actes  de  brigandage  qui  ont  inquiété  la  population  européenne 
en  ces  derniers  temps,  ne  témoignent-ils  pas  d'un  désespoir  furieux 
loujoursprèt  à  éclater?»  t  \  l'heure  actuelle,  les  indigènes  algériens  ne 
peuvent  que  gémir  ou  se  venger  par  des  actes  de  violence  isolée  '  »,etc. 
Celte  conception  est  fort  élégante  et  littéraire,  mais  nous  n'hésitons  pas 
il  affirmer  qu'elle  est  radicalement  fausse  en  ce  qui  concerne  les  malfai- 
teurs de  l'Algérie. 
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Si  elle  était  vraie,  il  est  bien  évident  que  les  violences  des  bandits  al- 
gériens porteraient  exclusivement,  ou  tout  au  moins  de  préférence  sur 
les  Européens;  ces  bandits  de  vraient  molester  les  envahisseurs  et 
respecter  leurs  compatriotes.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  le  moins  du 
monde.  Les  bandits  algériens  ne  font  aucune  acception  de  person- 
nes. Leurs  violences  accompagnent  ordinairement  le  vol  ;  et  ils  vont 
voler  là  où  ils  trouvent  une  proie.  Les  vols  qualifiés,  les  homicides,  les 
agressions,  les  violences  de  toutes  sortes  commises  en  Algérie  par 
des  indigènes  sur  des  indigènes  sont  proportionnellement  tout  aussi 
nombreuses  que  les  violences  commises  par  des  indigènes  sur  des  Eu- 
ropéens. Seulement,  pour  le  savoir,  il  faut  avoir  habité  l'Algérie,  et  non 
pas  Alger  qui  est  une  ville  française  avec  quelques  habilants  arabes  ou 
maures  conservés  là  pour  donner  du  pittoresque,  mais  en  plein  pays, 
dans  les  villages,  au  milieu  des  indigènes  et  des  colons.  Ces  derniers 
ont  le  verbe  très  haut.  Ils  entendent,  et  en  cela  il  est  difficile  de  leur 
donner  tort,  jouir  en  Algérie  d'une  sécurité  absolue.  Aussi,  dès  que  leur 
sécurité  est  troublée,  ils  jettent  les  hauts  cris  ;  leurs  réclamations  se 
font  entendre  en  France,  et  elles  égarent  l'opinion.  Les  indigènes  mo- 
lestés par  des  malfaiteurs  auraient  tout  autant  de  raisons  pour  se  plain- 
dre que  les  autres  ;  mais  ils  n'en  ont  pas  les  moyens.  Ils  n'ont  pas  à 
leur  disposition  des  journaux,  des  députés,  des  conseillers  généraux. 
Us  ne  peuvent  pas  s'adresser  à  l'opinion,  ils  se  contentent  de  s'adresser 
à  la  justice,  et  celle-ci  est  trop  discrète  pour  aller  répéter  les  confi- 
dences qu'elle  reçoit.  Il  résulte  de  là  que  le  monde  entier  a  connaissance 
du  moindre  méfait  dont  un  colon  ait  à  se  plaindre,  et  que  personne  ne 
connaît  les  innombrables  attentats  dont  les  indigènes  sont  victimes  de 
la  part  de  leurs  congénères.  Nous  ne  pouvons  apporter  aucune  statis- 
tique officielle  à  l'appui  de  nos  assertions  ;  la  statistique  criminelle  de 
l'Algérie,  dressée  parles  soins  du  ministère  de  la  Justice,  n'indique  pas 
si  les  crimes  et  les  délits  dont  elle  donne  le  nombre  sont  commis  au 
préjudice  d'Européens  ou  au  préjudice  d'indigènes  ;  mais  il  nous  suffira 
de  faire  appel  à  tous  ceux  qui  connaissent  l'Algérie.  Nous  irons  même 
jusqu'à  dire  que  les  attentats  commis  sur  les  indigènes  sont  proportion- 
nellement plus  nombreux  que  ceux  commis  sur  les  Européens;  et  voici 
les  motifs  de  cette  opinion. 

Il  est  notoire,  pour  quiconque  s'est  occupé  de  l'administration  de  la 
justice  en  Algérie,  que  beaucoup  d'attentats  commis  dans  les  tribus 
échappent  à  toute  poursuite,  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  portés  à  la  con- 
naissance de  la  justice.  Dans  certains  arrondissements,  on  porte  à  plus 
de  vingt  pour  cent  du  total  le  nombre  de  ces  attentats  qui  restent  ainsi 
ignorés.  Cet  état  de  choses  tient  à  des  causes  diverses  :  dans  les  tribus, 
l'administralion  a  pour  organes  des  fonctionnaires  indigènes  dont  un 
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grand  uûiiibro  ne  sont  pas  à  la  hauteur  de  leur  mission  ;  souvent  ils 
sont  mous;  souvent  aussi  accessibles  à  la  corruption  ;  ils  négligent  de 
faire  connaître  un  crime,  parfois  même  ils  aident  à  le  dissimuler.  Puis, 
entre  eux,  les  indigènes  pratiquent  encore  certaines  de  leurs  coutumes, 
par  exemple  la  Z)iV;,  c'est-à-dire  le  rachat  d'un  méfait  quelconque  à  prix 
d'argent  payé  à  l'offensé.  Si  un  indigène  volé  connaît  son  voleur,  il 
arrive  qu'ils  composent  ensemble  ;  la  famille  d'un  individu  tué  ne  porte 
pas  plainte  si  elle  reçoit  du  meurtrier  le  prix  du  sang.  Ces  sortes  de 
transactions  sont  fréquentes  surtout  dans  les  meurtres  qui  ont  pour 
origine  la  vengeance  ;  car  les  indigènes  poursuivent  entre  eux  des  veii- 
detl(is,a.ulrement  âpres  et  cruelles  que  celles  des  Corses. Lorsque  la  Dia 
a  été  payée,  les  parties  s'entendent  pour  étouffer  l'affaire,  et  personne 
n'en  a  plus  jamais  connaissance.  En  résumé,  l'état  de  l'Algérie  est  mau- 
vais au  point  de  vue  de  la  criminalité,  mais  c'est  une  illusion  étrange 
que  d'attribuer  cette  criminalité  à  un  sentiment  aussi  élevé  que  la  haine 
de  l'envahisseur.  Encore  une  fois,  les  indigènes  qui  se  livrent  au  crime 
s'attaquent  à  leurs  coreligionnaires  bien  plus  fréquemment  qu'aux  Eu- 
ropéens. ' 
Ce  qui  est  certain,  par  malheur,  c'est  que  depuis  quelques  années  la 
criminalité  algérienne  s'est  accrue  ;  les  actes  de  brigandage,  particuliè- 
rement les  vols  qualifiés,  souvent  accompagnés  d'homicide,  paraissent 
plus  nombieux  que  jamais.  Celte  multiplication  regrettable  a  suivi  la 
disparilion  du  régime  militaire  et  l'établissement  du  régime  civil.  Il  ne 
faut  pas  cependant  en  faire  un  grief  à  ce  dernier  ;  la  cause  de  cette  ag- 
gravation se  trouve  pour  la  plus  grande  part  dans  la  politique  suivie  de- 
puis quelque  lemps  à  l'égard  des  indigènes,  politique  dont  le  but  évi- 
dent est  d'arriver  à  les  administrer  de  plus  en  plus,  au  lieu  de  se  con- 
tenter de  les  (jouveincr  de  haut  comme  nous  faisions  auparavant.  Cette 
politique  désorganise  momentanément  l'établissement  social  des  indi- 
gènes en  affaiblissant  l'autorité  des  chefs  dans  les  tribus.  La  répression 
des  crimes  devient  plus  incertaine,  et  cette  faiblesse  évidemment  à 
contribué  à  les  rendre  plus  fréquents.  L'.\lgérie  a  fait  un  pas  en  arrière; 
elle  retourne  un  peu  à  ce  qu'elle  était  avant  la  conquête. 

Avant  que  celle-ci  n'eût  imposé  la  Paix  Française,  certes  plus  douce 
et  plus  féconde  que  la  Paix  Romaine,  le  brigandage  était  l'état  normal 
de  la  société  musulmane  de  l'Algérie.  Chacun  était  brigand  contre  son 
voisin;  homo  komini  lupus.  Un  chef  ruiné  se  refaisait  en  razziant  les 
tribus  prochaines  ;  les  villages  kabyles  allaient  au  pillage  les  uns  des 
autres;  les  vieux  Kabyles  regrettent  encore  ce  bon  temps  là  et  ils  en  font 
aux  jeunes  gens  des  contes  merveilleux. L'état  de  brigand  de  profession 
était  parfaitement  honorable  ;  il  n'est  même  pas  encore  déshonorant. 
Un  brigand  était  un  héros  dont  on  contait  les  exploits  sous  la  tente  ;  les 
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hommes  l'enviaient,  les  femmes  l'admiraient.  La  conquête  fortifia  l'or- 
ganisation politique  des  musulmans  et  mit  fin  à  cet  état  de  désordres. 
L'administration  des  tribus  fut  généralement  confiée  à  des  hommes  de 
grande  famille  et  de  grande  importance  personnelle  qui,  dirigés  par  nos 
officiers,  imposèrent  une  fort  bonne  police.  Il  faut  se  représenter  un 
musulman  de  grande  race  comme  une  sorte  de  patricien  romain,  en- 
touré et  aidé  de  sa  familia  et  de  sa  clientèle  ;  en  Algérie  on  comprend 
ces  deux  éléments  sous  le  nom  de  Çof.  Chacun  des  chefs  imposés  par 
la  France,  avait,  à  cette  époque,  la  disposition  d'un  çof  considérable  ; 
avec  son  aide,  il  organisait  un  système  de  renseignements,  surveillait 
les  individus  dangereux,  les  matait  de  force  au  besoin,  en  un  mot  te- 
nait sa  tribu  dans  la  main.  Tout  malfaiteur  était  bien  vite  dénoncé,  saisi, 
et  livré  à  l'autorité  française.  Mais,  depuis  quelques  années,  on  écarte 
les  hommes  de  grande  famille  ;  on  fractionne  les  douars,  on  diminue 
l'étendue  des  commandements,  et  on  les  confie  à.  des  hommes  de 
moindre  importance  qui  n'ayant  pas  à  leur  disposition  une  clientèle  suf- 
fisamment considérable,  ne  peuvent  pas  dominer  leur  tribu  aussi  bien 
que  faisaient  les  autres.  On  espère  ainsi  rapprocher  de  plus  en  plus  l'ad- 
ministration française  de  l'indigène  et  sans  doute,  on  y  parviendra. Mais 
en  attendant,  les  éléments  de  désordre,  très  nombreux  dans  les  tribus, 
ne  sont  plus  comprimés  avec  la  môme  vigueur,  et  il  en  résulte  un  ac- 
croissement de  la  criminalité.  Le  vol  en  bandes  armées  reparait  à  l'état 
d'institution,  comme  autrefois.  Dans  un  pays  immense,  mal  peuplé, 
montagneux,  d'une  topographie  très  difficile,  il  trouve  toutes  facilités 
pour  s'exercer  et  pour  échapper  à  la  répression.  C'est  là  un  mal  social 
très  grave,  d'autant  plus  grave  qu'il  tient  à  des  instincts  de  race  sécu- 
laires. Mais  l'origine  même  de  ce  mal,  la  perpétuité  des  instincts  qui  le 
font  naître,  prouvent  à  l'évidence  que  le  banditisme  algérien  n'est  dû  à 
aucune  des  causes  élevées  auxquelles  on  l'attribue  bénévolement. 

Jea.\  Le  Roy. 
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LES  CORPORATIONS   ARTISTIQUES 


LA  GESTION  DES  THEATRES  NATrONAlX   SinVENTIONNÉS 


La  question  de  l'Opéra  est  à  l'ordre  du  jour.  Une  docte  commission 
vient  de  terminer  un  importan'  cahier  des  charges,  les  candidatures  se 
posent,  le  diiecleur  va  être  bientôt  nommé. 

Est-il  encore  temps  de  présenter  une  solution,  que  personne  ne 
semble  avoir  envisagée  et  qui  aurait  pourtant  l'avantage  de  sauvegarder 
les  intérêts  de  l'État  en  dégageant  l'administration  des  responsabilités 
et  des  embarras  que  lui  ont  créés  dans  le  passé  et  lui  créeront  dans 
l'avenir  l'espèce  de  tutelle  qu'organise  le  système  actuel? 

Le  principe  de  cette  solution  est  celui  que  le  ministre  des  travaux 
publics  veut  appliquer  au.x  canau.\  en  créant  des  chambres  de  naviga- 
tion; ce  système  a  déjà  produit  de  bons  effets  pour  l'amodiation  des 
porls  confiés  aux  chambres  de  commerce. 

Ce  principe  consiste  à  donner  des  gestions  d'inlérèt  public,  dans  des 
conditions  à  déterminer,  à  des  groupes  de  personnes  qui  apparaissent 
comme  ayant  des  aptitudes  et  des  motifs  de  correctement  accomplir 
ces  gestions. 

L'État  français  a  de  nombreuses  altributions,  il  en  a  trop.  Son  action 
et  sa  responsabilité  sont  engagés  en  trop  d'endroits.  11  est  de  bonne 
politique  de  lui  chercher  des  aides  et  des  remplaçants. 

Les  hiérarchies  de  fonctionnaires  :  bureaucrates,  directeurs,  inspec- 
teurs, ne  constituent  pas  les  seuls  types  d'administration  publique.  La 
force  des  choses  en  a  imposé  d'autres  :  compagnies  financières,  groupes 
locaux,  chambres  de  commerce,  chambres  de  navigation,  etc. 

C'est  dans  cette  dernière  catégorie  que  nous  proposons  de  cherc'.ier 
un  type  de  gestion  pour  les  théâtres  subventionnés  et  notamment  pour 
l'Opéra.  La  solution  que  nous  proposons  est  donc  la  création  d'une 
sorte  de  chambre  d'encouragement  ou  de  protection  de  l'art  dramatique 
lyrique,  d'une  association  d'habitués,  d'une  corporation  artistique  en 
faveur  de  laquelle  l'État  se  dessaisirait  pour  un  temps.  L'expérience 
mériterait  d'être  tentée,  tout  semble  prouver  qu'elle  réussirait. 

Les  personnes  les  plus  intéressées  à  ce  que  les  représentations  du 
grand  Opéra  soient  variées  et  brillantes,  que  le  répertoire  ancien  et  le 
nouveau  alternent,  que  la  troupe  et  l'orchestre  soient  d'une   qualité 
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élevée,  ce  sont  ceux  qui  paient  très  clier  pour  assister  aux  représenta- 
tions. 

Donnez-leur  un  pouvoir  de  direction,  et  leur  dilettantisme,  leui' 
amour-propre  ouïe  souci  de  leurs  plaisirs  les  conduira  à  réaliser  préci- 
sément cet  idéal  que  l'on  cherche  à  faire  sortir  d'un  savant  cahier  des 
charges. 

On  pourra  continuer  à  stipuler  certaines  oblitiations  que  leur  intérêt 
ne  les  porterait  pas  à  s'imposer  spontanément,  celles  qui  sont  relatives 
au  prix  des  places  d'une  certaine  catégorie,  aux  représentations  à  prix 
réduit,  etc.,  l'énumération  en  serait  courte. 

Mais  il  semble  qu'on  peut  se  fier  à  eux  pour  que,  suivant  la  formule 
de  l'honorable  ministre  des  Beaux-Arts,  l'Opéra  se  distingue  toujours 
par  le  choix  et  la  variété  des  œuvres  anciennes  et  modernes  qui  y  seront 
représentées,  par  le  lalenl  des  artistes  comme  par  le  goût  et  la  valeur 
artistique  des  décorations,  des  costumes  et  de  la  miss  en  scène. 

l^areillement,  on  peut  leur  confier  le  choix  d'un  administrateur,  leur 
laisser  établir  un  règlement,  élire  un  conseil  de  surveillance,  voire 
même  un  comité  de  lecteur,  et  régler  beaucoup  de  choses  dans  leur  or- 
ganisation. 

Il  convient,  d'ailleurs,  de  les  intéresser  a  la  gestion  matérielle,  de 
leur  faire  subir  une  part  des  pertes  ou  profiter  d'une  part  des  bénéfices. 

li'État  tiendrait  aux  abonnés  le  langage  suivant:  Voulez-vous  que  je 
vous  confie  la  gestion  de  l'Académie  nationale  de  musique?  Le  voulez- 
vous?  Si  oui,  je  vous  demande  deux  choses  :  d'abord,  de  vous  syndi- 
quer ;  en  second  lieu,  de  consentir  un  sacrifice  d'argent.  J'édicte,  en 
effet,  cette  clause  que  les  abonnés  pourront  devenir  actionnaires  ou 
membres  de  la  corporation  artistique  en  souscrivant  pour  une  somme 
annuelle  égale  au  tiers  ou  à  la  moitié  ic'est  un  point  à  débattre)  du 
prix  de  leur  abonnement. 

Je  vous  donne  un  avantage,  celui  de  régler  vos  plaisirs.  Consentez  un 
sacrifice  d'argent. 

11  pourrait  ajouter  :  s'il  y  a  des  bénéfices,  et  il  appartiendra  à  vous 
qu'il  y  en  ait,  en  constituant  une  bonne  administration,  en  prenant  des 
initiatives  intelligentes,  nous  partagerons  les  bénéfices. 

Je  suggère  à  ce  propos  un  mode  de  répartition  des  bénéfices  qui  serait 
excellent  : 

Un  tiers  aux  abonnés. 

Un  tiers  à  l'État  (en  déduction  do  la  subvention). 

Un  liers  à  une  caisse  de  réserve. 

Cette  caisse  de  réserve,  où  un  tiers  des  bénéfices  annuels,  irait  se 
capitaliser,  que  des  dons  et  legs  pourraient  grossir,  constituerait  un 
fonds  de  dotation  dont  les  revenus,   sans   cesse   grossissants,  seraient 


4 os  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES. 

appliqués  aux  frais  de  Teiitreprise.  Son  existence  permettrait  d'espérer 

dans  l'avenir  la  suppression  de  la  subvention  de  l'État. 

Par  cetLe  méthode,  les  abonnés,  devenus  membres  du  syndicat,  de  la 
corporation,  se  trouveraient  doublement  intéressés  ;  ils  le  seraient  en 
raison  de  leur  mise  de  fonds,  ils  le  seraient  pour  la  satisfaction  de  leur 
passion  artistique. 

Devrait-on  faciliter  aux  habitués  non  abonnés,  au.\  critiques,  au  per- 
sonnel de  l'Opéra  et  aux  auteurs,  l'accès  de  l'association?  Oui,  sans 
doute.  Ce  sont  là  des  détails  à  prévoir  dans  les  formules. 

Si  l'on  veut  se  rendre  compte  du  concours  pécuniaire  qu'une  telle 
organisation  apporterait  à  l'Opéra,  la  chose  est  aisée. 

Le  grand  Opéra  donne  190  représentations  environ.  L'État,  qui  donne 
une  subvention  de  800.000  fr.,  concourt  donc  pour  chacune  d'elles  pour 
la  somme  de  4,210  fr.  L'abonnement  fournit  9.000  fr.,  soit  plus  du 
double.  Si  donc  l'abonnement  fournissait  une  provision  égale  à  la 
moitié  de  ce  qu'il  paie,  il  avancerait  une  somme  de  850.000  fr.  Pour  bien 
faire,  la  direction  aurait  de  la  marge. 

Pour  qu'une  telle  combinaison  aboutisse,  il  faut  le  concours  des  inté- 
ressés. Il  serait  intéressant  de  connaitie  leur  avis. 

Les  abonnés  de  l'Opéra  appartiennent  à  la  classe  la  plus  riche  de  la 
nation,  à  celle  qui  est  accoutumée  à  faire  grosse  la  part  du  budget  de 
famille  consacrée  aux  distractions,  aux  réunions  mondaines,  aux  jouis- 
sances artistiques,  aux  satisfactions  des  curiosités  ou  des  vanités. 

Est-ce  une  illusion  de  croire  qu'il  deviendrait  très  rapidement  de  bon 
ton  d'être  de  la  corporation  artistique,  de  protéger  la  musique,  d'encou- 
rager la  danse,  d'être  parmi  les  Mécènes  du  grand  Opéra  ?  On  y  serait 
amené  quelquefois  par  un  goût  éclairé  des  arts,  ou  le  désir  de  coopérer 
à  une  entreprise  nationale  qui  est  un  dos  attraits  de  la  capitale,  quel- 
quefois aussi  par  simple  ostentation,  pour  paraître  do  son  temps,  pour 
paraître  être  du  grand  monde. 

Mais,  peut-être,  les  obiections  les  plus  pressantes  ne  viendront-elles 
pas  des  abonnés. 

Les  défenseurs  les  plus  ti'uaces  d'un  système  sont  ceux  qui  profitent 
des  abus  qu'il  engendre. 

Léon  ROQUKT. 
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LETTRE  D'ITALIE 


La  protection  et  les  industries  mécaniques.  —  Le  commerce 

INTERNATIONAL.  —  LeS   CHEMINS  DE  FER. 

La  protection  recueille  chaque  jour  de  nouveaux  lauriers  en  Italie. 
.\près  avoir  ruiné  le  commerce  des  vins,  et  avoir  réduit  la  valeur  totale 
des  exportations  italiennes  de  1.021  millions  de  francs,  en  1886,  à 
876  millions,  en  1890,  ce  sont  maintenant  les  industries  mécaniques 
qu'elle  fait  souffrir. 

Pourtant  celles-ci  jouissaient  de  toute  la  précieuse  sollicitude  de  nos 
hommes  politiques  qai  s'étaient  livrés  à  une  longue  et  minutieuse  eu- 
quête  à  propos  du  tarif  douanier  de  1887  pour  trouver  la  manière  de 
faire  fleuiir  en  Italie  toutes  les  industries  en  général,  et  les  industries 
mécaniques  en  particulier.  Ils  interrogèrent  le  plus  grand  nombre  d'in- 
dustriels possible.  Ceux-ci  n'osèrent  réclamer  trop  vivement  des  réduc- 
tions d'impôts,  que  le  gouvernement  n'avait  nulle  envie  d'accorder, 
encore  moins  voulaient-ils  s'en  prendre  les  uns  aux  autres,  se  rappelant 
sans  doute  le  proverbe  : 

Corsaires  à  corsaires, 
L'un  l'autre  s'attaquant,  ne  font  pas  leurs  affaires. 

Ils  tombèrent  donc  à  bras  raccourcis  sur  le  malheureux  consomma- 
teur, qui  devait  payer  les  frais  du  nouveau  système.  Ceci  est  une  appli- 
cation de  la  théorie  de  la  protection  égale  pour  tous.  Si  chaque  citoyen 
était  également  protégé,  nous  dit-on,  où  serait  l'injustice  ?  Il  n'y  en 
aurait  plus,  c'est  fort  bien,  mais  cet  état  est  justement  celui  de  la  libre 
concurrence,  et  nul  autre  ne  saurait  lui  être  substitué  ;  et  même  si  l'on 
trouvait,  par  impossible,  ce  moyen,  on  aurait  seulement  obtenu  le 
même  résultat  qu'en  ne  protégeant  personne.  Chacun  est  en  même 
temps  consommateur  et  producteur,  et  la  protection  générale  lui  ferait 
perdre  d'un  côté  exactement  ce  qu'il  gagnerait  de  l'autre. 

Le  résultat  des  savantes  élucubrations  de  la  commission  d'enquête  fut 
donc  l'image  fidèle  des  convoitises  de  chaque  industriel,  combinées  avec 
le  degré  d'influence  dont  il  jouissait  auprès  du  gouvernement.  Les  indus- 
tries métallurgiques,  grâce  ;i  la  bienveillance  du  ministre  de  la  marine 
pour  les  aciéries  de  Terni  furent  les  mieux  partagés,  les  industries  mé- 
caniques vinrent  ensuite.  Malgré  cela,  au  commencement,  tout  alla  bien 
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pour  celles-ci.  Mais  le  phéaoraène  qu'on  observe  ordinairement  en 
pareils  cas  ne  tarda  pas  à  se  produire.  Les  ateliers  existants  augmen- 
tèrent leur  outillage,  il  s'en  fonda  de  nouveaux,  bref  dos  le  commence- 
ment de  1890  les  moyens  de  production  se  trouvèrent  excessifs  en 
comparaison  des  produits  que  pouvait  absorber  le  pays.  D'exporter  il 
n'en  saurait  être  question,  car  les  hanls  frais  de  protection,  conséquence 
du  système  protecteur  et  des  impôts  considérables  qui  grèvent  l'indus- 
trie, ne  permettent  pas  à  celle-ci  de  soutenir  la  concurrence  étrangère 
hors  de  ritalie.  Une  production  trop  gr-inde  devant  ainsi  se  déverser 
sur  un  marché  restreint,  une  crise  était  inévitable.  Elle  se  déclara 
dès  le  commencement  de  l'année  passée,  et  depuis  lors  elle  a  toujours 
été  en  augmentant  d'intensité.  Les  ateliers  sont  obligés  de  renvoyer 
leurs  ouvriers;  à  Milan  on  en  compte  près  de  7.000  qui  se  trouvent  ainsi 
sans  ouvrage,  dans  tous  les  centres  industriels  italiens,  à  San  Pier 
d'Arena,  à  Livourne,  à  Turin,  etc.,  le  même  fait  se  produit  dans  de 
plus  ou  moins  grandes  proportions. 

Sous  l'impression  des  souffrances  de  ces  malheureux  ouvriers  ou  a 
songé,  comme  d'habitude,  à  invoquer  l'intervention  de  l'Etat.  L'on  oubUe 
que  la  crise  actuelle  a  été  justement  produite  par  cette  même  interven- 
tion de  l'Etat  que  l'on  invoque  de  nouveau.  Nous  n'en  serions  pas  là  si 
nos  bons  législateurs  avaient  bien  voulu  employer  leurs  profondes 
connaissances  économiques  a  quelqu'autre  sujet  qu'à  préparer  le  tarif 
ilouanier  de  1887,  et  si  le  gouvernement  n'avait  pas  prnlégi;  de  la  sorte 
nos  industries.  Malgré  cela,  il  s'est  trouvé  des  gens  ayant  une  foi  assez 
robuste  dans  les  bienfaits  de  la  protection  pour  demander  qu'on  en 
octroyât  une  nouvelle  dose  aux  industries  mécaniques.  Conçoit-on  un 
médecin  qui  ayant  presque  tué  son  malade  par  un  remède,  en  redouble 
la  dose  pour  le  guérir?  Et  cela  s'appelle  de  la  pratique  ;  que  sera  donc 
la  théorie  de  ces  gons-là? 

On  discuta  longuement  à  la  Chambre  des  députés  pour  savoir  ce  que 
devait  faire  le  gouvernement  pour  soulager  les  souffrances  des  industries 
mécaniques.  On  demanda  naturellement  une  sage  réforme  du  tarif 
douanier  pour  augmenter  la  protection  de  ces  industries;  mais  surtout 
que  les  commandes  du  gouvernement  et  des  administrations  de  chemins 
de  fer  fussent  faites,  non  suivant  le  besoin  qu'on  en  avait,  mais  suivant  la 
convenance  des  ateliers!  On  finit  par  nommer  une  Commission  char- 
gée d'étudier  la  manière  de  répartir  ces  commandes  entre  les  divers  ate- 
liers, probablement  en  considération  des  bienfaits  qu'avaient  déjà  appor- 
tés aux  industries  de  constructions  mécaniques  les  travaux  d'une  autre 
Gom-nission  :  celle  qui  a  préparé  le  tarif  douanier  de  1887. 

Kn  milieu  de  ces  abeirations,  quelques  hommes  de  bon  sens  ont 
pourtant    fait  entendre  leur  voix.  M.  Tiniiénieur  Cottrau,  un  des  plus  an- 


LETTRE  n  ITALIE.  4  1  1 

ciens  et  des  meilleurs  constructeurs  de  ponts  et  de  toitures  métalliques 
en  Italie,  a  eu  le  rare  courage  de  demander  franchement  le  libre 
échange  pour  son  industrie.  Avec  une  haute  capacité  il  sort  de  l'ornière 
de  la  protection  et  ne  demande  que  la  liberté  pour  pouvoir  soutenir  la 
concurrence  étrangère. 

D'abord,  à  propos  de  la  protection  égale  pour  tous,  M.  Cottrau  a 
publié  un  petit  tableau  d'où  il  résulte  que  tandis  que  l'industiie  métal- 
lurgique est  protégée  pour  les  produits  qu'elle  fournit  aux  ateliers  de 
construction  par  des  droits  d'entrée  de  43  0/0  à  55  0/0,  les  locomotives  et 
les  wagons  construits  par  ces  mêmes  ateliers  ne  jouissent  que  d'une 
protection  de  près  de  18  0/0.  Celle-ci  s'élève,  il  est  vrai,  à  près  de  55  0/0 
pour  les  ponts  et  les  toitures  métalliques,  mais  la  comparaison  avec  les 
droits  ci-dessus,  que  payent  les  mitières  premières  fait  voir  que  la  cons- 
truction des  ponts  et  des  toitures  métalliques  est  forfpeu  protégée  dans 
le  pays,  tandis  que  l'exportation  lui  est  interdite,  à  cause  des  droits 
d'entrée  sur  les  matières  premières  et  des  fortes  taxes  qui  la  grèvent. 

M.  Cottrau  observe  en  passant  que, pour  la  construction  des  chemins 
de  fer,  l'Etat  dépense,  pour  chaque  kilomètre  à  simple  voie  6400  francs 
en  plus,  grâce  aux  droits  protecteurs.  Et  en  comptant  en  moyenne  sur 
300  kilomètres  par  an  de  no'uvelles  lignes  et  pour  l'e-xploitation  de 
celles  e.xistantes  on  arrive  au  total  de  2  millions  de  francs  à  peu  près 
que  coûte  à  l'Etat  la  protection  des  rails  d'acier.  Et  il  conclut  par  ces 
paroles  que  nous  traduisons  textuellement  : 

«  Notre  système  protecteur  nous  a  donc  conduit  aux  trois  muari/im- 
bles  résultat*  suivants  : 

<•  a)  De  faire  dépenser  inutilement  chaque  année  plusieurs  millions  à 
l'État,  aux  provinces,  aux  communes. 

•  b]  D'avoir  créé  l'industrie  de  la  fabrication  des  fers  et  des  aciers  lami- 
nés, qui  ne  peut  pas  vivre  en  de  bonnes  conditions  car  elle  n'a  pas 
d'autres  débouchés,  si  ce  n'est  en  Italie. 

«  c)  D'avoir  encouragé  l'établissement  de  puissants  ateliers  de  construc- 
tions mécaniques  qui,  justement  parce  qu'ils  sont  trop  importants  pour 
le  marché  national,  ne  peuvent  espérer  en  un  meilleur  avenir  que  grâce 
à  l'aide  : 

ic  Ou  du  contre-sens  économique  des  primes  d'exportation,  représen- 
tant la  diminution  des  droits  d'entrée  exorbitants  'tuiles  l'ers  et  les  aciers 
étrangers  ; 

«  Ou  bien  des  draw  baks  (imporlation  eu  franchise  des  ma'ériau.x  pour 
les  ponts,  etc.,  destinés  à  l'exportation),  ce  qui  serait  une  contradiction 
non  moins  évidente  à  la  protection  que  l'on  a  voulu  accorder  aux  lami- 
noirs italiens  n. 

D'après  les  données  qu'a  bien  voulu   nous  fournir  M.  Cottrau,  le  prix 
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comparatif  en  Italie  et  en  Belgique,  par  tonne  de  travées  droites  en  fer, 
s'établirait  comme  il  suit  : 


DEPENSES 


Matières  premières 

Main  J'œuvre  à  râtelier 

Droits  de  timbre  et  dépenses  pour  les  cootrats 

Poste,  télégraphe,  commissions 

Direction,  illumination,  dépenses  de  bureau  .. 

Intérêts,  change,  impôts  sur  le  capital  circu- 
lant (cVst  .Vdire  sur  les  obligations  et  les 
emprunts 

Total 


331 .00 


,-lïiq„.. 


235.  CO 

l'r. 

148.50 

,30.00 

37.50 

13.20 

2.20 

6.60 

7.20 

16  50 

20.50 

MS.40 


Ce  petit  tableau  est  fort  instruclif.  Nous  voyons  que  les  causes  de  l'in- 
fériorité  de  l'usine  italienne,  en  ciinipaiaison  de  l'usine  belge,  se  rédui- 
sent à  trois  : 

1^  La  différence  de  pri.x  des  matières  premières,  soit  86  fr.  50  par 
tonne.  De  cette  somme,  20  francs  sont  pour  le  transport  des  matières 
premières  de  la  Belgique  ou  de  l'.Allemagne  en  Italie,  les  autres  06  fr. 50 
représentent  les  droits  protecteurs  sur  ces  matières. 

2°  Les  droits  de  timbre,  et  autres  taxes  analogues,  qui  grèvent  l'usine 
italienne  de  li  francs  de  plus  par  tonne. 

3°  Les  intérêts  de  l'argent  et  les  taxes  sur  la  richesse  mobilière,  qui 
constituent  une  difîérencc  de  25  fr.  20  par  tonne,  grevant  l'usine  ita- 
lienne. La  différence  pour  l'intérêt  de  l'argent  ne  provient  pas  seulement 
du  taux  plus  élevé  en  Italie  qu'en  Belgique,  mais  surtout  du  .•'ait  que 
l'usine  beige  se  fait  payer  à  la  livraison  de  la  marchandise  à  l'usine,  tan- 
dis qu'en  Italie  le  gouvernement  (qui  est  le  principal  acheteur  des  ponts 
métalliques)  paye  quand  il  veut,  ou  quand  il  peut,  et  souvent  fort  en 
retard. 

Ces  différences,  excepté  celles  sur  le  prix  de  la  matière  première, 
sont  en  partie  compensées  parle  moindre  coût  du  montage  sur  place 
pour  l'usine  italienne.  El  c'est  ainsi  que  M.  Cottrau  a  pu  autrefois,  ayant 
obtenu  l'entrée  en  franchise  des  matières  premières,  construire  pour 
l'étranger  des  ponts  métalliques,  en  concurrence  avec  les  usines  belges. 

Ce  fait  est  la  meilleure  confirmation  de  l'exactitude  de  ses  données, 
et  il  démontre  péremptoirement  que  la  cause  principale  de  l'infériorité 
de  l'usine  italienne  est  dans  la  protection,  qui  augmente  dans  une  me- 
sure exorbilanle  le  prix  des  matières  premières. 
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L'autre  cause  d'infériorité  se  trouve  dans  les  lourdes  taxes  qui  grèvent 
l'industrie  en  Italie. 

Ces  deux  causes  sont  dues  à  l'action  du  gouvernement,  et  c'est  donc 
justement  que  l'industrie  mécanique  n'a  qu'une  requête  à  lui  adresser  : 
celle  de  ne  pas  lui  nuire. 

Mais,  dit-on,  comment  l'Italie  qui  manque  de  mines  de  houille  pour- 
rait-elle, sans  la  protection,  résister  à  la  concurrence  belge,  anglaise 
ou  allemande  dans  les  industries  mécaniques? 

La  réponse  pourrait  être  fort  simple,  car  il  suffirait  d'observer  que  la 
Suisse,  qui  n'a  pas  plus  de  mines  de  houille  que  l'Italie,  a  néanmoins 
une  industrie  de  constructions  mécaniques  très  florissante,  et  qui  fait 
concurrence  sur  les  marchés  étrangers  à  celles  des  autres  pays  produc- 
teurs de  honille.Mais  examinons  encore  la  chose  de  plus  près. 

M.  l'ingénieur  Chiazzari  a  fait  observer  que  les  usines  Ansaldo  de  San 
Pier  d  Arenaavaient  brûlé  7.200  tonnes  de  houille  en  1889,  qui  ont  coûté 
180.0Û0  francs.  Dans  cette  même  année  on  a  dépensé  en  main-d'œuvre 
2.456.000  francs  pour  1.780  ouvriers,  et  la  production  de  machines,  etc. 
a  atteint  la  valeur  de  12  millions  et  demi  de  francs.  Or,  fait  justement 
observer  M.  Chiazzari,  l'usine  Ansaldo  paye  sa  houille  25  francs  la  tonne, 
tandis  que,  dans  une  position  également  favorable  pour  les  transports, 
un  établissement  d'un  pays  producteur  de  houille  aurait  son  combus- 
tible à  13  francs.  C'est  donc  une  somme  de  86.000  fr.  en  plus  qu'a  payée 
dans  l'année  pour  son  combustible  l'usine  italienne.  Cette  somme  n'est 
que  le  3  1/2  0/0  des  salaires,  réduction  insignifiante  et  qui  n'empêche- 
rait pas  l'industrie  italienne  de  se  développer.  Ainsi,  conclut-il,  la  vraie 
cause  de  son  infériorité  n'est  pas  dans  le  fait  que  l'Italie  manque  de 
mines  de  houille,  mais  bien  plutôt  dans  les  cbai^ges  de  tout  genre  que 
supporte  l'industrie,  à  cause  des  impôts  exorbitants,  et  du  taux  élevé  de 
l'intérêt  des  capitaux. 

Nous  ajouterons  à  cela  une  autre  observation.  Nous  avons  fait  voir  par 

un  exemple  pratique  '  qu'une  famille  d'artisans  à  Florence  payait  en  0/0 

de  sa  dépense  annuelle  : 

A  l'État 14,"  0/0 

A  la  ville 5,0 

A  la  province 0,4 

Aux  producteurs  nationaux 2, S 

Total 23,9  0/0 

Ainsi  la  charge  que  supporte  l'usine  Ansaldo  à  cause  du  prix  élevé  de 
la  houille  en  Italie,  n'est  pas  plus  élevée  que  celle  qui  grève  sa  main- 
d'œuvre  à  cause  de  la  proiection,  soit  3,8  0/0. 

L'examen  des  faits  pratiques  les  plus  divers  nous  ramène  donc  tou- 
jours à  cette  conclusion  :  que  ce  que  l'on  appelle  le  système  protecteur, 

1  Joxo-nal  des  Economiites,  septembre  ISOO. 
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bien  loin  de  protéger  vraiment  le  travail  national,  en  est  le  pire  ennemi, 
et  que  le  bien-être  factice  et  passager  qu'il  procure  à  certaines  indus- 
tries, est  plus  que  compensé  parle  malaise  et  la  ruine  d'autres  industries, 
dont  il  est  la  cause.  Le  gouvernement,  s'il  veut  réellement  protéger  le 
travail  national,  n'a  donc  qu'une  chose  â  faire  :  le  laisser  se  porter  libre- 
ment vers  les  emplois  qui,  dans  le  pays,  sont  le  plus  rémunérateurs,  el 
surtout  ne  pas  le  surcharger  d'impôts. 

Nous  avons  l'espoir  que  le  nouveau  ministère  comprendra  ces  vérités, 
on  nous  assure  qu'il  diminuera  au  moins  l'excès  de  protection  dont 
nous  souffrons,  et  il  a  déjà  fait  connaître  sa  bonne  intention  de  ne  pas 
proposer  de  nouveaux  impôts  et  de  rétablir  l'équilibre  du  budget  avec 
des  économies. 

Y  parviendra-t-il  ?  Oui  s'il  porte  résolument  la  main  sur  les  budgets- 
de  la  guerre  et  de  la  marine.  Non,  si  pour  des  raisons  qu'il  ne  nous 
appartient  pas  de  développer  ici,  il  se  trouve  empêché  de  réaliser  des 
économies  importantes  sur  ces  deux  budgets. 

Si  le  lecteur  veut  bien  se  reporter  aux  chiffres  que  iious  avons  donnés 
dans  ce  même  journal  (mai  1889)  il  y  verra  l'auginenlation  considérable 
des  dettes  créées  chaque  année  pour  équilibrer  le  budget.  Il  est  impos- 
sible, pour  le  moment,  de  s'arrêter  dans  cette  voie,  il  est  absolument 
nécessaire  d'émettre  de  nouvelles  obligations  pour  continuer  la  cons- 
truction des  chemins  de  fer  commencés,  et  le  service  de  la  dette  à 
l'étranger  se  ferait  difficilement  sans  avoir  recours  à  l'emprunt,  [/année 
passée  on  y  a  pourvu  en  vendant  de  la  rente  5  0/0,  que  l'on  a  reprise  à 
la  caisse  des  pensions,  en  inscrivant  de  nouveau  au  budget  l'annuité 
pour  le  service  des  pensions. 

Il  est  vrai  que  tous  les  grands  Ktals  du  continent  européen  ont 
recours  continuellement  aux  emprunts  pour  équilibrer  le  budget;  le 
danger  pour  l'ilalio  n'est  donc  pas  là,  il  s'agit  seulement  de  savoir  si  la 
dette  ne  croit  pas  plus  vite  que  ne  se  développent  les  lessources  éco- 
nomiques du  pays. 

La  récolte  de  l'année  passée  n'a  pas  été  mauvaise;  malgré  cela  la 
condition  économique  du  pays  ne  s'améliore  pas.  Les  recettes  du  budget 
ordinaire,  depuis  juillet  1890  jusqu'à  la  fin  de  janvier  1801,  présentent 
une  différence  en  moins  de. 11  millions  sur  les  receltes  de  la  période 
correspondante  de  1889-1890.  Le  mouvement  commercial  avec  l'étran- 
ger continue  à  diminuer  :  voici  les  résultats  de  1890,  comparés  avec  ceux 
des  années  précédentes  (commerce  spécial!  : 

1886        1887        1888       1S89       1890 

Kxportations..,.      1.021      1.0U2  Syl  950         876  millions  de  francs. 

Importations....       1.4r-5      1.604      1.174      1.391       1.317  — 

Total :i.476      2.6U6      2.075      2.341      2.193  — 
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11  y  a  lieu  d'observer  que  la  différence  entre  la  valeur  des  importa- 
tions et  celle  des  exportations  a  été  en  1890  de  441  millions  de  francs, 
tandis  que  de  1883  à  1886  elle  avait  été,  en  moyenne,  de  326  millions. 
Ainsi  se  vérifie  de  nouveau  l'observation,  qui  a  été  faite  plusieurs  fois, 
que  la  protection  diminue  il  est  viai  le  chiffre  des  importations,  mais 
qu'elle  dimmue  encore  plus  le  chiffre  des  exportations.  Ce  qui  est  au 
reste  une  conséquence  de  la  loi  que  les  produits  s'échangent  contre  des 
produits. 

11  ne  faut  pas  oublier,  à  ce  sujet,  que  le  mouvement  commercial  de 
r.\Ngleterre,  qui  jouit  du  libre-échange  absolu,  a  toujours  été  en  aug- 
mentant dans  ces  dernières  années.  D'un  total  de  14.060  millions  de 
francs  en  1886  il  arrive  par  une  progression  ininterrompue  à  17.1 11  mil- 
lions en  1890.  Les  autres  pays  élèvent  incessamment  de  nouvelles  bar- 
rières pour  se  garantir  de  l'invasion  des  produits  anglais,  et  les  expor- 
tations anglaises  s'élèvent  de  5.311  millions  en  1886  à  6.589  en  1890, 
c'est-à-dire  qu'elle  croissent  de  23,6  0/0.  Tels  sont  les  résultats  des 
théories  libres  échangistes.  Pendant  ce  même  laps  de  temps,  l'Italie, 
savamment  défendue  par  le  tarif  douanierde  ses  hommes  pratiques,  a  vu 
ses  e.xportalions  se  réduire  de  14,2  0/0. 

Au  reste  les  principaux  pays  de.  l'Europe  ont  eu  leur  commerce  e.\té- 
rieur  en  augmentation,  dans  ces  dernières  années,  tandis  que  celui  de 
l'Italie  diminuait. 


Importations 
E.iipûrtatioa5 

Total 

Importations 
Exportations 

Total 

Importations 
Exportation? 

Total 

Importatlous 
Exportations 

Total 

Angleterre  :  Importations 
Exportations 
Total 


France 


Suisse 


Belgique  ; 


1.458 
1.028 
2.486 
4  208 
3.249 
7.457 
759 
638 
1  397 
1.335 
}Ai2 
2.517 
8.747 
5.311 
14.058 


de 
1.390 

951 
2.341 
4.317 
3.704 
8.021 

867 

682 
i.549 
1.450 
1.230 
2.680 
10.689 
6.224 
16.913 


.absol 
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— 

68 

_ 

77 

— 
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+ 

109 

4- 

4r,5 

+ 
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+ 

108 

-t- 

44 

+ 

152 

+ 

11.'. 

+ 

48 

+ 

163 

+  1 

942 

+ 

913 

+  2.855 

+  2.6 

+-  14.0 

-1-  7.6 

-f  14.2 

-i-  6.9 

+  10.9 

-1-  8.D 

+  4.1 

-f-  6.5 

-j-  22.2 

-1-  17.2 

-1-  iO.2 
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Les  résultats  lin  ciiriimerce  anglais  en  1890  sont  provisoires;  nous 
avons  (le  niênie  ceux  de  la  France  pour  la  même  année,  et  en  les  com- 
parant aux  résultats  de  18«6  nous  trouvons  que  la  valeur  des  exporta- 
tions augmente  de  14,  5  0/0  et  celle  du  total  du  mouvement  commercial 
augmente  du  9,2  0/0.  Dans  quelques  années  il  y  aura  lieu  d'examiner 
si  cette  progression  ascendante  continuera  ou  si  elle  se  trouvera  en- 
rayée par  la  recrudescence  de  la  protection. 

Les  produits  du  trafic  des  chemins  de  fer  italiens  indiquent  aussi  que 
la  situation  économique  ne  tend  pas  à  s'améliorer.  Voici  les  produits 
bruts  par  jour  —  kilomètre  pour  les  deux  grandes  compagnies  italiennes  : 

18S7        1S88        1889        1890 
(francs  par  jour  —  kilomètre) 
Méditerranée  (Ré?eau  principiil:  il.00(ji'  du 

1"- juillet  au  31  décembre 81  82  81  76 

Adriatique    (réseau    principal)     (4.055)    du 
1"  jauvic;r  au  31  déciîmbre 67  69  68  67 

La  diminution  pour  les  chemins  de  fer  de  la  .Méditerranée  est  fort 
considérable. 

Il  y  a  lieu  de  comparer  ces  résultats  avec  ceux  des  chemins  de  fer  des 
autres  pays  ;  nous  verrons  alors  si  le  phénomène  de  la  diminution  des 
recettes  est  général,  ou  bien  s'il  est  spécial  à  l'Italie  depuis  la  recru- 
descence de  la  protection  el  l'augmentation  exagérée  des  dépenses  de 
i'Elat. 

Vuici  d'abord  l'-^ngleterre,  qui  est  uf/Uiji:e  du  libre  échango,  la  litd- 
gique    et  la  Suisse,  qui   n'ont  qu'une  protection  des  plus  modelées. 
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ANGLETERRE 

Great  Easterni  (1.643) 

Great  Northern  (1.593) 

Great  Western  (3.993) 

Laûcashire  anJ  Yorkshire  (844) 

London  Brightou  (767) 

Lnndon  North  Western  (3.017) 

Norlh  Eastern  (2  5.39) 

BELGIQUE 

Etat  (3.253)  1er  janvier  au  31  octobre 

Grand  central  Belge  (5S9)  (l'^  janvier  au  SU  uov. . 
Liège  Maestricht  (30)  l'^  janvier  au  30  novembre. 

Nord  Belge  (169)  1"  janvier  au  31  octobre 

SUISSE 

Jura  Simplou  -  (974)  1"  janv,  au  31  dicenibn^ 

Suisse  occidentale-Simplon  (603)   '        »         

Jura  Berne  (222)  »        

Berne  Lucerne  (95)  »         

Nord-Est  (564)  -.        

Central  (323)  »        

Union  Suisse  (27f*)  »         

Saiut-Gothard  (266)  »        


francs  par  jour  —  kilomètre) 
1890 


1887 

1889^5 

1,1;^^,-  -- 

155 

1.Ô9 

168 

180 

132 

146 

335 

343 

196 

209 

237 

251 

163 

184 

106 

115 

61 

63 

93 

110 

190 

224 

- 

64 

58 

- 

67 

76 

9o 

106 

73 

80 

117 

131 

162 
1^4 
148 
352 
217 
259 
196 


111 
222 


78 
108 

82 
131 


La  France  non  plus  n'est  pas  trop  mal  partagée  dans  cette  augmen- 
tation générale  du  trafic,  et  même  l'Espagne  en  a  eu  sa  part,  au  moins 
jusqu'à  présent  qu'elle  n'a  pas  encore  augmenté  son  tarif  douanier. 
L'avenir  dira  si  elle  fait  sagement  de  changer  de  voie. 


'  Nous  mettons  entre  parenthèses  la  longueur  en  kilomètres  des  lignes  pour 
le  deuxième  semestre  de  ISfO. 

'  Le  réseau  Jura-Simplon  a  été  formé  en  1889  par  la  fusion  des  lignes  Jura» 
Berne- Lucerne  avec  le  Brûnig  et  de  la  Suisse-Occideiitale-Simplon. 


T.  V.  —  S1.\RS    1891. 
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FKAXCE 

Lyou  (S133  (du  hr  j^mvicr  au  'M  Jùceiubru 

Nord  (3599)  —  —  

Ouest  (47U)  -  -  

Orléans  (6122)  —  —  

Est  (4513)  —  —  

Etat  français  (2658)  —  —  

ESPAGNE 
Saragossc  (26"2)  tlu  1"  janvier  au  31  liécembrfi 

Nord-Espagne  (1959, —  

Andalous  (800)  —  —  

Asturies  (741)  —  —  

Tarragone  Barcelone  (551)  —  

ALLEMAGNE 
Alsace-Lorraiuc  (1379)  l»' avril,  31  décembre.. 
Prusse  (248S0)  —  — 

Wurtemberg  (1633)  —  —         .. 

Saxe  (2595)  l'^''  janv.,31  décembre.. 

Bade  (1449)  — 


1887 

1889 

1890 

108 

117 

116 

127 

143 

112 

82 

86 

S2 

71 

75 

74 

79 

86 

86 

34 

36 

37 

53 

55 

56  . 

80 

82 

SI 

40 

45 

46 

35 

38 

40 

81 

83 

84 

112 

118 

122 

Ui 

124 

125 

71 

81 

80 

109 

lis 

119 

97 

108 

110 

Uue  l'on  rapproche  mainlenaiit  ces  chilTres  de  ceu.\  qui  indiquent  le 
développement  du  commerce  international,  et  que  l'on  compare  l'état 
économique  de  l'Italie  défendue  b.  parlir  de  1888  par  l'élévation  des  droits 
de  douane  à  celui  des  autres  pays  qui  ne  les  ont  pas  augmentés.  Par- 
tout le  mouvement  du  commerce  international  et  celui  du  iralîo  des 
chemins  de  f^i'  a  augmenté,  en  Italie  seulement  il  a  diminué  ;  de  quel 
côté  est  l'avantage? 

On  nous  avait  promis  monts  et  merveilles  de  l'application  du  nouveau 
tarif  douanier,  les  industries  ilaUennes  devaient  fleurir,  le  commerce 
aurait  pris  un  essor  jusqu'alors  inconnu.  Que  reste-t-il  de  toutes  ces 
belles  paroles  de  nos  hommes  pratiques?  Rien  que  la  ruine  de  nos 
.exportations,  et  la  misère  de  nos  industries!  Puisse  au  moins  cette 
expérience  nous  servir  de  leçon,  et  amener  le  pajs  à  lâcher  de  réparer 
des  mau.';  qui  ne  sont  que  trop  réels. 

VlLFHEDO  P.AKKTO. 
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PUBLICATIONS    DU    «  JOURNAL  OFFICIEL  » 
[Février  1891). 

l'"'  février.  —  Caisse  des  dépôts  et  consignations  :  Relevé  des  capitaux 
employés  en  achats  de  rentes  et  de  valeurs  pendant  l'année  1890.  — 
Relevé  des  capitaux  employés  en  achats  de  rentes  pendant  le  mois  de 
janvier  1891  (page  522). 

4.  —  Loi  modifiant  l'article  17  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recru- 
tement de  l'armée  'page  557). 

6.  —  Décret  fixant  les  conditions  de  présentation  à  l'examen  du  bac- 
calauréat de  l'enseignement  secondaire  classique  (page  590). 

7.  -^  Tableaux  des  ouvertures  et  concessions  de  lignes  de  chemins  de 
fer  français  et  algériens  en  1890  (page  614). 

8.  —  Décret  portant  réduction  du  nombre  des  agents  de  change  près 
la  Bourse  de  .Marseille  (page  630). 

12.  —  Décret  constituant  en  entrepôt  réel  des  douanes  les  locaux  du 
Palais  de  l'Industrie  affectés  à  l'exposition  du  travail  (page  682). 

15.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment, dans  le  département  du  Finistère,  d'un  réseau  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local    page  729). 

—  Admission  des  pièces  d'or  espagnoles  de  10  et  de  20  pesetas  dans 
les  caisses  publiques  (page  743). 

18.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  Répubhque  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  suivi  d'un  décret  rendant 
applicables  aux  écoles  primaires  privées  les  conditions  réglementaires 
de  l'âge  d'admission  des  élèves  dans  les  écoles  primaires  publiques 
(page  789). 

—  Arrêtés  modifiant  les  conditions  des  concours  régionaux  agricoles 
en  1891  (page  790). 

19.  —  Répartition  des  bouises  d'enseignement  primaire  supérieur 
pendant  l'année  1890  (page  806;. 

21.  —  Loi  relative  au  régime  douanier  applicable  aux  produits  hellé- 
niques à  leur  entrée  en  France  (page  845). 

22.  —  Loi  autorisant  la  ville  de  Bordeaux  (Gironde)  à  emprunter 
6  millions  de  francs,  pour  diverses  dépenses  d'utilité  communale  (page 
869). 
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26.  —  Arrêté  relatif  aux  bourses  dans  les  écoles  de  commerce  (paye 
931). 

—  fixant  !e  nombre  des  bourses  commerciales  à  l'étranger  (page  931). 
28.  —  Décret  réglant,  pour  la  campagne  1891,  la  composition  des 

équipages  des  navires  armés  pour  la  pèche   à  la  morue  à  Terre-Neuve 
(page  974). 

—  autorisant  l'admission  temporaire  en  franchise  du  mais  en  grains, 
destiné  à  être  réexporté  après  mouture  (page  974). 

—  autorisant  l'admission  temporaire  des  mais  de-stinés  à  la  fabrication 
de  l'amidon  et  des  brifures  de  riz  destinées  à  cette  môme  fabrication  ou 
il  être  converties  en  farine  (page  975:i. 

—  portant  règlement  d'adiuinislration  publique  pour  l'exécution  de  la 
ici  du  23  Juin  1857,  modifiée  par  celle  du  3  mai  1890,  sur  les  marques 
de  fabrique  et  de  commerce  (page  975). 

La  question  douanière.  Protestation  de  la  Société  d  encouragement 
pour  le  commerce  français  d'exportation.  —  La  Société  d'encouragement 
pour  le  commerce  français  d'exportation  a  pris  la  résolution  suivante  à 
propos  des  nouveaux  tarifs  douaniers,  sur  la  proposition  d'un  de  ses 
membres,  IM.  Julien  Hayem  : 

La  Société  d'encouragement  pour  le  commerce  français  d'exporta- 
tion, créée  en  1884  sous  le  patronage  delà  chambre  de  commerce  de 
Paris,  se  propose  de  faciliter  le  placement  et  l'établissement,  à  l'étran- 
ger ou  dans  nos  colonies,  de  jeunes  Français  et  d'assurer  ainsi  de  nou- 
veaux débouchés  à  la  production  nationale.  Conformément  à  son 
programme,  la  Société  d'encouragement  a  envoyé  depuis  six  ans  près 
de  400  jeunes  gens  dans  toutes  les  parties  du  monde  et  a  distribué  en 
frais  de  voyage  et  en  subsides  plusieurs  centaines  de  mille  francs  ;  elle 
possède  aujourd'hui  un  capital  important.  L'exemple  excellent  qu'elle 
a  donné  a  suscité  des  admirateurs  et  des  imitateurs  dans  presque  tous 
les  pays  d'Europe,  et  surtout  en  Allemagne. 

La  Société  d'encouragement  peut  donc  se  considérer  comme  une 
œuvre,  presque  comme  une  institution  nationale  et  patriotique. 

A  ce  titre,  elle  ne  saurait  voir  sans  la  plus  légitime  émotion  le  mou- 
vement de  protection  qui  s'accuse  et  s'accentue  chaque  jour  davan- 
tage et  menace,  si  les  tarifs  proposés  par  le  gouvernement  et  parla 
commission  des  douanes  sont  votés  par  les  deux  Chambres,  de  fermer 
tous  les  débouchés  à  notre  production  et  de  nous  isoler  dans  le  monde  1 

La  Société  d'encouragement  est  absolument  convaincue  que  les  droits 
excessifs,  qui,  d'une  part,  grèveront  les  matières  premières  nécessaires 
à  presque  toutes  nos  industries   et,    d'autre   part,  obligeront  les  fahri- 


BULLETIN.  421 

cants  ou  à  congédier  les  ouvrieis  ou  à  augmenter  leurs  salaires  pour 
leur  permettre  de  subsister  dans  un  état  de  renchérissement  général, 
sont  non  seulement  compromettants,  mais  destructeurs  puur  le  com- 
merce d'exportation. 

Depuis  plus  de  trente  ans,  tous  ceux  qui  s'occupent  des  transactions 
extérieures  savent  que  les  affaires  avec  l'étranger  ont  toujours  diminué 
sous  l'influence  des  droits  protecteurs  et  ont  toujours  grandi  sous  un 
régime  libéral  et  sous  l'empire  de  taxes  modérées. 

Les  756  millions  d'exportation  de  1889,  les  821  millions  de  1890, 
les  36  millions  d'augmentation  de  nos  affaires  extérieures  en  •1889  et 
les  66  millions  d'augmentation  dans  l'année  1>!90  en  sont  une  preuve 
éclatante,  disons  mieux,  une  démonstration  irréfutable  ! 

Si  les  traités  nouveaux  sont  imposés  à  notre  pays,  la  Société  d'encou- 
ragement pour  le  commerce  français  sera  exposée  à  provoquer  le  zèle 
et  le  dévouement  de  nos  compatriotes  et  à  inviter  les  jeunes  Français 
à  émigrer  et  à  s'expatrier  pour  assister  à  la  ruine  de  notre  commerce 
d'exportation  et  les  obliger,  afin  de  pouvoir  vivre,  à  vendre  les  produits 
de  nos  concurrents! 

C'est  ce  résultat  fatal,  lamentable  que  nous  préparentles  tarifs  doua- 
niers de  1892  et  que  nous  venons  aujourd'hui  vous  demander  de  con- 
jurer. 

En  conséquence,  la  Société  d'encouragement  croit  remplir  un  devoir 
étroit,  impérieux,-  en  protestant,  pendant  qu'il  en  est  temps  encore, 
contre  les  majorations  excessives  sur  plus  de  1.500  produits  proposées 
par  le  gouvernement,  et  par  la  commission  des  douanes,  et  supplie  le 
gouvernement  et  le  Parlement  de  ne  pas  compromettre  en  quelques 
mois,  par  des  résolutions  néfastes  et  au  profit  de  nos  concurrents  d  Eu- 
rope, la  prospérité  et  la  grandeur  mdustrielles  Je  la  France  attestées 
par  les  chiffres  et  reconnues  par  tous  ses  rivaux. 

CoLSTÉ,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  prési- 
dent de   la  Société    d'encouragement   pour  le    commerce 
français  d'exportation; 
Pector,  président  de  la  Chambre  syndicale  du  commerce  d'ex- 
portation, vice-président  do  la  Société  ; 
HiELARD,  vice-président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris, 

vice-président  de  la  Société  ; 
Fauconnier,  Gauthier,  Guerlain,  Pra,  vice-présidents  ; 
Fessard,  trésorier. 


La  session  et  les  résolutions  du  Conseil  supérieur  du  travail.  —  Le 

Conseil  supérieur  du  travail  s'est  réuni  du  15  au  20  février,  et  il  a  for- 
mulé diverses  résolutions   relatives   aux   salaires,  à  l'arbitrage  et  à  la 
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iréation  d'un  «Office  du  travail»  analogue  à  celui  qui  fonctionne  aux 
États-Unis.  Voici  le  texte  de  ces  résolutions  : 

§  l".  —  Payemenl  des  salaires. 

I.  —  Le  paiement  des  salaires  devra  être  effectué  en  monnaie  ayant 
cours,  au  moins  deux  fois  par  mois. 

II.  —  Des  avances  en  espèces,  faites  par  le  patron,  ne  pourront  don- 
ner lieu  à  son  profit  qu'à  une  retenue  du  dixième  de  la  somme  avancée. 
Lés  acomptes  sur  un  travail  en  cours  ne  sont  pas  considérés  commn 
avances. 

III.  —  Aucune  compensation  ne  s'opère  au  profit  des  patrons  entre 
le  montant  des  salaires  dus  par  eux  à  leurs  ouvriers  et  les  sommes  qui 
leur  seraient  dues  à  eux-mêmes  pour  fournitures  diverses,  quelle  qu'en' 
soit  la  nature,  à  l'exception  toutefois  :  1»  des  outils  ou  instruments 
nécessaires  au  travail  ;  2°  des  matières  et  matériaux  dont  louvrier  a  la 
charge  et  l'usage. 

§  2.  —  Insais issabilité  et  incessibiliti'  des  salaires. 

IV.  —  Les  salaires  des  ouvriers  et  gens  de  service  ne  sont  saisissablc  s 
que  jusqu'à  concurrence  du  dixième. 

11  en  est  de  même  pour  la  partie  des  traitements  des  employés  ou 
commis  des  Sociétés  civiles  ou  commerciales,  des  administrations 
publiques,  des  négociants  ou  autres  particuliers,  lorsqu'ils  ne  dépassent 
pas  2.400  fr.  par  an. 

V.  —  Les  salaires  et  traitements  no  pourront  également  être  cédés 
à  un  tiers  que  jusqu'à  concurrence  du  dixième. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  concernent  pas  les  cessions  ou  sai- 
sies énoncées  dans  les  articles  203,  205,  206,  207,  214  et  349  du  Code 
civil. 

§  3.  —  Procédure  de  la  saisie-arrét. 
VU.  —  Kn  matière  de  saisie-arrêt,  la  compétence  du  juge  de  paix 
sera  substituée  à  celle  du  tribunal  civil. 

VIII.  Les  exploits  d'huissier  seront  remplacés  par  des  lettres  recom- 
mandées. 

IX.  —  Si  le  saisissant  n'a  pas  de  titre,  il  doit,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'envoi  de  la  lettre  de  saisie,  faire  délivrer  au  saisi  un  aver- 
tissement à  comparaître  devant  le  juge  de  paix  qui  valide  ou  lève  la 
saisie.  Ce  jugement  est  notifié  par  simple  lettre  recommandée  au  tiers 
saisi. 

X.  —  Dans  les  huit  jours  de  la  notification  à  lui  faite  soit  de  la  saisie- 
arrêt,  soit  du  jugement  qui  la  valide,  le  tiers  saisi  devra  faire  connaître 
au  juge  de  paix  soit  par  une  déclaration  nu  greffe,  soit  par  une  Irttre  : 
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1°  le  montant  du  salaire  quotidien  ou  mensuel  du  saisi  ;  3"  ce  qui  lui  est 
dû  à  ce  moment. 

XI.  —  La  coiitre-dénonciatiou  faite  au  saisi  sera  supprimée,  de  même 
que  la  demande  en  validité  c[uand  le  saisissant  a  un  titre. 

XII.  —  Pour  le  cas  où  plusieurs  saisies-arrêts  sont  formées  sur  les 
mêmes  valeurs,  des  mesures  devront  être  prises  pour  éviter,  autant  que 
possible,  l'accumulation  des  frais,  ;  et  une  procédure  de  distribution  par 
contribution  très  simple  devra  être  organisée. 

§  4.  —  Du  privilège  garantissant  les  salaires. 

XIII.  —  Les  salaires  acquis  aux  ouvriers  pour  les  derniers  trois  mois 
et  les  salaires  dus  aux  employés  pour  les  derniers  six  mois  sont  admis, 
au  cas  de  déconfiture  du  patron  non  commerçant,  au  nombre  des 
créances  privilégiées,  aux  termes  de  l'article  2101  du  Code  civil. 

Le  Conseil  supérieur  a  ensuite  abordé  la  question  de  1  Office  du  tra- 
vail. M.  Léon  Say  a  rendu  compte  des  travaux  de  la  sous-commission 
et  indiqué,  dans  le  département  du  travail  des  États-Unis,  un  exemple 
qui  devrait  être  suivi,  avec,  toutefois,  quelques  tempéraments  exigés 
par  la  différence  qui  existe  entre  les  États-Unis  et  la  France. 

Après  un  échange  d'observations,  le  Conseil  adopte  le  principe  Je 
l'Office.  MM.  Ricard,  Prades,  Deville  et  Keûfer  émettent  le  vœu  que,  à 
côté  des  techniciens  comme  les  hommes  de  science  et  d'administration, 
il  entre  dans  l'Office,  à  titre  d'agents  temporaires  d'information,  des 
praticiens,  chefs  d'industrie,  employés  et  ouvriers,  pour  y  représenter 
l'élément  vital  du  inonde  des  affaires. 

Le  projet  de  résolution  qui  termine  le  rapport  de  M.  Keiifer  sur 
J'Offîce  du  travail  est  ainsi  conçu  : 

PL.^N  GÉNÉRAL.  —  I,'Offli',e  du  travail  a  pour  mission  de  rassembler  et, 
de  vulgariser  tous  les  documents  et  informations  utiles  relatifs  au  travail 
à  ses  rapports  avec  le  capital,  aux  heures  de  travail,  aux  salaires  des 
travadleurs,ihommes,  femmes  et  enfants. 

PLAN  DÉTAILLÉ. —  Centralisation  des  renseignements  sur  la  situation 
et  le  mouvement  du  travad  en  France  et  à  l'étranger. 

Division  pai'  profession  en  grandes,  moyennes,  petites  industries. 

Condition  des  ouvriers  de  l'agriculture  ;  leurs  salaires.  —  Grande  et 
petite  culture. 

Statistiques  sur  le  nombre  des  établissements  relatifs  à  chacune  de  ces 
chambres. 

Indication  du  nombre  de  ces  établissements  dirigés  par  le  patron  lui- 
même,  par  des  gérants  de  Sociétés  anonymes  en  commandite  ou  autres 
et  Sociétés  coopératives. 

Nombre  d'ouvriers  de  chaque  sexe,    d'enfants,   d'ouvriers  étrangers 
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employés  dans  ces  industrii^s;  mouvement  dans  la  proportion  des 
ouvriers  et  ouvrières  employés. 

Participation,  institutions  de  prévoyance. 

Salaire  des  hommes,  femmes  et  enfants  dans  ces  industries. 

Durée  de  la  journée  de  travail  pour  chaque  catégorie. 

Travail  à  la  journée,  aux  pièces,  à  la  tâche. 

Chômages,  leurs  causes,  leur  durée. 

Syndicats  industriels,  agricoles  et  autres. 

Nombre  d'ouvriers  sans  profession  définie  ;  leurs  conditions  sociales. 

Des  rapports  entre  ouvriers,  employés  et  patrons. 

Cause  des  conflits  entre  patrons,  employés  et  ouvriers. 

Solutions  apportées  dans  ces  conflits  :  grève,  arbitrage,  conciliation, 
lock  out. 

Nombre  d'orphelinats,  ouvroirs,  refuges,  etc.  des  deux  sexes,  laïques 
et  religieux;  nombre  d'enfants  ;  conditions  du  travail,  des  salaires,  genre 
d'industrie,  entretien,  mortalité. 

Conditions  de  l'apprentissage  dans  les  différentes  industries,  écoles 
professionnelles  et  d'apprentissage  ;  leur  nombre  par  profession. 

Statistique  sur  les  accidents  du  travail,  maladies  et  retraites  ;  sécurité 
et  insalubrité  des  atehers  ou  des  travaux. 

Durée  moyenne  de  l'activité  de  l'ouvrier  dans  chaque  profession  ; 
mortalité. 

Statistique  sur  le  travail  dans  les  prisons. 

Centralisation  des  renseignements  et  des  rapports  des  consulats,  des 
légations,  ambassades,  chambres  de  commerce  à  l'étranger. 

Législation  étrangère  en  matière  de  travail. 

Relations  avec  tous  les  similaires  de  l'étranger,  Bourses  du  travail.|etc. 

Le  Conseil  supérieur  a  enfin  ratifié  le  vœu  émis  par  sa  commission 
sur  la  proposition  de  M.  Hicard,  vœu   dont  voici  à  peu  près  les  termes  : 

<  La  commission  émet  le  vœu  que  le  ministre,  en  constituant  le 
Bureau  du  travail,  lui  donne  tous  les  organes  nécessaires  pour  assurer 
un  bon  et  prompt  fonctionnement.  A  côté  des  techniciens  qui  seront 
employés  dans  l'Office  du  travail,  on  utilisera,  comme  agents  tempo- 
raires d'informations,  des  patrons  et  ouvriers  choisis  à  raison  de  leur 
compétence  spéciale  dans  les  questions  particulières  sur  lesquelles  por- 
teront les  reciuêtes  ». 

Le  Conseil  supérieur  s'est  réuni  de  nouveau,  pour  s'occuper  du  rap- 
port de  la  commission  de  l'arbitrage. 

M.  Finance  a  exposé  les  travaux  de  cette  commission,  et  développé 
ses  conclusions  qui  sont  les  suivantes  : 

La  commission  n'a  pas  cru  qu'elle  eùl  charge  d'élaborer,  article  par 
article,  un  priijct  de  loi  sur  l'arbitrage,  mais  elle  a  étudié  les  principaux 


points  qui  devraient  d(^terminer  le  véritable  caractère  de  cette  loi,  et 
elle  a  l'honneur  de  soumettre  à  rapprol)alion  du  Conseil  supérieur  les 
principes  suivants  que  la  commission  à  Tunanimité  émet  le  vœu  de  voir 
inscrire  dans  une  loi  sur  l'arbitrage  : 

DE  l'arbitrage    ACCIDENTEL. 

1°  Les  patrons  et  les  ouvriers  ou  emplo\-é3  pourront,  soit  d'accord, 
soit  séparément,  provoquer  entre  eui  un  arbitrage  sur  tout  litige  relatif 
à  l'établissement  des  conditions  et  règlements  du  travail  ; 

2"  Le  juge  de  paix  servira  d'intermédiaire  entre  les  parties  pour  cons- 
tituer le  conseil  d'arbitrage  ; 

3°  Un  tiers-arbitre  pourra  être  choisi  en  dehors  de  la  profession  dans 
laquelle  se  produit  le  litige  ; 

4'' Le  recours  à  l'arbitrage  sera  facultatif; 

5»  Les  décisions  des  conseils  d'arbitrage  seront  déposées  au  greffe  de 
la  justice  de  paix  et  affichées  sans  frais  pour  les  parties  et  par  les  soins 
de  l'administration  :  !•>  au  greffe  de  la  justice  de  pais  ;  2"  à  la  mairie  de 
chaque  commune  où  a  lieu  le  litige  à  trancher  ; 

6"  Dans  le  cas  où  le  conseil  d'arbitrage  n'aura  pu  se  constituer,  la 
même  publicité  sera  faite  et  mentionnera  la  demande  d'arbitrage  de 
l'une  des  parties,  la  réponse  ou  l'absence  de  réponse  de  1  autre  partie  ; 

7°  Les  décisions  des  arbitres  devront,  autant  que  possible,  fixer  la 
durée  des  conventions  ou,  tout  au  moins,  fixer  la  durée  d'un  délai 
d'avis  pour  les  dénoncer. 

DES    CONSEILS    PERMANE.NTS   DE   CONCILIATION   BT    d'aRBITHAGE, 

1°  Les  patrons  et  les  ouvriers  ou  employés  pourront,  dans  chaque 
professions  ou  métiers  similaires,  constituer,  en  se  conformant  aux 
articles  précédents,  les  conseils  permanen's  de  conciliation  et  d'arbi- 
trage ; 

2'^  1-es  syndicats  professionnels  de  palrons,  d'ouvriers  et  d'employés, 
régulièrement  constitués  d'après  la  loi  du  28  mars  1884,  pourront 
constituer  entre  eux  des  conseils  permanents  de  conciliation  et  d'arbi- 
trage ; 

3°  L'administration  mettra  à  la  disposition  de  ces  conseils  les  locaux 
nécessaires  à  leurs  réunions. 

Le  Conseil  supérieur  n"a  introduit  que  de  très  légères  modifications 
dans  ces  conclusions.  Il  a  toutefois  donné  un  peu  plus  d'extension  à  la 
disposition  concernant  l'affichage  des  décisions  des  conseils  d'arbitrage. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

nftUNîOX   DU  5  MARS    1891. 


NÉCROLOGIE.  —  M.  Richard  (du  Cautal). 

DisCBssiON.  —  De  rinnuence  économique  >Iii  repos  <lu  dimanche. 

Olvoages  présentés. 

La  s('ance  est  présidée  par  M.  l'^réd.  Passy,  de  l'Institut,  président. 
M.  le  Président  rappelle  à  la  Société  la  perte  qu'elle  a  faite,  le 
10  février,  en  la  personne  de  M.  Uicbard  (du  Cantal),  qui  en 
était  membre  depuis  1877.  Voué  depuis  longtemps  aux  études 
agronomiques,  M.  Richard  (du  Cantal)  s'était  particulièrement 
occupé  de  l'élevage  du  cheval,  et  il  s'était  attaché  avec  une  opiniâ- 
treté patriotique  admirable  à  la  question  de  ia  production  du  cheval 
de  guerre.  On  peut  affirmer  que  cette  question  l'a  absorbé  pour 
ainsi  dire  jusqu'à  ses  derniers  moments.  Ancien  membre  des  .Vssem- 
blées  nationales  de  1848,  il  avait  été  inspecteur  général  des  haras; 
fort  assidu  aux  séances  de  la  Société  d'Economie  politique,  il  avait 
su,  non  seulement  par  l'autorité  de  l'âge  (90  ans),  mais  encore  par 
son  aménité  et  son  affectueuse  courtoisie,  se  concilier  les  respec- 
tueuses sjTTipathies  de  tous  ses  confrères,  qui  lui  conserveront  le 
meilleur  souvenir. 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  présente  à  la  Société  les 
ouvrages  parvenus  depuis  la  séance  précédente,  et  dont  on  trouvera 
la  liste  ci-après. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  (]uestion  sui- 
vante, proposée  par  M.  Fréd.  Passy. 

DE    l'influence  ÉCONOMIQUE  DU    REPOS    DU    DIMANCHE. 

M.  Fréd.  Passy  prend  la  parole  pour  faire  l'exposé  du  sujet. 

La  ([uestion  du  repos  hebdomaduire  est,  à  cette  heure,  dit-il, 
l'objet  des  préoccupations  les  plus  générales.  On  peut  même  dire 
qu'à  certains  égards  il  y  a  unanimité,  ou  peu  s'en  faut,  sur  la  solution 
([u'il  est  désirable  d'y  donner.  Tout  le  monde  reconnaît  la  nécessité 
d'un  jour  de  repos.  Les  dissentiments  ne  commencent  que  lorsqu'il 
s'agit  de  déterminer  quel  doit  être  ce  jour.  Ici,  interviennent  des 
considér.itions  «pii  ne  sont  pas  uniipunncnt  d'ordre    économitiue  ou 
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même  d'ordre  moral,  en  prenant  ce  dernier  mot  dans  son  sens  le 
plus  large  et  le  plus  général.  M.  Passy  ne  croit  pas  devoir  envi- 
sager la  question  sous  cet  aspect.  Il  se  borne  à  indiquer  les  raisons 
d'ordre  économique  qui  militent,  à  son  avis,  en  faveur  d'un  jour  de 
repos  et,  s'il  est  possible,  d'un  jour  unique  pour  tous. 

La  nature  humaine,  dit-il,  comme  la  nature  animale  et  parce 
qu'elle  est,  par  plus  d'un  côté,  animale,  ne  comporte  pas  une 
somme  indéfinie  de  dépenses  et  d'eiïorts.  Elle  a  besoin  de  repos  et 
de  réparation.  Ce  besoin  est  tel  que  l'exagération  dans  la  durée  ou 
dans  l'intensité  du  travail  nuit  à  ce  travail  lui-même;  c'est  un  fait 
constaté  et  dont  la  constatation  revient  en  grande  partie  aux  écono- 
mistes, qu'à  des  journées  moins  longues  correspond  dans  bien  des 
cas  et  jusqu'à  un  certain  point  une  production  plus  abondante. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  le  travail  journalier  soit  maintenu  dans 
de  justes  limites,  il  faut  encore  que  de  temps  à  autre  il  soit  inter- 
rompu par  un  intervalle  de  plein  repos.  Cela  est  nécessaire 
pour  le  corps;  si  nécessaire  qu'on  en  a  reconnu  l'avantage  pour 
les  animaux  eux-mêmes.  Gela  est  nécessaire  aussi  pour  l'intel- 
ligence. L'ouvrier  n'est  pas  seulement  une  machine  destinée  à  pro- 
duire certains  mouvements.  Ne'  fùt-il  que  cela,  que  le  repos  aurait 
encore  sa  raison  d'être.  On  sait  bien  que  les  machines  elles-mêmes 
s'usent  moins  quand  elles  ont  des  intervalles  d'inaction  et  deux 
paires  de  souliers  que  l'on  met  de  deux  jours  l'un  durent  plus  de 
deux  fois  autant  qu'une  seule  paire  mise  tous  les  jours.  11  faut  du 
répit  pour  l'intelligence,  pour  donner  de  la  variété  et  maintenir  de 
la  souplesse  aux  idées,  pour  changer  les  points  de  vue,  pour  per- 
mettre la  réflexion,  d'ailleurs,  et  donner,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  de 
l'air  et  du  jour  jà  l'esprit.  Or,  ceci  n'est  pas  seulement  d'intérêt 
moral  ou  intellectuel  ;  c'est  d'intérêt  matériel  et  économique.  Les 
idées  fausses,  l'ignorance,  lespréventions  et  les  prétentions  aveugles, 
sont  à  la  fois  des  dangers  pour  l'ordre  social  et  des  causes  de  pertur- 
bation dans  l'industrie  et  dans  le  commerce. 

Ue  même  pour  la  famille  qui  ne  peut  guère  se  conserver,  s'il  n'y  a 
pas,  de  temps  à  autre,  un  jour  au  moins,  qui  lui  soit  plus  ou  moins 
réservé.  Et,  ici  encore,  ce  n'est  pas  uniquement  au  point  de  vue 
moral  ou  sentimental  qu'il  faut  se  placer,  mais  au  point  de  vue 
matériel  et  économique.  La  famille  désorganisée,  c'est  le  désordre 
dans  le  budget  domestique  ;  l'enfant  mal  élevé  et  ne  devenant  ni 
un  bon  ouvrier,  ni  un  bon  citoyen  ;  le  père,  perdant  ses  forces  et  sa 
valeur  professionnelle,  dans  l'excès  du  travail  ou  dans  l'abrutisse- 
ment du  cabaret  ;  la  force  productive  de  l'animal  humain,  enfin,  à 
ne  considérer  l'homme  que  par  ce  côté,  amoindrie  et  gaspillée. 
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Il  va  sans  dire,  ajoute  M.  Passy,  qu'en  me  tenant  à  dessein  sur  ce 
terrain,  je  ne  fais  pas  fi  des  considérations  plus  élevées  et  que  pour 
moi,  l'homme  est  autre  chose  qu'un  paquet  de  muscles,  capables  de 
contractions  dont  le  résultat  se  traduit  en  modifications  apportées 
aux  objets  qui  l'entourent.  C'est  une  personnalité  qui  a  des  droits  et 
des  devoirs.  Je  ne  m'en  occupe  pas  pour  le  moment  ;  je  constate 
seulement  que  la  sauvegarde  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs  est  d'ac- 
cord avec  celle  de  ses  intérêts  et  des  intérêts  de  la  Société. 

Donc  il  faut  de  temps  à  autre  un  jour  de  repos.  .\  quel  intervalle 
devra  venir  ce  jour?  L'usage  universel,  d'accord  avec  la  tradition 
religieuse,  mais  qui  n'est  peut-être  pas  uniquement  fondé  sur  la 
tradition  religieuse,  l'a  fixé  au  septième  jour.  Beaucoup  de  raisons 
ont  été  données  pour  expliquer  ce  repos  septénaire  et  il  semble,  en 
effet,  (|ue  six  jours  de  travail  pleins  suivis  d'un  jour  de  repos  soient 
la  mesure  la  plus  naturelle. 

Maintenant,  (juel  doit  être  ce  jour  du  repos  septénaire?  En  soi- 
même  et  abstraction  faite  du  sentiment  religieux  ou  des  habitudes, 
il  semble  qu'il  soit  indifférent  de  choisir  l'un  ou  l'autre.  H  ne  l'est 
pas  de  n'en  choisir  aucun  et  d'avoir  suivant  le  caprice  ou  les  préfé- 
rences des  uns  ou  des  autres,  des  jours  de  repos  différents.  L'atelier 
social  est,  à  beaucoup  d'égards,  comme  un  atelier  industriel  dont  les 
diverses  parties  se  commandent  et  doivent  marcher  ou  arrêter  en- 
semble. Un  intérêt  de  premier  ordre  s'attache  à  l'adoption  aussi 
générale  que  possible  d'une  même  règle  pour  le  repos.  Le  même 
intérêt  semble  imposer  le  jour  qui  a  pour  lui  l'habitude,  la  tradition 
elles  préférences  delà  majorité.  Quelque  respect  que  l'on  ait  pour 
les  minorités,  il  y  a  des  cas  où  l'avantage  supérieur  de  l'uniformité 
doit  faire  prévaloir  le  vœu  de  la  majorité.  Or, dans  nos  pays,  le  jour 
traditionnel,  c'est  le  dimanche.  Que  ce  soit  le  dimanche  parce  que 
l'Église  l'a  consacré  pendant  de  longs  siècles  au  repos  dominical, 
c'est  possible.  Mais  outre  que  cette  raison  subsiste  encore  pour  un 
grand  nombre,  pour  ceux-là  mêmes  pour  qui  elle  n'a  plus  de  force, 
le  pli  est  pris.  C'est  le  jour  où  les  administrations  sont  fermées  ;  le 
jour  où  les  officiers  ministériels  n'instrumentent  pas  ;  le  jour  où  l'on 
ne  peut  réclamer  le  payement  d'un  billet  ou  s'adresser  à  la  justice. 
Ce  doit  être  le  jour  du  chômage  général  pour  tout  ce  qui  peut 
chômer  et  l'on  ne  voit  pas  bien  quels  motifs  pourraient  faire  préférer 
te  samedi,  parce  qu'il  est  le  jour  religieux  des  Israélites  ou  le  lundi 
parce  qu'il  est  consacré  par  une  autre  tradition,  moins  respectable. 
Franklin  disait  déjà  en  son  temps,  à  propos  des  lois  sur  les  pauvres 
en  -Angleterre,  (ju'avant  Malthus.  il  accusait  de  bien  des  torts: 
•    llapportez  ces  lois  et  l'ancien  commandement  :  ■•   Tu  travailleras 
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durant  six  jours  »,  tombé  en  désuétude,  comme  trop  -vieux,  sera 
remis  en  honneur;  saint  Lundi  et  saint  Mardi  cesseront  d'être  fêtés  ». 

Reste  un  dernier  point  très  délicat.  Ce  jour  de  repos  tiebdoma- 
daire,  dont  l'utilité  économique  et  morale  est  incontestable,  qui  le 
fixera?  Sera-ce  l'usage  ou  la  loi?  Et  si  c'est  la  loi,  dans  quelle 
mesure  et  de  quelle  façon  en  fera-t-elle  respecter  l'observance?  Il  y 
eut  autrefois  une  loi  de  1814  qui  faisait  du  travail  du  dimanche  un 
délit.  C'était  une  façon  de  mettre  le  pouvoir  séculier  au  service  de 
la  loi  religieuse.  Fùt-elle  rendue  en  dehors  de  toute  préoccupation 
religieuse,  une  loi  prescrivant  un  jour  de  repos  par  voie  d'autorité 
réveillera  nécessairement  les  animosités  qu'avait  soulevées  la  loi  de 
1814  ;  et  c'est  même,  il  faut  le  dire,  le  souvenir  de  cette  loi  qui,  par 
un  sentiment  de  réaction  aveugle,  pousse  un  certain  nombre  de 
personnes  à  vouloir  un  autre  jour  de  repos  que  le  dimanche. 

Dimanche  ou  non,  d'ailleurs,  on  peut  bien  dire  que  c'est  une  faute 
ou  un  tort  de  ne  point  prendre  un  jour  de  repos.  Peut-on  dire  que 
c'est  un  délit?  Pour  qui  et  pour  quel  genre  de  travaux  l'interdiction 
sera-t-clle  prononcée?  Sera-ce  pour  les  grands  ateliers  seulement, 
pour  les  ouvriers  des  chantiers  ou  des  usines,  pour  ceux  qui  tra- 
vaillent pour  le  compte  d'autrui-?  Sera-ce  aussi  pour  ceux  qui  tra- 
vaillent isolément  et  pour  leur  compte?  Poursuivra-t-on,  comme  au 
temps  des  corporations,  un  artisan  qui  aura  travaillé  dans  sa  cham- 
bre ou  un  malheureux  que  le  besoin  du  morceau  de  pain  du  jour 
aura  contraint  à  faire  une  besogne  quelconque?  N'y  a-t-il  pas,  parce 
que  la  continuité  de  la  vie  l'exige,  des  travaux  qui  ne  peuvent  chô- 
mer complètement?  Ici,  les  ateliers  à  feu  continu  ;  là,  les  transports 
et  les  postes  ;  sur  mer  la  navigation?  L'Angleterre  même  a  été  obli- 
gée de  céder  jusqu'à  un  certain  point  à  ces  nécessités.  Il  ne  s'y  fait 
le  dimanche  qu'une  distribution  de  lettres,  mais  il  s'en  fait  une.  Les 
trains  de  chemins  de  fer  sont  réduits;  mais  il  y  a  des  trains  de 
chemins  de  fer.  Le  repos  et  les  facilités  de  repos  dus  au  grand 
nombre  l'exigent,  de  même  qu'il  a  bien  fallu  ouvrir  les  musées  et 
les  parcs  à  la  foule  pour  qu'elle  en  jouisse  et  ait  sa  détente  hebdo- 
madaire. 

Ces  considérations,  dit  M.  Passy,  en  terminant,  sont  de  nature  à 
faire  réfléchir  ceux  qui,  dans  un  premier  mouvement,  seraient  portés 
à  considérer  comme  d'intérêt  public  l'interdiction  légale  du  travail  au 
jour  du  repos.  Dans  un  mandement  récent  des  plus  remarquables, 
un  éminent  prélat,  l'évêque  d'Autun,  a  traité  la  question  avec  beau- 
coup de  talent  et  d'autorité.  Il  ne  l'a  pas  fait  seulement  en  théologien, 
mais  aussi  en  économiste.  Il  se  prononce  pour  l'intervention  de  la 
lui.  M.  Passy  ne  veut  pas  formuler  des  conclusions  fermes;  son  rôle, 
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dit-il,  est  d'introduire  la  ([uestion,  non  de  la  trancher.  Seulement,  il 
serait  un  peu  effarouché  à  la  pensée  de  voir  appliquer,  fût-ce  au 
point  de  vue  le  plus  laïque  du  monde,  le  régime  qui  a  prévalu  en 
Angleterre  et  en  Amérique  et  qui  n'a  pas  toujours  été  exempt  de 
quelque  pharisa'isme.  L'administration  peut,  à  son  avis,  et  devrait 
beaucoup  plus  qu'elle  ne  le  fait,  donner  l'exemple  en  cette  matière. 
L'opinion  devrait  peser  énergiquement  sur  les  grandes  entreprises 
qui  n'ont  pas  fait  encore  à  beaucoup  près  ce  qu'elles  devraient  l'aire. 
Le  législateur  doit-il  intervenir  ?  11  en  doute  et  il  demande  à  ses 
confrères  de  l'aider  à  dissiper  ce  doute  ou  à  le  transformer  en  une 
opinion  formelle. 

M.  Ducrocq  pense  qu'il  n'y  a  guère  de  dissidences  possibles  dans 
une  Société  d'économistes  sur  le  sujet  en  discussion.  Les  principes 
de  la  science  servent  également  à  résoudre  chacune  des  trois  ques- 
tions qu'il  soulève. 

La  première  est  de  savoir  si,  au  point  de  vue  économique,  le  repos 
hebdomadaire  a  sa  raison  d'être?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse. 
Les  forces  humaines  sont  limitées;  la  puissance  productive  du  tra- 
vail diminue  en  raison  même  de  sa  continuité;  il  en  est  de  même 
de  sa  durée  :  en  ménageant  ses  forces  par  des  repos  l'homme  tra- 
vaillera, non  seulement  mieux,  mais  aussi  pendant  un  plus  grand 
nombre  d'années.  11  a  en  outre  des  devoirs  de  famille,  des  devoirs 
sociaux,  pour  l'accomplissement  desquels  le  repos  hebdomadaire  est 
nécessaire.  Voilà  pour  le  premier  point;  il  n'est  qu'une  face  de  la 
question  dont  la  limitation  des  heures  de  travail  est   une  autre. 

La  seconde  question  est  celle  de  savoir  s'il  est  bon  que  le  jour  du 
repos  hebdomadaire  soit  le  même  pour  tous  les  individus.  Là  encore 
nous  ne  pouvons  hésiter  à  répondre  affirmativement.  Les  considé- 
rations d'ordre  social  et  familial  rappelées  sur  le  premier  point, 
exercent  une  influence  déterminante  sur  le  second.  Le  repos  jugé 
nécessaire  pour  tous  les  membres  de  la  famille  ne  sera  complet,  les 
promenades,  le  changement  d'air  ne  seront  possibles  que  si  le  jour 
du  repos  est  le  même  pour  tous.  Du  reste,  comme  l'orateur  va  con- 
clure, sur  le  troisième  point,  à  l'exclusion  des  mesures  législatives 
en  cette  matière  et  à  l'application  du  principe  de  liberté,  ce  sont  les 
habitudes  des  populations,  habitudes  religieuses  ou  autres,  ce  sont 
les  mœurs,  qui  résolvent  cette  question  de  l'identité  pour  tous  du 
jour  de  repos  hebdomadaire.  11  suffit  partout,  pour  que  la  question 
soit  résolue  on  failparraflirmativc,que  l'autorité  publique  s'abstienne 
d'intervenir.  L'intérêt  de  tous  suffit  pour  y  pourvoir.  Il  on  est  de 
même  pour  le  choix  du  jour;  et  c'est  ce  (|ui  fait,  au  point  de  vue  éco- 
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nomique,  la  force  du  repos  dominical.  Les  lois  de  procédure  et 
pénales,  qui  ont  interdit  les  actes  judiciaires  ou  exlrajudiciaires  le 
dimanche,  n'ont  fait  à  cet  égard  que  se  conformer  aux  mœurs. 

La  troisième  question  est  celle  de  savoir  si  la  loi  positive  doit 
imposer,  soit  le  repos  dominical, 'soit  le  repos  hebdomadaire,  sauf  à 
n'en  pas  fixer  le  jour.  Elle  ne  doit  faire  ni  l'un  ni  l'autre,  parce  que 
l'atteinte  au  principe  de  liberté  n'est  pas  moindre  dans  un  cas  que 
dans  l'autre.  La  liberté  de  conscience  et  la  liberté  du  travail  ne  sont 
point  en  désaccord.  Patrons  et  ouvriers  adultes  doivent  traiter  libre- 
ment. La  loi  du  12  juillet  1880  n'a  fait  que  revenir  aux  principes  de 
notre  droit  public,  en  abrogeant  la  loi  du  18  novembre  1814  inspirée 
parle  dogme  politique  de  la  religion  d'État,  souvenir  d'un  autre 
âge.  Toute  loi  qui,  sous  une  forme  quelconque,  imposerait  dans 
noire  pays  le  repos  hebdomadaire,  même  sans  en  fixer  le  jour, abou- 
tirait, en  raison  des  mœurs,  au  même  résultat,  et  quoi  qu'on  fasse 
serait  entachée  du  même  vice.  D'ailleurs,  au  sein  de  nos  sociétés,  le 
repos  universel  est  une  impossibilité.  Que  répondrait  en  outre  le 
législateur  à  ceux  qui  lui  diraient  :  «  Puisque  vous  m'empêchez  de 
travailler,  nourrissez  ce  jour-là,  moi,  ma  femme  et  mes  enfants.  » 
Donc,  respect  au  principe  de  liberté! 

M.  Villey  comprend  deux  solutions  :  l'une,  qu'il  approuve,  et  qui 
consiste  à  laisser  aux  gens  leur  liberté;  l'autre  qui  consiste  à  imposer 
le  repos  du  dimanche,  et  qu'il  n'admet  pas;  mais  il  y  a  une  3°  so- 
lution, qu'il  ne  comprend  pas,  et  c'est  précisément  celle  à  laquelle 
s'est  arrêtée  la  Chambre  des  députés  dans  la  discussion  récente 
d'un  projet  de  loi  qui  englobe,  par  une  confusion  de  principes  tout 
à  fait  regrettable,  les  mineurs  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  et  les 
femmes,  même  majeures  et  libres.  Cette  solution  consiste  à  impo- 
ser l'obligation  d'un  jour  de  repos  par  semaine,  mais  à  ne  pas  déter- 
miner ce  jour. 

Pour  M.  Villey,  la  solution  conforme  aux  principes  consiste  à  ne 
pas  légiférer  sur  cette  matière,  en  tant,  bien  entendu,  qu'il  s'agit  de 
personnes  majeures  et  libres.  Nous  sommes  tous  convaincus  de 
l'utilité,  de  la  nécessité  du  repos  hebdomadaire  ;  mais,  et  c'est  la 
raison  principale  qui  le  détermine,  si  le  législateur  se  mêle  de  le 
prescrire,  il  entre  dans  une  voiejdans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  raisons 
pour  s'arrêter. 

L'orateur  comprend  et  approuve  la  réglementation  du  travail  des 
incapables  ;  l'Etat  est  dans  son  rôle  quand  il  protège  les  incapables  ; 
mais  s'il  s'avise  aujourd'hui  d'imposer  le  repos  hebdomadaire  même 
aux  travailleurs  majeurs  et  libres,  on  lui  demandera  demain  de  ré- 
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diiire  la  journée  de  travail,  et  après-demain  de  fixer  un  minimum  de 
salaire,  etc.,  et  dès  qu'il  aura  franchi  une  étape,  il  n'y  aura  pas  de 
raisons  pour  s'arrêter  en  route. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  solution  qui  lui  paraît  de  toutes  la  moins 
acceptable,  c'est  celle  à  laquell'-  s'est  arrêtée  la  Cdiambre  des  dé- 
putés et  qui  consiste  à  prescrire  un  jour  de  repos  sans  vouloir  le 
déterminer.  C'est  la  destruction  du  foyer  domestique  !  Voilà  une 
famille  de  travailleurs,  composée  du  père,  de  la  mère,  d'un  grand 
fds,  d'une  grande  fille  et  de  petits  enfants.  Il  se  pourra  que  le  père 
travaille  dans  une  usine  que  le  patron  a  la  fantaisie  de  fermer  le 
vendredi  ;  la  mère  dans  un  atelier  qui  prend  congé  le  samedi  ;  que 
le  frère  aîné  chôme  le  lundi  et  la  fille  le  mardi,  pendant  que  les 
petits  enfants,  qui  vont  à  l'école,  auront  vacance  le  dimanche  !  Ou 
dit  (]ue  cela  est  lait  pour  sauvegarder  la  liberté  de  conscience.  La 
liberté  de  conscience  de  qui  V  Voici  un  patron  qui  emploie  500  ou- 
vriers ;  on  peut  bien  affirmer  que  49.5,  s'ils  étaient  libres,  prendraient 
leur  congé  le  dimanche.  Kt  il  suffira  qu'un  patron  veuille  se  singu- 
lariser pour  imposer  un  autre  jour  à  ses  500  ouvriers  I  La  vérité  est 
que  c'est  la  liberté  de  l'oppression  par  le  patron  et  que  rien  ne  serait 
moins  démocratique  qu'une  pareille  mesure. 

En  résumé,  la  vraie  solution,  selon  M.  Villey,  c'est  la  liberté  :  la 
solution  la  plus  mauvaise,  c'est  celle  que  la  Chambre  a  adoptée,  et 
il  faut  espérer  qu'elle  ne  prévaudra  pas  définitivement. 

M.  Georges  Renaud  fait  rcniar(iuer  que  les  lois  sociales  d'un 
caractère  analogue  à  celle  qui  est  en  discussion,  sont  généralement 
inspirées  par  un  sentiment  très  noble  et  très  élevé,  par  des  intentions 
philanthropiques  auxquelles  tous  les  gens  éclairés  seraient  bien 
désireux  de  pouvoir  se  rallier.  Malheureusement,  il  n'en  peut  être 
toujours  ainsi.  Il  ne  suffit  pas  de  se  placer  au  point  de  vue  de 
l'hygiène  sociale,  de  la  conservation  de  la  race,  de  l'intérêt  général. 
Il  faut  voir  si,  en  examinant  les  choses  de  près,  les  lois  dictées  par 
les  intentions  les  plus  généreuses  et  les  plus  louables  ne  sont  pas 
exposées  à  aller  à  l'encontre  du  but  que  l'on  poursuit  et  à  produire 
le  mal  au  lieu  d'engendrer  le  bien. 

C'est  ce  qui  peut  arriver  par  l'interdiction  du  travail  du  dimanche. 
S'il  n'y  avait  (|u'une  disposition  législative  à  rendre,  devrait-on 
choisir  difi'érents  jours  pour  le  jour  de  repos  obligatoire  ou  désigner 
un  seul  jour,  le  même  pour  tous  ?  L'orateur  pense  i(u'il  n'y  aurait, 
dans  ce  cas,  qu'à  consacrer  ce  que  les  mœurs  ont  établi  pour 
l'immense  majorité  des  Français.  Mais  cet  examen  du  choix  du  jour 
^esl  un    peu  ])uéril.  La  question   n'est  pas  là  I  11   n'y  a  qu'un  point   à 
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traiter  et  a  résoudre,  celui  de  l'obligation.  Doit-on,  peut-on  rendre 
un  jour  de  repos  quelconque  obligatoire?  Dans  toutes  les  discus- 
sions qui  se  sont  produites,  deux  points  de  vue  n'ont  pas  été  indiqués 
ou  ne  l'ont  été  que  superficiellement.  Us  sont  demeurés  inaperçus. 
Sans  doute,  nous  sommes  d'accord  sur  l'utilité  d  un  jour  de  repos 
hebdomadaire;  nous  le  croyons  nécessaire,  indispensable  à  la  santé 
humaine.  Mais  il  y  a  quelque  chose  qui  est  encore  plus  indispensable 
à  l'homme,  c'est  d'avoir  l'alimentation  nécessaire,  la  quantité  de 
nourriture  dont  il  a  besoin,  d'avoir  un  logement  convenable,  aéré. 
Nombre  de  pauvres  diables,  peu  intelligents,  peu  débrouillards,  inca- 
pables d'un  travail  intensif,  ne  parviennent  à  gagner  leur  vie  que 
par  un  travail  prolongé,  presque  continu.  En  leur  retranchant  un 
septième  de  leur  maigre  salaire,  croit-on  qu'on  aura  servi  la  cause 
de  l'intérêt  public?  La  réponse  n'est  pas  douteuse.  Aune  alimen- 
tation déjà  médiocre  succédera  une  alimentation  insuffisante.  Ils  ne 
pourront  plus  payer  leur  loyer  que  difficilement,  ils  seront  obligés 
d'économiser  sur  le  logement,  et  cette  économie  se  traduira  par  une 
réduction  du  cube  d'air  respirable  de  leur  taudis.  C'est  ainsi,  dit-on, 
qu'on  protégera  l'avenir  de  la  population  française. 

Que  de  femmes  gagnent  péniblement  1  fr.  25,  1  fr.  50  par  jour  1 
Elles  ont  besoin  de  leur  salaire  du  dimanche,  car  il  faut  qu'elles 
mangent  ce  jour-là  comme  les  autres.  Les  empêcher  de  travailler,  ce 
serait  accroître  le  nombre  des  prostituées  et  celui  des  assistées. 
Est-ce  là  ce  qu'on  cherche?  Combien  de  femmes,  même  mariées, 
mais  mariées  à  des  maris  ivrognes,  paresseux  et  débauchés,  doivent 
avec  leur  salaire  élever  et  nourrir  leurs  enfants  !  Quoi  de  plus  beau, 
de  plus  noble,  de  plus  honorable,  que  cette  fierté  et  cette  indépen- 
dance de  la  mère  de  famille  s'acharnant  au  travail  pour  assurer 
l'existence  de  ceux  qui  lui  sont  le  plus  chers?  Qu'aura-t-on  gagné  à 
lui  rendre  la  tâche  impossible  ? 

Enfin  les  conditions  de  la  production  sont  infiniment  variables. 
Le  travail  ne  se  répartit  point  sur  la  totalité  de  Tannée  d'une 
manière  régulière.  11  y  a  des  chômages,  des  à-coups,  puis  des  sus- 
pensions de  travail.  Ya-t-on  encore  accroître  les  pertes  dues  à  ces 
chômages  trop  fréquents  dans  l'industrie?  L'industrie  de  la  sardine 
ne  s'exerce  guère,  au  Croisic,  par  exemple,  que  trois  mois  de  l'année. 
Il  y  a  neuf  mois  de  c  hômage.  Osera-t-on  lui  appliquer  la  loi  du  repos 
du  dimanche? 

Nombre  d'usines  travaillent  le  dimanche  à  cause  des  commandes 
pressées  qui  affluent;  puis  elles  suspendent  ou  ralentissent  le  travail 
dès  que  les  commandes  sont  livrées.  La  loi  obligatoire  du  dimanche 
causera  ici  surtout  une  perte  pure  et  simple  pour  l'ouvrier,  car  il  faut 
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souvent  que  la  commande  arrive  à  temps,  sinon  elle  peut  ne  pas  avoir 
de  raison  dètrc.  Ce  serait  une  commande  de  moins  et  une  perle  sur 
la  totalit*'  des  salaires. 

Oue  d'ouvrières  travaillent  le  dimanche  pour  exécuter  une  com- 
mande pressée,  trop  heureuses  d'avoir  dutravail, c'est-à-dire  du  pain! 
Une  fois  ce  travail  effectué,  elles  resteront  peut-être  cinq,  six,  huit 
jours  sans  en  avoir  d'autres.  Dans  tous  les  cas,  à  Paris,  par  exemple, 
pour  les  articles  de  Paris,  il  y  a  un  chômage  régulier,  forcé,  vers 
juillet  et  août.  Ira-t-on  encore  troubler  et  diminuer  les  ressources  de 
tous  ces  pauvres  gens  en  leur  retranchant  un  septième  de  leur 
salaire? 

Non,  dit  l'orateur,  nous  n'en  aurions  point  le  courage,  car  ce 
serait  retirer  de  leur  bouche  et  de  celle  de  leurs  enfants  une  trop 
grande  partie  du  morceau  de  pain,  déjà  trop  insuffisant,  qu'ils  ont  à 
se  partager. 

M.  Lodin  de  Lépinay  regrette  que  la  question  n'ait  été  envisagée 
par  aucun  des  orateurs  au  point  de  vue  physiologique . 

Pourquoi,  en  effet,  ce  «  dogme  »  du  repos  hebdomadaire?  Pour- 
quoi cette  période  de  sept  jours,  et  non  pas  huit,  ou  dix,  ou  quinze? 
N'y  aurait-il  pas  à  examiner,  dans  cet  ordre  d'idées,  quelle  est  la 
période  de  résistance  du  corps  humain  au  travail  !  Qu'y  a-t-il  de  plus 
important,  réduire  les  heures  de  labeur  quotidien  ou  établir  un  jour 
entier  de  repos  de  temps  en  temps? 

Autrefois,  l'ouvrier  travaillait  d'une  façon  continue,  presque  sans 
trêve.  Dans  les  chemins  de  for,  l'employé  a,  en  moyenne,  un  jour 
par  quinzaine. 

11  y  aurait,  selon  l'orateur,  un  inconvénient  sérieux  à  établir  par 
une  loi  le  repos  obligatoire  hebdomadaire  ou  à  intervalles  quelcon- 
ques. L'Angleterre,  à  cet  égard,  peut  nous  montrer  les  abus  de  ce 
système. 

Suivant  les  industries,  les  périodes  de  labeur  varient,  ainsi  que 
les  jours  de  repos  ;  les  marins,  par  exemple,  n'ont  pas  ce  repos  heb- 
domadaire, et  l'on  connaît  bien  d'autres  professions  analogues. 

M.  Ch.  LavoUée  trouve  qu'il  ne  faut  pas  se  plaindre  du  mouve- 
ment d'opinion  (jui  s'est  prononcé  en  faveur  du  repos  hebdomadaire; 
avec  un  roulement  bien  organisé,  ce  repos  peut  être  assuré  à  tous 
les  agents  d'une  industrie  ou  d'une  entreprise,  même  dans  les 
chemins  de  fer  ;  à  ce  point  de  vue  les  mœurs  suffisent  pour  assurer 
cette  organisation.  Les  Compagnies  de  Lyon  et  d'Orléans  sont  déjà 
entrées  dans  cette  voie. 
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Mais  il  restera  toujours,  quand  même  les  populations  admettraient 
sans  contestation,  et  universellement,  l'usage  en  question,  il  restera 
des  professions,  —  celles  de  femme  de  ménage,  de  trotteur,  de 
domestique,  etc.,—  qui  seront  assujetties  à  un  travail  de  tous  les 
jours. 

En  somme,  M.  Lavollée  est  partisan  du  statu  quo. 

M.  le  marquis  de  Vassart  d'Hozier,  ingénieur  des  mines,  qui  a 
longtemps  appartenu  au  contrôle  des  chemins  de  fer,  a  reconnu 
depuis  longues  années,  spécialement  dansée  genre  d'exploitation,  les 
inconvénients  d'un  travail  continu;  il  a  vu  avec  plaisir  les  compa- 
gnies réduire  considérablement,  le  dimanche,  le  service  des  mar- 
chandises, pour  assurer  au  personnel  un  repos  régulier.  Depuis 
quelque  temps,  on  a  reconnu,  dans  les  chemins  de  fer,  la  nécessité 
pour  les  agents  d'un  repos  hebdomadaire,  d'une  journée  complète, 
au  lieu  d'un  repos  de  quelques  heures  chaque  jour,  repos  combiné, 
non  sans  de  graves  inconvénients,  avec  un  travail  continu  de  douze, 
quatorze,  seize  heures,  absolument  dangereu.x  pour  la  sécurité  même 
des  voyageurs. 

M.  Lodin  insiste  pour  répéter  que,  en  fait,  malgré  tous  les 
systèmes  de  roulement  imaginables,  le  personnel  actif  des  trains 
n'a  nulle  part  de  repos  hebdomadaire. 

M.Passy,  en  constatant,  comme  président,  l'accord  de  tous  les  mem- 
bres présents  sur  les  points  essentiels,  ne  veut  ajouter  ([ue  de  très 
courtes  observations.  Ce  qui  se  dégage  de  cette  discussion,  dit-il,  c'est 
quedans  cette  question  du  repos  hebdomadaire,  on  a  fait  peut-être  la 
part  trop  large  au  sentiment.  11  ne  faut  pas  proscrire  le  sentiment; 
il  ne  faut  pas  en  abuser.  C'est  le  premier  mouvement  dont  Talley- 
rand  disait  qu'il  faut  se  méfier,  non  parce  qu'il  est  bon,  mais  parce 
qu'il  n'est  pas  suffisamment  clairvoyant.  Entre  un  bon  et  un  mauvais 
économiste,  a  dit  Bastiat,  toute  la  différence  est  que  l'un  s'arrête 
aux  premières  conséquences,  aux  conséquences  apparentes  ou  pas- 
sagères des  faits,  tandis  que  l'autre  va  aux  conséquences  définitives. 
On  se  dit  par  exemple  :  Ces  femmes  seraient  bien  mieux  à  leur  place 
et  bien  plus  heureuses  si  elles  étaient  dans  leur  ménage  à  soigner 
leurs  enfants.  On  ne  se  demande  pas  si,  en  les  renvoyantde  l'atelier, 
c'est  à  leur  ménage  et  à  leurs  enfants  qu'on  les  renverra  et  si  l'on 
n'aggravera  pas  leur  situation.  On  édicté  des  mesures  générales  qui 
paraissent  bienfaisantes.  Ou  ne  se  demande  pas  si  ces  mesures  uni- 
formes s'appliquent  aux  innombrables  diversités  des  situations  et  ne 
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deviennent  pas  pour  la  plupart  une  jrène  et  une  oppression  ;  si,  par- 
fois même,  elles  ne  sont  pas  absolument  en  contradiction  avec  des 
exigences  de  premier  ordre. 

Il  est  donc  bon  que  le  sentiment  ne  soit  pas  proscrit.  11  éveille 
l'attention,  il  stimule  les  recberches,  il  dénonce  les  abus  et  met  en 
demeure  de  travailler  a.  les  faire  disparaître.  Mais  à  côté  de  lui  et 
derrière  lui,  il  faut  la  raison,  l'étude  des  faits,  la  science  en  un  mot 
éclairant  et  dirigeant  la  conscience  qui  la  requiert. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  moins  dix. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  Cii.vrles  Letort. 
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Société  nationale  d'horticulture  de  France.  Liste  générale  des  mem- 
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Jlon  cher  Rédacteur  en  chef, 

Je  n'ai  pas  coutume  de  réclamer  contre  les  erreurs  typographiques, 
mais  celles  qui  ont  été  commises  dans  le  compte  rendu  de  mes  paroles, 
à  la  dernière  réunion  de  la  Société  d'économie  politique, me  faisant  dire 
en  deux  passages  autre  chose  que  ce  que  j'ai  dit,  et  même  le  contraire, 
je  crois  devoir  faire  exception.  Je  lis  à  la  fin  de  la  page  269,  dans  les 
dernières  lignes,  faisant  allusion  à  la  diminution  des  tarifs  élevés  : 
«  L'.Vngleterre  les  a  réduits,  au  heu  de  porter  atteinte  à  la  notion  fon- 
«  damentale  de  l'impôt  pour  soulager  les  populations.  Modérez-le  autant 
a  que  vous  le  pourrez,  etc.  »  —  Cette  manière  de  mêler  deux  phrases 
me  fait  dire  que  l'Angleterre  n'a  pas  porté  atteinte  à  la  notion  fonda- 
mentale de  l'impôt  que  je  ne  sépare  pas  de  la  proportionnalité,  tandis 
qu'au  contraire,  à  mes  yeux,  X'income  tax  y  porte  positivement  atteinte. 
Le  texte  doit  être  rétabli  ainsi  :  «  L'Angleterre  les  a  réduits.  Au  heu  de 
«  porter  atteinte  à  la  notion  fondamentale  de  l'impôt  pour  soulager  les 
«  populations,  modérez-le,  etc.  » 

En  haut  de  la  page  270,  3*  ligne,  on  me  fait  dire  que  l'État  ne  doit 
pas  être  juge  des  fonctions,  j'avais  dit  :  des  fortunes. 

Mille  excuses  et  remerciements. 

Henri  Daudrillart. 
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La  RÉPi'BLioi'E  AMKRiCAiNK,  par  Auguste  Carlikr.  il'aris,  Guillanniin, 
1890,  4  vol.  in-8.) 

Les  lecteurs  du  Journal  des  Économistes  connaissent  déjà  un  peu 
l'important  ouvrage  de  M.  Carlier  par  la  publication  d'un  passage  (La 
propriété  chez  les  Indiens)  faite  en  septembre  dernier.  Depuis,  le  travail 
entier  a  paru.  Voici,  d'ailleurs,  comment  l'auteur  lui-même  le  présente 
au  public  ; 

«  Après  avoir  séjourné  pendant  plusieurs  années  consécutives  aux 
États-Unis  et  avoir  été  en  communication  personnelle  avec  les  hommes 
les  plus  considérables  et  les  mieux  informés  de  ce  pays,  après  avoir  été 
admis  dans  les  archives  et  les  bibliothèques  les  plus  importantes  et  ayant 
toujours  depuis  reçu  les  documents  officiels  propres  à  éclairer  et  forti- 
fier mes  idées  sur  la  politique  américaine,  je  me  suis  résolu  à  publier 
quelques  ouvrages  sur  les  institutions  des  États-Unis.  C'est  ainsi  que  j'ai 
fait  paraître  successivement  une  étude  sur  le  Mariage  et  la  famille,  une 
autre  sur  VEsclavage  pendant  la  guerre  de  sécession  et  alors  que  la 
poudre  fumait  encore  avant  que  mon  encre  eût  séché.  La  troisième  fut 
YHistoire  du  peuple  américain  depuis  l'origine  des  colonies  anglaises 
jusqu'à  l'indépendance. 

«  Quelques  personnes  et  particulièrement  Michel  Chevalier,  me  pres- 
saient de  continuer  cette  histoire  et  de  la  conduire  jusqu'à  noi  jours.  » 

Ce  que  M.  Carlier  n'ajoute  pas  c'est  que  ses  premiers  ouvrages  avaient 
été  appréciés  non  seulement  en  France  et  par  de  bons  esprits  comme 
était  Michel  Chevalier,  mais,  dans  le  pays  même  qu'ils  avaient  eu  pour 
but  de  décrire.  Le  Mariage  aux  États-Unis  a  été  traduit  en  Amérique 
et  a  eu  trois  éditions  en  un  an. 

Le  présent  travail  est  une  étude  très  complète  et  très  consciencieuse 
sur  la  iitualion  politique  et  économique  des  États-Unis.  Toutefois  c'est 
la  constitution  du  pays  que  l'auteur  s'est  surtout  attaché  à  décrire.  Il  en 
fait  d'abord  l'historique  (trop  peu  connu  des  Français  qui  ont  souvent 
sur  ce  point  de  très  fausses  idées),  puis  il  décrit  la  situation  présente,  le 
régime  des  Etats  et  le  régime  municipal  aussi  bien  que  le  fédéral  ;  il 
expose  le  système  judiciaire,  la  situation  des  Églises  en  ce  pays  qui  n'a 
ni  Concordat,  ni  budget  des  cultes,  mais  où  la  religion  est  respectée  et 
tenue  pour  le  soutien  nécessaire  des  institutions  publiques  comme  de  la 
vie  privi'o,  ).■  bmlgi'l  ou  pliilot  les  budgets;  il  termine  en  parlant  de  la 
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cundition  des  Indiens,  question  à  laquelle  son  esprit  claii'voyant  attachait 
de  l'importance. 

Pour  prendre  seulement  le  côté  économique,  on  trouvera,  notamment 
dans  le  tome  II,  les  renseignements  les  plus  détaillés  sur  la  situation  du 
domaine  national,  la  vente  des  terres,  les  allocations  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer  et  sur  l'intervention  des  poilvoirs  publics  dans  les  affaires 
de  ces  mêmes  compagnies,  comme  aussi  sur  la  répartition  du  sol. 

Qui  croirait  qu'aux  États-Unis,  malgré  les  concessions  de  terres  faites 
anx  émigrants  et  aux  indigènes,  il  y  a  moins  de  propriétaires  cultiva- 
teurs qu'en  France?  Nous  avons,  en  effet,  avec  une  population  inférieure 
d'au  moins  douze  millions  à  celle  de  l'Union  américaine,  cinq  mil- 
lions de  propriétaires  ruraux  possédant  chacun  6  hectares  au  plus 
(moins  de  20  acres)  et  il  n'y  a  aux  États-Unis  que  deux  millions  de  pro- 
priétaires ayant  moins  de  20  acres.  Mais  à  côté  paraît  la  grande  pro- 
priété qui  s'accroit  si  vite  que  les  domaines  de  1.000  acres  ou  plus  qui 
n'étaient  qu'au  nombre  de  3.400  en  1870  sont  actuellement  au  nombre 
de  28.000.  Ce  sont  du  moins  les  chiffres  donnés  par  des  auteurs  améri- 
cains et  ce  que  rapporte,  d'après  eux,  M.  Carlier. 

Les  principaux  entre -ces  grands  propriétaires  sont  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  qui  ont  reçu  des  concessions  vraiment  excessives,  puis 
des  étrangers  (presque  tous  anglais)  particuliers  on  compagnies,  qui 
ont  su  se  faire  adjuger  de  tels  lots  qu'ils  possèdent  enlre  eux 
20.647.000  acres. 

«  Ce  territoire,  grand  comme  l'Irlande,  reste  aux  mains  de  vingt-neuf 
propriétaires  étrangers,  vivant  hors  de  l'Amérique,  attendant  la  hausse 
du  prix  des  terres  pour  réaliser  d'immenses  bénéfices.  Jusque-là  ils 
cherchent  des  fermiers  qui  les  mettent  en  valeur  et  leur  assurent  un  re- 
venu n.  C'est  ce  qui  fait  que  le  nombre  des  fermiers  au.x  États-Unis  est 
si  grand  :  spectacle  bien  fait  pour  nous  surprendre.  On  sait  du  reste  que 
la  situation  de  ces  derniers  n'est  pas  florissante. 

L'auteur  nous  donne,  toujours  d'après  les  documents  américains,  le 
chiffre  des  acres  de  terre  ayant  appartenu  à  l'État,  les  quantités  concé- 
dées par  lui  et  celles  qui  restent  en  ses  mains.  Il  ne  posséderait  plus,  en 
terres  cultivables  et  en  dehors  du  territoire  indien,  que  203  millions 
d'acres  (dont  85  sont  réclamés  encore  par  divers  États  ou  particuliers), 
chiffre  énorme  à  la  vérité  puisqu'il  représente  plus  que  l'étendue  de  la 
France,  mais  chiffre  inférieur  aux  concessions  déjà  faites.  Les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  seules  ont  reçu  172  millions  d'acres.  On  comprend 
mieux,  en  présence  de  ces  chiffres,  le  succès  des  revendications  et  du 
système  d'Henry  George. 

Il  n'est  pas  possible,  le  lecteur  le  comprend,  de  pousser  plus  loin  les 
citations,  ni    d'analyser   quatre   volumes  aussi   bien  remplis;  il  faut  se 
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borner  ù  les  recommander  à  ceux  qui  travaillent  et  dire  en  finissant, 
avec  ,M.  Claudio  Jannet  dont  on  connaît  la  compétence  en  ce  qui  con- 
cerne les  Etats-Unis  d'Amérique  :  «  Le  livre  de  M.-  Carlier  restera  une 
œuvre  de  haute  portée  et  qui  honore  singulièrement  la  science  sociale 

française  » . 

Huuert-Valleroux. 


Le  Bonheur  de  vitre,  par  Sir  John  Llbbock.  Membre  de  la  Société 
Royale  de  Londres,  membre  du  Parlement  Britannique,  Président  du 
Conseil  Général  de  Londres,  Président  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Londres,  un  volume  ia-12,  dans  la  Bibliothèque  contemporain^, 
Paris,  Félix  Alcan,  1891. 

Le  livre  dont  je  viens  de  donner  le  titre  a  obtenu  en  Angleterre  un 
très  grand  nombre  d'éditions.  C'est  sur  la  vingtième  qu'a  été  faite  la 
traduction  tout  à  fait  excellente  et  précédée  d'une  excellente  préface 
qu'a  publiée  la  librairie  Alcan. 

11  parait  qu'en  Angleterre  l'ouvrage  du  très  savant  président  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Londres  est  considéré  comme  un  ouvrage 
populaire.  Je  serais  surpris,  je  le  dis  à  regret,  qu'il  eût  le  même  carac- 
tère en  France.  11  faut,  à  mon  avis,  pour  le  goûter,  plus  d'instruction, 
plus  de  culture  littéraire  surtout  que  n'en  ont  encore  la  plupart  des  lec- 
teurs de  nos  bibliothèques  populaires.  Mais  pour  un  certain  nombre  au 
moins,  pour  ceux  dont  le  goût  est  épuré  et  qui  ont  une  certaine  habi- 
tude de  la  méditation  philosophique  et  morale,  ce  sera  assurément  un 
régal  d'une  saveur  peu  commune. 

Non  que  ce  soit  à  proprement  parler  un  ouvrage.  C'est  plutôt,  le  tra- 
ducteur le  dit,  en  se  reprochant,  bien  à  tort,  de  l'avoir  dépaysé  par  la 
traduction,  une  mosaïque  de  sentences,  une  petite  bible  de  poche, 
laïque  et  moderne,  expressions  qui  n'impliquent  pas  du  tout  dans  sa 
pensée  un  sentiment  d'hostilité  pour  les  croyances  que  symbolise  la 
Bible  sacrée. 

On  est  confondu  lorsqu'on  parcourt  ces  pages,  de  la  prodigieuse 
étendue  et  delà  non  moins  prodigieuse  variété  de  lectures  et  de  connais- 
sances que  supposent  chez  l'auteur  cette  réunion  et  ce  choix  d'extraits 
de  toute  nature  sur  les  sujets  les  plus  dissemblables.  Il  y  a  là,  à  propos 
de  tous  les  genres  d'étude,  comme  de  toutes  les  circonstances  de  la  vie, 
des  pages  véritablement  exquises  et  des  plus  propres  à  ouvrir  l'esprit 
comme  il  relever  et  à  soutenir  le  cœur.  Mais  il  faut  peut-être,  comme  il 
arrive  en  général  pour  les  recueils  de  pensées,  les  prendre  à  leur  heure 
et  ùdose  modérée.  L'idée  dominante, oelle  qui  fait  l'unité  de  cette  mosaï- 
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que  au  premier  aspect  un  peu  bigarrée,  c'est  cette  grande  idée,  trop  in- 
suffisamment comprise  encore  par  la  plupart,  que  la  vie,  ce  don  suprême 
qui  les  comprend  tous,  est  par  elle-même  une  grande  et  belle  chose, 
un  noble  et  glorieux  héritage  que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  répudier 
ou  de  laisser  en  friche,  qui  se  mesure  à  l'usage  que  nous  en  faisons  par 
la  pensée  et  par  l'action,  et  qu'il  dépend  dé  nous,  malgré  les  inévitables 
douleurs  qui  s'y  trouvent  mêlées,  de  paver  de  sniisfartions  et  de  jouis- 
sances . 

Il  j  a,  dit  l'auteur,  plus  de  serviteurs  aux  ordres  de  l'homme  qu'il  ne 
le  pense,  et  c'est  lui  qui,  bien  souvent,  passant  à  côté  d'eux  sans  faire 
appel  à  leurs  bons  offices,  va  au-devant  des  peines  qui  ne  songeaient 
pointa  venir  le  trouver.il  ne  sait  se  servir  nide  la  nalure,  ni  des  hommes. 
Le  jour  où  il  le  saura,  il  sera  émerveillé,  on  peut  l'entrevoir  déjà  par 
quelques  exemples,  de  ce  qu'il  est  possible  de  tirer  de  ce  que  nous 
appelons  les  rebuts. 

Développer  ces  idées  mènerait  trop  loin  ;  il  suffit  de  les  indiquer  à 
ceux  qui  voudront  chercher  dans  le  livre  l'occasion  de  les  approfondir. 
Disons  seulement  en  signalant  un  chapitre  sur  l'éducalion  sur  lequel 
peut-être  nous  aurons  à  revenir,  qu'il  y  a  dans  le  volume  de  sir  John 
Lubbock,  quelques  pages  qui  nous  paraissent  tout  particulièrement 
dignes  d'attention.  Ce  sont  celles  dans  lesquelles  il  met  en  regard  l'un 
de  l'autre,  ce  qu'il  appelle  le  devoir  du  bonheur  et  le  bonheur  du  de- 
voir. Le  bonheur  du  devoir,  c'est-à-dire  cette  satisfaction  suprême, 
qu'aucun  accident  extérieur,  aucune  douleur,  aucune  souffrance,  ne 
peut  enlever  et  qui  consiste  à  faire  en  toutes  choses,  en  toutes  circons- 
tances le  meilleur  emploi  possible  de  la  force  et  du  temps.  Le  devoir 
du  bonheur,  c'est-à-dire  cette  résolution  inspirée  par  le  respect  dû  à 
l'inestimable  don  de  la  vie,  de  faire  de  ce  don  en  toutes  circonstances 
également  le  meilleur  emploi  possible  et  de  n'y  laisser  entrer  d'autres 
peines  et  d'autres  causes  d'amoindrissement  que  celles  qu'il  n'est  pas 
en  notre  pouvoir  d'en  écarter.  C'est  ce  dont  Sir  John  Lubbock  essaye 
d'indiquer  le  secret  en  enseignant  à  trouver  partout  intérêt,  utilité  et 
consolation  et  à  donner  parmi  les  pensées  auxquelles  nous  ouvrons  la 
porte  de  notre  intelligence  et  de  notre  cœur  la  préférence  à  celles  qui 
durent  jusqu'au  bout.  Le  Temps,  dit  Shakespeare,  voyage  de  différentes 
allures  selon  les  personnes.  Les  Heures,  dit  de  son  côté  iMilton,  ont  des 
ailes  et  s'élèvent  vers  l'Auteur  du  Temps  pour  lui  raconter  l'usage  que 
nous  en  faisons.  >'e  les  laissons  pas  s'envoler  les  mains  vides.  Assu- 
rément, quand  on  songe  à  tout  ce  qu'a  fait  et  a  tout  ce  que  fait  sir  John 
Lubbock  et  quand,  à  côté  de  ce  que  sa  vie  publique  a  rais  d'activité  sous 
les  yeux  des  hommes  on  place  ce  que  ce  simple  petit  volume  suppose 
d'activité  cachée  et  incessante,  ce  n'est  pas  à  lui  que  l'on  sera  tenté  de 
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reprocher  de  laisser  les  heures  s'envoler  les  ruaiiis  vides  et  de  Joauer 
aux  autres  des  conseils  qu'il  ne  suit  pas. 

FRÉDÉaic  Passï. 


Les  DROITS  de  l'huma.mté,  par  M.  Charles  Secbétax,  professeuràrUniversité 
de  Lausanne,  correspondant  de  l'Institut,  etc.  Paris,  Félix  Alcan, 
à  Lausanne,  chez  Pavot. 

»  A  la  prendre  dans  son  ensemble,  dit  M.  Secrélan,  l'humanité 
n'est  pas  heureuse.  Le  plus  grand  nombre  des  individus  qui  la  compo- 
sent ne  sont  pas  tels  qu'ils  devraient  être,  ils  ne  sont  pas  vraiment  for- 
més, mais  ils  peuvent  se  préparer  à  de  meilleures  destinées  s'ils  cher- 
chent à  s'en  rendre  dignes...   Nous  pouvons    quelque  chose  pour  nous 

mêmes,  car  nous  avons  des  devoirs Nous  avons  des  devoirs,  qui  se 

résument  en  un  seul  devoir:  celui  de  nous  réaliser  nous-mêmes.  Con- 
naiire  notre  devoir  ou  nous  connaître,  c'est  tout  un...  Ainsi  l'homme  a 
pour  devoir  de  se  constituer  comme  un  être  libre.  11  doit  réaliser  exté- 
rieurement celte  liberté  en  élargissant  sa  sphère  d'action,  en  exerçant, 
en  développant  ses  facultés,  en  étendant  constamment  son  pouvoir  sur 
la  nature  par  une  connaissance  de  ses  lois  toujours  plus  étendue.  Inté- 
rieurement, il  réalise  sa  liberté  en  acquérant  une  possession  toujours 
plus  complète  de  son  propre  vouloir,  de  telle  sorte  qu'il  ne  fasse  jamais 
rien  sans  l'approuver....  L'individu  physique  et  moral  ne  subsiste  que 
par  la  communauté,  dans  la  communauté,  comme  celle-ci  ne  subsiste 
que  par  les  efforts  concertés  des  individus...  Liberté,  solidarité,  telle 
est  la  nature  humaine,  tel  est  le  devoir,  tel  est  le  droit.  »  Je  pourrais 
dire  voilà  dans  son  essence  tout  le  livre  de  M.  Secrétan,  et  sa  façon  de 
raisonner  est  toujours  la  même,  en  y  mêlant  souvent  encore  plus 
d'abstraction.  11  montre  en  tout  beaucoup  de  réflexion  et,  s'il  m'est 
permis  de  parler  de  la  sorte,  une  remarquable  probité  de  pensée  ;  mais 
je  serais  étonné  qu'il  n'eût  pas  de  tout  temps  trop  vécu  dans  la 
philosophie  allemande,  dont  le  plus  sur  mérite  n'est  pas  de  s'être  con- 
formée a  celte  parole  de  Malherbe  :  La  netteté  est  le  vernis  des  maîtres. 
Après  avoir  rappelé  la  déclaration  écrite,  le  11  novembre  1620,  à 
bord  du  May-flower,  par  les  pèb'rins,  qui  s'eiilant  de  l'Angleterre, 
allaient  demander  au  Nouveau-Monde  la  liberté  de  croire  et  de  prier, 
ainsi  que  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  de  notre 
Assemblée  constituante,  M.  Secrélan  examine  les  droits  qui  devraient 
être  reconnus  aux  femmes.  Ces  droits  que  »  la  loi  devrait  garantir  sui- 
vant la  justice  »,  sont  surtout  aujourd'hui  mécounus  en  France,  et, 
chose  singulière,  surtout  reconnus  en  Russie.   «   Au  mépris  des  vieilles 
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lois  et  des  vieilles  coutumes,  en  dépit  du  code  Napoléon  et  de  la  pra- 
tique universelle,  nous  osons  penser,  dit  M.  Secrétan,  que  les  femmes 
rentrent  dans  l'humanité,  qui  sans  elles  n'existerait  point...  Les  femmes 
0  nt  une  ànie,  quoi  qu'en  aient  pu  dire  certains  docteurs  de  l'église,  et 
l'âme  de  la  femme  est  essentielle  à  l'âme  de  l'humanité  pour  rexercice 
de  ses  fonctions  les  plus  élevées  ».  Je  m'associe  entièrement  aux  libérales 
conclusions  qu'il  tire  de  ces  prémisses;  mais  je  ne  crois  pas  du  tout, 
malgré  le  vote  très  récent  de  notre  Chambre  des  députés  et  malgré 
M.  Secrétan  lui-même  qu'il  faille  refuser  aux  femmes  leur  pleine 
franchise  au  sein  de  l'industrie.  Là  aussi  il  importe  de  reconnaître 
l'égalité  juridique  des  sexes  ;  et  comment  interdire  de  travailler  si  l'on 
n'assure  pas  en  même  temps  la  nourriture,  le  vêtement,  le  logement, 
toutes  les  nécessités  de  la  vie  à  ceux  que  l'on  soumet  à  cette  inter- 
diction, c'est-à-dire  si  l'on  ne  recourt  pas  à  la  charité  légale  dans  toute 
sa  plénitude,  avec  tous  ses  périls  et  tous  ses  désastres  ? 

M.  Secrétan  divise  ensuite  nos  divers  droits  en  droits  particuliers  : 
liberté  de  pensée,  d'expression.de  prosélytisme,  de  propagande, auxquels 
il  ne  met  d'autre  limite  que  la  défense  des  spectacles  et  des  discours 
qui  «  parlent  aux  sens  pour  exciter  à  la  volupté  ».  La  vraie  liberté, dit-il, 
consisterait  à  faire  ce  qui  nous  plaît  et  à  empêcher  les  autres  de  faire  ce 
qui  nous  déplaît  ;  mais  on  s'est  avisé  depuis  Rousseau  de  transporter 
cette  liberté  à  la  majorité,  et  il  indique  ici  les  vices  ou  les  abus  du  vole 
universel.  Cela  l'amène  naturellement  à  étudier  notre  seconde  espèce 
de  droits  qu'il  nomme  collectifs,  complément  et  sanction  des  droits 
particuliers  et  qui  «  ne  sont  pas  autre  chose  ».  Dans  ce  sujet,  à  son 
avis,  aucune  règle  absolue  ne  se  justifie  devant  la  raison.  «  La  mesure 
des  droits  politiques  est  variable  suivant  l'état  social,  il  est  des  pays  où 
la  condition  mentale  de  la  masse  est  telle  que  les  lui  jeter  à  la  tête 
serait  se  condamner  à  des  siècles  d'anarchie  et  de  confusion  ». 

C'est  parmi  les  droits  collectifs  que  M.  Secrétan  range  et  envisage 
la  propriété,  et  c'est,  avec  la  nouvelle  condition  à  faire  aux  femmes,  le 
sujet  qu'il  aie  plus  approfondi.  Voici  comment  il  justifie  la  propriété, 
suivant  toujours  sa  manière  ordinaire  de  raisonner  :  «  Quant  aux  choses 
—  l'esclavage  étant  condamné  —  la  question  de  leur  propriété  collec- 
tive n'est  pas  de  nature  à  nous  arrêter; ce  qui  soulève  des  contestations 
et  ce  qu'on  entend  généralement  sous  le  nom  de  propriété,  c'est  l'ap- 
propriation d'un  objet  par  un  homme  en  particulier,  à  l'exclusion  per- 
pétuelle de  tous  les  autres.  Indiquer  la  raison  de  celte  pratique,  c'est 
en  tracer  la  juste  limite. 

«  Pour  comprendre  la  propriété,  remontons,  poursuit-il,  au  commence- 
ment, c'est-à-dire  à  la  conscience.  De  quelque  manière  que  soit  formée 
Ja  conscience  ou  qu'elle  ait  fait  son  apparition,  la  conscience  existe,  elle 
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parle  avec  autorité  chez  tous  ceux  à  qui  nous  pouvons  accorder  le  nom 
d'hommes,  et  nulle  autoritr»  ne  saurait  s'égaler  à  la  sienne,  puisque 
c'est  elle,  en  dernier  ressort,  qui  apprécie  les  titres  de  toutes  les  auto- 
rités. Il  n'est  pas  croyable  que  l'emploi  normal  de  la  conscience  soit 
d'abdiquer  et  de  s'anéantir.  La  personne  est  donc  naturellement  sans 
maître  étranger,  puisqu'elle  trouve  en  son  for  intérieur  un  maître  auquel 
il  lui  sied  d'obéir.  L'homme  est  naturellement  libre,  maître  de  son  corps 
et  de  son  activité...  il  a  le  droit  de  vivre,  et  comme  pour  vivre  il  faut 
travailler,  il  a  le  droit  au  produit  de  son  travail...  La  propriété  appa- 
lait  distincte,  rayonne  à  tous  les  yeux,  lorsqu'elle  se  présente  comme 
une  suite  logique  de  la  liberté...  Liberté,  propriété  sont  des  termes 
inséparables;  c'est  la  liberté  qui  rend  la  propriété  concevable,  possible, 
raisonnable,  réciproquement  c'est  la  propriété  qui  fait  passer  la  liberté 
dans  les  faits,  la  liberté  se  réalise  dans  la  propriété  et  ne  saurait  se  réa- 
liser autrement  ». 

Je  ne  citerai  rien  des  considérations  qu'émet  M.  Secrétan  sur  les  droits 
des  tiers  en  présence  de  la  propriété  privée,  non  plus  que  des  différences 
qu'il  signale  entre  la  propriété  foncière  et  la  propriété  mobilière.  Ces 
citations  devraient  être  trop  prolongées  pour  être  suffisamment  claires 
et  utiles.  11  me  serait  aussi  très  difficile  de  le  faire  sans  rappeler  sur 
ces  droits  et  ces  différences  les  doctrines  les  plus  sûres  de  l'économie 
politique.  Je  ne  saurais  cependant  laisser  passer  sans  protestation  une 
attestation  telle  que  celle-ci  :  «  Partout  où  l'exploitation  (des  terres)  est 
rationnelle,  la  grande  propriété  laisse  un  produit  net  très  supérieur  au 
produit  net  de  la  propriété  plus  divisée,  et  l'on  ne  voit  pas  pourquoi 
l'administration  n'en  réussirait  pas  aussi  bien  aux  délégués  du  Trésor 
qu'aux  intendants  des  grands  seigneurs  terriens.  »  Ce  que  M.  Secrétan 
dit  de  l'hérédité,  surtout  à  propos  dos  testaments,  et  de  l'assistance  est 
très  piéférable. 

Malheureusement,  quand  il  arrive  à  l'examen  de  la  présente  organi- 
sation du  travail,  fondée  pourtant  sur  la  liberté,  il  retombe  dans  des 
distinctions  et  des  contradictions  très  fâcheuses.  Il  ne  voit  dans  le  sala- 
riat, par  exemple  qu'une  entitr(!  injustice,  et  pour  le  remplacer,  ce  qui 
ne  peut  être  de  toute  certitude  tant  qu'il  restera  quelque  liberté  indus- 
trielle, il  met  tout  son  espoir  dans  la  participation  des  ouvriers  aux 
bénéfices  des  entreprises  et  dans  les  entreprises  coopératives  :  systèmes 
ou  de  production  ou  de  distribution  qui  ont  été  trop  de  fois  discutés 
dans  ce  journal  pour  que  j'y  revienne.  Chacun  sait  d'ailleurs  qu'ils  repo- 
sent bien  plus  sur  des  mots  que  sur  des  réalités;  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont 
fait  dispaiaitre  le  salaire  ou  remis  aux  ouvriers  la  direction  des  entre- 
prises. 

Les  derniers  droits  examinés  pai  M.  Secrétan  sont  les  droits  pcjliliques 
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et  là  aussi  se  trouve  un  singulier  mélange  d'aphorisraes  incontestables 
et  d'aphorisraes  fort  contestables.  11  n'est  pas  rassurant  du  reste,  cédant 
encore  ici  à  la  regrettable  conception  qu'il  se  fait  du  travail  et  du 
capital,  entre  lesquels  il  ne  découvre  qu'opposition  radicale  et  lutte 
incessante.  Il  va  jusqu'à  prédire  la  spoliation  par  le  plus  grand  nombre 
de  tous  les  biens  existants.  C'est  qu'il  ne  recherche  nulle  part  les  lois 
naturelles  qui  régissent  ou  doivent  régir  nos  diverses  actions  ;  il  n'en 
prononce  pas  même  le  nom.  Il  réclame  en  tout,  l'application  de  ce  qu'il 
nomme  le  droit  naturel,  sans  dire  plus  que  les  autres  partisans  de  ce 
droit,  ce  qu'il  entend  par  là  et  où  il  l'a  découvert.  C'est  sans  doute,  à  ses 
yeux,  une  certaine  idée  de  justice, révélée  parla  conscience.  Le  malheur, 
c'est  que  les  plus  grandes  iniquités  et  les  plus  grandes  sottises  ont 
partout  été  commises  au  nom  du  droit  naturel,  et  que  rien  n'est  autant 
différent  que  les  consciences  d'individu  à  individu,  fût-ce  dans  le  même 
temps  et  dans  le  même  lieu.  Le  roi  de  l'Ouganda  répondait  derniè- 
rement sans  le  moindre  trouble  à  l'évêque  catholique  de  son  État, 
qu'il  était  un  sot  de  lui  reprocher  d'avoir  déjeuné  d'un  esclave. 

Enfin  le  dernier  chapitre  du  livre  de  M.  Secrétan  est  consacré  à  la 
paix,  et  il  est  excellent.  Tout  le  monde  approuvera  certainement  ces 
paroles  qui  le  terminent  :  «  En  attendant,  et  sans  rechercher  comment 
l'accomplissement  de  ce  vœu  —  en  faveur  de  la  paix  —  deviendra  pos- 
sible, nous  constatons  que  la  paix  internationale  formant  la  garantie 
indispensable  de  tous  les  droits  comme  de  tous  les  intérêts  politiques, 
économiques  et  moraux  des  individus  et  des  peuples,  la  conscience  de 
1  humanité  civihsée  exige  que  tous  les  différends  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  Etats,  soient  soumis  au  jugement  de  tiers   impartiaux  ». 

Gustave  du  Puynode. 


Les  suites  d'une  grève,  par  M.  Maurice  Block,  de  l'Institut.  1  vol.  in-8°; 
Paris,  Hachette. 

Le  savant  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
a  voulu  vulgariser  quelques  justes  notions  d'économie  politique  et  de 
morale. 

Dans  un  récit  où  se  mêle  un  roman  d'une  grâce  sévère,  il  nous  fait 
suivre  la  vie  d'un  jeune  ouvrier  plein  de  bon  vouloir  qui  est  d'abord 
arrêté  au  seuil  du  mariage  parce  qu'il  avait  jusqu'à  ce  jour  oublié  d'être 
économe,  qui  tourne  ensuite  les  yeux  vers  le  commerce  parce  qu'il 
voudrait  gagner  vite  et  apprend  la  vanité  de  ce  mirage,  qui  poursuit 
ensuite  sa  carrière  d'ouvrier  pour  y  réussir  d'ailleurs,  mais  non  sans 
efforts. 
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C'est  en  racotilaiil  celte  vie  d'ouvrier  que  l'auteur  a  tracé  le  tableau 
d'une  grève,  de  ses  préparatifs,  de  ses  péripéties,  de  ses  effets. 

11  nous  a  dit  les  paroles  préliminaires,  les  suggestions,  les  conver- 
satious,  les  discours,  les  menées,  et  comment  les  sages  avertissements, 
les  bons  conseils  échouaient. 

Il  a  décrit  des  réunions  où  sont  contradictoirement  débattus  le 
collectivisme,  la  journée  de  huit  heures,  le  mécanisme  de  la  grande  et 
de  la  petite  industrie  et  diverses  autres  questions  sociales. 

Puis  la  grève  éclate,  elle  se  déroule,  elle  a  sa  suite  ordinaire  de  catas- 
trophes, de  deuils,  de  misères. 

Au  milieu  de  ces  événements,  le  héros,  guidé  par  un  ferme  bon  sens, 
est  toujours  dans  le  droit  chemin. 

Il  porte  souvent  la  bonne  parole,  et  s'il  n'est  pas  toujours  bien 
écoulé,  il  est  toujours  bien  inspiré.  Plus  tard  encore,  sorti  de  ces  mau- 
vais pas,  il  songera  aux  œuvres  utiles  et  entrera  en  correspondance  avec 
M.  Ernest  Hrelay  à  propos  de  sociétés  coopératives  et  avec  M.  G.  Picot 
de  l'Institut,  à  propos  d'habitations  ouvrières. 

A  la  fin  en  effet,  le  bon  ouvrier  reçoit  sa  récompense.  Sa  situation 
s'est  améliorée,  un  honorable  avenir  s'ouvre  devant  lui  et  le  mariage 
souhaité  se  réalisera,  ce  sera  le  prix  de  ses  efforts,  un  joli  prix  que  la 
vie  donne  quelquefois  aux  sages  et  qui  vaut  mieux  qu3  tous  ceux 
auxquels  la  vanité  s'attache. 

Le  savant  économiste  nous  montre  que  l'amour  qui  fait  faire  tant  de 
folies  peut  aussi  inspirer  une  sage  conduite.  Le  Dieu  malin  gagne  à 
aller  sur  les  bancs  écouter  les  économistes  qui  enseignent.  .\u  sortir  il 
sait  mieux  son  devoir,  qui  est  non  de  troubler,  mais  de  rendre  plus 
forts  ceux  qui  sont  bons. 

Si  ou  pouvait  mettre  ce  petit  livre  de  .M.  Hlock  entre  les  mains  de 
tous  ceux  auxquels  il  pourrait  être  utile,  M.  Block,  outre  une  bonne 
action,  aurait  fait  une  bonne  affaire. 

LÉON  UoyuET. 


Aux  Antipodes.  —  Voyage  en  Australie,  à  La  Nouvelle-Zélande  aux 
Fidji,  à  La  Nouvelle-Calédonie,  aux  Nouvelles-Hébrides  et  dans 
L'Amérique  duSudipasîA.  G.Verschuur,  1  vol.  in-S".  Paris,  Hachette, 

M.  Verschuur  n'est  pas  tendre  pour  l'administration  coloniale  de  la 
France.  C'est  pour  cela  que  nous  le  citons;  il  a  voyagé,  il  a  vu,  il  peut 
dire  :  j'étais  là-bas,  telle  chose  m'advint.  Or  M.  Verschuur  nous  apporte 
un  témoignage  en  faveur  de  cette  opinion  que  c'est  le  fonctionnarisme 
qui  est  responsable  d'un  certain  insuccès  de  la  France  en  matière  de 
colonisation. 
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D'abord  le  goût  des  fonctions  publiques  éloigne  nos  jeuncis  gens  de 
la  colonisation.  «  Parcourons  les  colonies  françaises,  dit  M.  Verschuur, 
a  qu'y  trouve-t-on?  Comme  négociants  sérieux,  des  étrangers;  comme 
«  Français,  l'éternel  coiffeur,  la  marchande  de  gants,  l'ancien  failli  qui 
«  s'est  établi  photographe,  ou  qui  tient  un  café,...  et  des  nuées  de 
«  fonctionnaires  ». 

Il  dit  ailleurs  (p.  123):  «  C'est  dans  la  réforme  d'uue  administration 
«  vicieuse  qu'il  faut  commencer  par  trouver  le  remède  au  mal...  »  et 
encore  page  125  :  «  Tant  que  les  colonies  serviront  de  dépotoir  aux 
«  fonctionnaires  petits  ou  grands,  dont  on  juge  à  propos  de  se  débar- 
«  rasser  en  France,  et  de  refuge  aux  pauvres  d'esprit  a  la  recherche 
«  d'une  position  sociale,  le  mal  ne  sera  pas  extirpé,  et  les  colonies  res- 
«  teront  ce  qu'elles  sont  ». 

«  La  routine  administrative  vient  s'ajouter  au  mécanisme  vicieux.  Là, 
«  où  chez  nos  voisins,  l'administration  est  concentrée  entre  les  mains 
«  d'un  nombre  restreint  de  fonctionnaires  actifs,  nous  trouvons  dans 

0  une  colonie  française,  un  nombre  fabuleux  d'employés,  dont  une  des 

1  principales  occupations  consiste  à  discuter  des  questions  poUtiques. 
«  Souvent  ils  sont  correspondants  de  journaux  et  envoient  des  rapports 
0  ne  se  basant  sur  aucune  expérience  ou  étude  sérieuse...  il  est  vrai 
«  que  les  vides  dans  les  rangs  se  produisent  constamment  ;  les  congés 
a  sont  à  l'ordre  du  jour  et  ces  messieurs,  allant  en  congé  ou  en  reve- 
«  uant,  se  croisent  sans  relâche  sur  les  mers  ». 

M.  Verschuur  relève  aussi  le  défaut  d'aptitude  chez  certains  fonction- 
naires coloniaux  :  il  fallait  un  géomètre,  ce  fut  un  danseur  qu'on 
nomma. 

L'auteur  n'est  pas  tendre  non  plus  pour  les  consulats  :  il  lui  est 
arrivé  de  servir  d'interprète  au  chancelier  d'un  consulat  en  pays  britan- 
nique !  —  Il  dit  :  «  Comme  situation  normale  dans  les  pays  d'outre-mer, 
«  M.  le  Ministre  est  en  congé;  le  chargé  d'affaires  arrive  quelques 
«  minutes  par  jour;  les  employés  fument  des  cigarettes,  en  causant 
«  politique,  et  n'ont  qu'une  préoccupation,  c'est  de  se  débarrasser  au 
«  plus  vite  du  gèn«ur  qui  vient  les  importuner...  »  Croit-on  qu'il  en  va 
ainsi  dans  les  légations  d'autres  pays  ? 

Il  nous  semble  que  ces  constatations  d'un  homme  qui  a  vu,  ont  leur 
intérêt,  alors  même  qu'on  les  taxerait  d'exagérations. 

C'est  le  fonctionnarisme  et  les  maladies  qu'il  comporte  qui  battent  en 
brèche  l'esprit  colonisateur  des  Français. 

M.  Verschuur  dans  un  autre  passage  nous  donne  des  renseignements 
sur  les  agréments  de  la  villégiature  que  le  gouvernement  procure  aux 
forçats.  11  confirme  ce  qui  a  été  déjà  été  publié  par  M.  Moncelon,  l'an- 
cien délégué  de  la  Nouvelle-Calédonie  au  Conseil  supérieur  des  Colonies. 
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par  M.  Léveillé,  le  savant  professeur  de  droit  qui  fut  envoyé  là-bas  en 
mission  scientifique  et  par  quelques  autres  voyageurs,  il  y  a  longtemps 
que  les  criminels  mieux  enseignés  que  le  public  et  peut-être  que  les 
gouvernants  savent  que  la  Nouvelle-Calédonie  n'est  pas  un  enfer,  que 
c'est  l'eldorado  des  malfaiteurs. 

Nous  ne  signalons  que  ces  quelques  passages  de  ce  livre,  le  reste  est 
intéressant.  C'est  l'œuvre  d'un  amateur  qui  a  voulu  voir  du  pays,  et  le 
voir  vite,  qui  note  assez  complaisamment  les  peiils  tracas  de  tramway, 
de  diligence,  de  cabine,  qui  lui  arrivent,  qui  raète  au  récit  des  choses 
vues,  des  souvenirs  de  ses  lectures  de  statistique  et  de  géographie,  et 
qui  a  pris  un  grand  nombre  de  bonnes  photographies  :  le  livre  ne  coûte 
pas  cher,  et  se  lit  bien.  Léo.n-  Roquet. 


MÉLANGES  sciENTiFiQnES  ET  LITTÉRAIRES,  par  Louis  Passy,  Secrétaire  per- 
pétuel de  la  Société  nationale  d'agriculture.  (2'  série.  Paris,  Guillau- 
min,  1891.) 

11  y  a  trois  ans,  nous  présentions  dans  cette  revue  le  premier  volume 
des  travaux  de  l'auteur,  publiés  sous  ce  titre  de  Mélanges.  Ce  sont  bien 
toujours  en  effet  des  mélanges,  cette  réunion  de  notes,  de  discours,  de 
biographies  et  de  comptes  rendus,  mais  combien  intéressants  à  consul- 
ter! Cette  deuxième  série  ne  fait  que  continuer  le  plan  primitif,  si  c'est 
avoir  un  plan  que  de  publier  dans  l'ordre  chronologique,  ou  peu  s'en 
faut,  tous  les  travaux  qu'un  homme  occupant  une  situation  sociale 
assez  en  vue  peut  être  amené  à  produire  suivant  les  nécessités  de  sa 
carrière.  Cela  c'est  une  des  formes  sous  lesquelles  on  peut  écrire  des 
mémoires.  A  la  vérité  c'est  le  document  sans  l'intimité  de  la  rela- 
tion, et  quand  l'auteur  est  un  homme  public,  un  penseur,  un  littérateur 
et  un  politique  le  document  qu'il  laisse  n'est  jamais  banal. 

En  sa  qualité  de  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  nationale  d'agn 
culture,  M.  Passy  retrace  chaque  année  dans  une  revue  d'ensemble  les 
progrès  de  toutes  les  branches  de  l'industrie  agricole.  Considérés  isolé- 
ment, ces  rapports  se  distinguent  toujours  par  l'élévation  des  idées  et  du 
jugement;  mais  qu'on  les  compare  les  uns  aux  autres  ei  ils  prennent 
tout  aussitôt  un  intérêt  nouveau,  s'enchaînent  les  uns  aux  autres,  et 
nous  initient  sans  effort  à  tous  les  progrès  de  la  première  de  nos  indus- 
tries qui,  entrée  depuis  quelques  années  à  peine  dans  la  voie  scienti- 
fique et  expérimentale,  marche  désormais  à  pas  de  géant.  Ne  faut-il 
pas  un  esprit  critique  et  généralisateur  pour  traduire  en  quelques 
phrases  la  pensée,  les  travaux  de  chacun,  en  saisir  toute  la  portée  pra 
tique  ou  simplement  spéculative"? 
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C'est  dans  les  éloges  que  M.  Passy  montre  le  talent  de  peindre  avec  le 
plus  de  vigueur  et  de  fidélité.  Ces  éloges  photographient  pour  ainsi 
dire  les  hommes  dans  les  milteux  où  ils  ont  vécu  et  dans  la  diversité  des 
carrières  qu'ils  ont  suivies.  Bouchardat,  Léonce  de  Lavergne,  Barrai, 
ont  fourni  le  sujet  d<^  pages  ineffaçables  et  que  l'on  aimera  toujours  à 
relire. 

Ajoutons  que  quelques  chapitres  spéciaux,  une  élude  sur  les  institu- 
tions d'ensfignement  agricole  en  Italie,  une  note  sur  les  célèbres  expé- 
riences poursuivies  à  Rothamsted  depuis  un  demi-siècle  par  Lawes  et 
Gilbert,  etc.  viennent  donner  une  allure  technique  et  documentaire  à  ce 
deuxième  volume  de  M.  Passy  qui  reste  toujours  le  lettré,  l'écrivain 
élégant  qu'il  était  déjà  dans  le  premier. 

FitvNçois  Behnahd. 


Traité  de  l'hygiène  pculique  d'après  ses  applications  dans  diiférents 
PAYS  d'Europe,  par  le  Dr  Albert  Paluberg,  traduit  du  suédois,  sous  la 
direction  de  M.  A.  Hamon  ;  préface  de  M.  le  professeur  Brouaudel 
(in-8.  Paris,  0.  Doin,  1801). 

Ce  volumineux  ouvrage  est  un  recueil  copieux  de  documents  et  d'ap- 
préciations sur  la  législation  et  l'administration  sanitaire  en  :  France, 
Angleterre,  Belgique,  Allemagne,  Autiicbe,  Suède  et  Finlande.  On  y 
trouve  beaucoup  de  renseignements  peu  ou  point  connus,  surtout  pour 
ce  qui  concerne  la  Suède  et  la  Finlande.  210  figures  dans  le  teste  nous 
montrent  les  appareils  en  usage  dans  les  divers  pays  pour  l'aération,  le 
chauffage,  les  eaux,  les  égouts,  etc. ,  etc.  Des  résumés  scientifiques  sur 
l'hygiène  de  l'air,  de  l'eau,  des  aliments,  etc.,  nous  mettent  au  fait  des 
découvertes  les  plus  récentes  ;  nous  aurions  préféré  voir  ces  résumés 
groupés  ensemble  que  répandus  de-ci  de-là  dans  le  corps  du  volume. 

Le  D'  l'almberg  est  un  peu  —  peut-être  beaucoup  —  de  ceux  qui 
croient  que  les  lois  doivent  devancer  les  mœurs  et  les  former  en  les 
forçant.  Nous  constatons  avec  plaisir  que  -M.  Brouardel  n'est  pas  de  cet 
avis  dans  la  préface.  La  durée  moyenne  de  la  vie  est  plus  longue  en 
Suède  que  dans  beaucoup  d'autres  pays;  mais  la  loi  sanitaire  qui  régit 
la  Suède  ne  date  que  de  1874,  il  est  possible  que  les  mœurs  aient  de- 
vancé la  réglementation,  car  déjà,  en  1800,  le  môme  fait  se  faisait  re- 
marquer; d'ailleurs,  en  Suède,  <  le  législateur  a  prescrit  pour  un  pays 
plus  sain  que  tout  autre  ».  «  M.  le  D''  Palmberg,  conclut  M.  Brouardel, 
est  un  peu  sévère  pour  la  France,  il  fait  remarquer  que  sa  législation 
sanitaire  est  bien  arriérée,  nous  le  savons,  mais  les  lois  doivent  attendre 
T.  V.  —  mars  1891.  20 
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loiir   heure,  elles  n'ont  d'action  que  quand  leurs  prescriptions   existent 
déjà,  même  à  l'état  vague,  dans  l'esprit  public  ». 

On  pourrait  donc  presque  dire  que  les  lois  ne  sont  utiles  que  ijuaml 
elles  sont  inutiles.  C'est  même  ce  qui  nous  semble  ressortir  des  faits  ex- 
posés par  M.  Paimberg. 

«  De  tous  les  pays  du  monde  civilisé,  dit  notre  auteur,  aucun  n'a  un 
Code  sanitaire  aussi  complet  et  aussi  précis  que  l'Angleterre.  Ce  qui,  du 
reste,  distingue  cette  législation  de  celle  des  autres  pays,  c'est  que  ses 
principales  dispositions  émanent  du  Parlement  au  lieu  d'être  de  simples 
arrêtés  administratifs...  Grâce  à  ces  lois,  le  taux  de  la  mortalité  s'est 
abaissé,  la  durée  moyenne  de  la  vie  a  augmenté,  les  cas  de  maladie  ont 
diminué. 

...  Plus  que  toutes  les  autres,  les  lois  sanitaires  portent  atteinte  à  la 
liberté  individuelle,  car,  pour  être  efficaces,  elles  doivent  nécessairement 
restreindre  l'inviulabililé  du  domicile.  Or,  nulle  part,  l'idée  de  la  liberté 
individuelle  et  de  l'inviolabilité  du  domicile  n'est  aussi  fortement  enraci- 
née que  chez  les  Anglais.  Cela  n'empêche  pas  qu'ils  ne  se  soumettent 
avec  empressement  à  des  lois  qui  leur  enlèvent  une  bonne  parlie  de 
cette  liberté  ». 

M.  Paimberg  ne  tire  pas  expressément  la  conclusion  de  ces  prémisses, 
mais  il  est  facile  de  la  deviner,  d'ailleurs  elle  transpire  assez  dans  le 
cours  de  son  livre,  et  je  pense  qu'il  ne  répudiera  pas  celle-ci  : 

Donc  il  n'y  a  pas  besoin  de  se  gêner  pour  imposer  des  lois  sanitaires  ; 
il  ne  faut  pas  se  laisser  arrêter  par  des  considérations  de  liberté  indivi- 
duelle, d'inviolabilité  du  domicile,  en  un  mot  par  la  résistance  des  popu- 
lations à  l'applicalion  de  ce?  lois.  Si  les  mœurs  y  sont  contraires,  les  lois 
formeront  les  mœurs. 

11  est  bon  d'observer  que  .M.  Paimberg  a  commencé  par  dire  dans  son 
avant-propos  :  «  La  mise  en  pratique  de  vues  théoriques  a  souvent 
donné  des  résultats  tout  à  fait  différents  de  ceux  sur  lesquels  on  comp- 
tait ».  Il  cite  plusieurs  exemples  à  l'appui  et  l'on  pourrait  en  rapporter 
beaucoup  d'autres.  Or,  tout  code  sanitaire  repose  nécessairement  sur 
quelques  principes  théoriques,  sans  quoi,  de  quel  droit  le  codiflcateur 
viendrait-il  nous  demander  le  sacrifice  de  notre  liberté  individuelle,  de 
l'inviolabilité  de  notre  domicile?  Nous  voilà  donc  dans  le  domaine  des 
contradictions,  de  l'arbitraire,  mais  interrogeons  les  faits,  afin  de  voir  si 
les  principes  sus-élablis  sont  fondés. 

Le  code  sanitaire  anglais,  dit  M.  Paimberg,  émane  du  Parlement  et 
non  de  l'administraiion.  C'est  déjà  quelque  chose  de  moins  arbitraire  et 
qui  expliquerait  qu'on  s'y  soumette  plus  volontiers;  mais  cela  même 
est-il  vrai? 

Ce  code  date  de  1875,  et  M.  Paimberg  nous  apprend  lui-même,  p.  90, 
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que  «  Londres  a  conservé  sou  ancienne  organisation  sanitaire  et  ses 
vieilles  lois  d  hygiène,  antérieures  au  Public  Health  act  of  1875.  Ou 
n'aurait  pu  changer  quoi  que  ce  soit  à.  ce  mécanisme  qui  fonctionnait 
depuis  si  longtemps  sans  provoquer  de  graves  troubles.  Ce  qui  a  aussi 
contribué  à  la  conservation  de  l'ancien  ordre  de  choses,  c'est  que  l'on 
voulait  aussi  peu  que  possible  empiéter  sur  la  souveraineté  de  la  City  ou 
la  modifier;  les  Londonniens  et  les  Anglais  en  général  considérant 
les  droits  et  les  libertés  de  la  City  comme  symbole  de  la  liberté  du 
peuple. 

<i  Ou  se  tromperait  néanmoins  si  l'on  croyait  qu'à  cause  de  cela,  les 
dispositions  sanitaires  de  Londres  sont  moins  parfaites  que  celles  des 
autres  villes  d'Angleterre.  Au  contraire,  comme  il  convient  d'ailleurs  à 
une  capitale,  elles  sont  supérieures  sous  plusieurs  rapports. 

«  Les  lois  sanitaires  de  Londres  se  distinguent  fort  peu  de  celles  des 
autres  villes  anglaises.  La  plupart  de  celles-ci  étaient  en  vigueur  dans 
tout  le  pays  avant  la  promulgation  du  Public  Health  act  of  187.5,  dans 
lequel  elles  forment  des  chapitres  spéciaux  ». 

Peut-on  dire  plus  correctement  que  le  Code  n'a  fait  qu'enregistrer  ce 
qui  ex:istait  déjà,  et  que,  si  le  tauK  de  la  mortalité  s'est  abaissé,  si  la 
durée  moyenne  de  la  vie  a  augmenté,  siles  cas  de  maladie  ont  diminué, 
ce  n'est  pas  grâce  à  la  loi,  mais  peut-être  malgré  la  loi,  qui  n'est  que 
la  codification  de  la  coutume.  C'est  ce  que  l'avenir  nous  apprendra. 

Même  actuellement,  est-ce  au  Gode  ou  à  l'initiative  privée  que  les 
Anglais  doivent  les  améliorations  si  utiles  et  si  remarquables,  relatives 
à  l'aération  des  appartements,  que  M.  Palmberg  nous  décrit  pages  100 
et  suivantes  ? 

On  trouve  que  les  Français  sont  rebelles  aux  institutions  prétendues 
sanitaires.  Nous  trouvons,  nous,  qu'ils  ne  le  sont  peut-être  pas  assez, 
puisque,  c'est  M.  Palmberg  qui  le  dit,  «  contrairement  à  ce  qui  a  eu  lieu 
dans  les  autres  capitales  de  l'Europe,  les  grandes  améliorations  sani- 
taires n'ont  pas  été  suivies  à  Paris  d'un  décroissement  constant  de  la 
mortalité  (p.  302)  ». 

Jetez  un  coup  d'oeil  sur  l'administration  sanitaire  en  France,  pages  291 
et  suivantes,  ce  qui  vous  saute  aux  yeux,  c'est  que  toute  cette  adminis- 
tration est  nommée  par  le  ministre  ou  par  les  préfets.  Cela  nous  expli- 
quera d'abord  l'indifférence  des  particuliers  pour  les  questions  d'hygiène  : 
pourquoi  iraient-ils  se  mêler  de  jouer  le  rôle  de  la  mouche  du  coche 
dans  les  comités  officiels,  où  ils  seraient  d'ailleurs  reçus  comme  des 
chiens  dans  un  jeu  de  quille,  pour  appeler  les  choses  par  leur  nom  popu- 
laire. 

Cela  nous  expliquera  aussi  l'opposition  du  public.  11  n'y  a  pas  atteinte 
à  la  Uberté  quand  ou  la  règle  soi-même,  ou  quand  on  se  soumet  «  avec 
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unipiessement  >.,  comme  en  Angleterre,  à  la  direction  des  personnes 
de  son  choix.  Mais  en  France  on  se  trouve  précisément  dan«  le  cas  con- 
traire. De  la  l'opposition. 

Nous  trouvons  encore  dans  l'organisation  française  l'explication  de  la 
stérilité  des  comités  d'hygiène  :  nommés  par  les  ministres  ou  les  pré- 
fets, ils  ne  peuvent  prétendre  à  l'autonomie,  et  ils  ne  peuvent  recevoir 
impulsion  et  direction  que  de  celui  qui  les  nomme  et  qui  n'en  a  pas  lui- 
inùnie. 

.M.  l'alinborg  a  donc  parli(?!lemenl  raison  lorsqu'il  nous  dit  : 

«  L'idée  qu'on  se  fait  en  France  del'ln'giène  publique,  de  son  impor- 
tance et  de  ses  rapports  avec  le  bien  public  est  bien  éloignée  de  celle 
que  l'on  a  en  Angleterre. 

«  Les  projets  d'un  code  d'hygiène  publique  soumis  aux  Chambres  de 
temps  à  autre  nnt  toujours  été  rejetés  sous  prétexte  iju'ils  attentaient  à 
la  liberté. 

«  En  France,  la  liberté  personnelle  refuse  de  se  subordonner  à  la  sa- 
lubiité  publique,  tandis  qu'en  .Angleterre  le  bien  public  est  regardé 
comme  le  meilleur  appui  de  la  liberté  individuelle  ». 

Mais  il  s'agit  de  remonter  aux  causes  de  cette  diversité  de  manière  de 
voir,  car  ce  n'est  pas  par  des  lois  qu'on  y  remédiera,  au  contraire. 

M.  Palraberg  termine  par  quelques  considérations  sur  les  pertes  )i«- 
l.iunales  résultant  de  l'organisation  défectueuse  de  Vhygime  publique. 
«  Eu  examinant  la  question  de  près,  dit-il,  on  se  convaincra  facilement 
que  les  dépenses  occasionnées  par  une  hygiène  convenable,  sont  bien 
moins  considérables  ijue  les  inconvénients  résultant  Ac  l'absence  de 
cette  institution  ». 

Par  une  hygiène  convenable,  soit;  mais  non  par  une  hygiène  léijule. 
L'hygiène  convenable  dérive  de  l'expérience,  comme  le  constate  fort  ju- 
dicieusement l'auteur;  tandis  que  l'hygiène  légale  prend  son  point  d'ap- 
pui sur  des  théories,  ou  pour  mieux  dire,  sur  des  hypothèses,  vérités 
aujourd'hui,  erreurs  demain,  dogmes  en  deçà,  hérésies  au  delà.  Vudà 
ce  qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue. 

Toutes  ces  critiques  n'empêchent  pas  le  Traité  de  l'hyuiéne  publique 
du  b'  Palmberg  d'être  une  mine  de  renseignements  précieux  où  les 
hygiénistes  et  les  économistes  pourront  puiser  à  pleines  mains,  et  nous 
devons  remercier  M  Hamon  du  soin  et  de  la  clarté  avec  lesquels  la 
traduction  a  été  faite,  ainsi  (]ue  du  fini  des  gravures  qui  ornent  et  com- 
plètent le  texte. 

ROLXKL. 
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Le  LEGor  NATURAi.T  Dell'  EcoNOiirA  politica,  per  Giusrppe  Majorana 
Calatabiano  (in-8.  Roma,  Loescher  e  C.  1890). 

Ce  qui  nuit  beaucoup  au  progrès  de  l'économie  politique,  dit  M.  Majo- 
rana, et  à  son  triomphe  dans  l'application,  est  l'esprit  préétabli  de  con- 
ciliation. II  ne  faut  donc  pas  faire  de  concessions  à  vos  adversaires  uni- 
quement parce  qu'ils  combattent  vos  idées;  il  faut  commencer  par 
examiner  si  ces  idées  sont  vraies  ou  non,  peser  les  objections  qui  y  sont 
opposées  et  attendre,  avant  de  les  abandonner,  que  ceux  qui  les  atta- 
quent soient  au  moins  d'accord  entre  eux. 

Les  lois  naturelles  de  l'économie  ■politique,  proclamées  comme  exis- 
tantes, mais  non  comme  complètement  et  définitivement  découvertes 
par  les  physiocrates,  ont  été  niées,  tournées  en  dérision  par  des  publi- 
cistes  de  diverses  catégories,  depuis  les  communistes  jusqu'aux  écono- 
mistes dits  réalistes.  Que  l'on  ait  donné  pour  lois  des  maximes  qui  ne 
méritaient  pas  ce  titre,  c'est  ce  qui  est  arrivé  plus  d'une  fois  :  personne 
n'ayant  la  science  absolue  infuse  ;  mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  qu'il 
n'y  a  pas  de  lois  naturelles,  ou  bien  il  faut  se  taire  ensuite,  car  il  ne 
resterait  plus  rien  à  dire  que  des  absurdités. 

M. .  Majorana  soutient  qu'il  y  a  des  lois  naturelles:  il  en  indique  les 
caractères  généraux  et  particuliers  ;  il  les  suit  dans  leur  application  à  la 
production,  à  la  distribution,  à  la  conservation  de  la  richesse  et  au  pro- 
grès de  la  société. 

Les  marques  caractéristiques  des  lois  naturelles  sont  la  nécessité,  la 
perpétuité,  l'immutabilité  et  l'universalité.  La  nécessité  de  la  loi  écono- 
mique n'empêche  pas  la  liberté  humaine  d'exister  et  d'avoir  son  cours. 
L'homme  est  libre  de  suivre  ou  non  la  loi  économique,  mais,  suivant 
qu'il  s'y  conforme  ou  s'en  écarte,  il  en  est  récompensé  ou  puni  nécessai- 
rement. 11  y  a,  comme  dit  M.  Majorana,  liberté  d'action  et  nécessité  de 
sanction. 

Les  lois  fondamentales  de  l'économie,  celles  qui  présentent  les  quatre 
caractères  sus-indiqués  iont,  d'après  M.  Majorana,  au  nombre  de  trois  : 
loi  du  travail,  loi  de  la  propriété,  loi  de  la  valeur.  De  ces  lois  primor- 
diales dérivent  les  lois  de  la  production  de  la  richesse  (lo.s  du  capital, 
division  du  travail,  machines,  moyens  de  communication,  monnaie, 
crédit,  banques,  liberté,  concurrence)  ;  celles  de  la  distribution  (salaires, 
intérêts,  profits,  rente  I  ;  celles  de  la  consommation  et  de  la  population  ; 
enfin,  celles  de  l'État,  de  l'évolution,  du  progrès. 

Ces  lois  se  subdivisent  encore  en  lois  d'un  ordre  inférieur  ;  par  exemple, 
la  production  comprend  trois  moments  :  force,  emploi  de  la  force,  effet 
utile.  L'effet  utile  est  régi  par  la  loi  de  l'effort  minimum,  si  bien  déve- 
loppée par  M.  de  Molinari  dans  un  ouvrage  portant  le  même  titre  que 
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celui  de  M.  Majorana  :  L'-s  lois  natwelh's  de  l'économie  ivtlitiquc,  dont 
M.  Majorana  s"est  souvent  inspiré. 

Les  lois  du  la  distribution  sont  les  plus  contestées,  M.  .Majorana  les 
traite  largement  ;  il  soutient  qu'il  n'y  a  pas  antagonisme  nécessaire  entrr- 
li's  participants  à  la  production,  c'est-à-dire  entre  le  capital  et  le  tra- 
vail, et  que  la  loi  de  distribution  pourvoit  au  bien  de  tous  les  facteurs  de 
la  production  «  dans  les  conditions  normales  ».  Mais  dans  les  conditions- 
anormales,  lorsque  l'État  intervient  entre  patrons  et  ouvriers,  en  proté- 
geant l'un  contre  l'autre,  il  y  a  disharmonie  de  fait  ;  les  économistes  ne 
le  dissimulent  pas,  au  contraire,  ils  sont  les  seuls  à  le  proclamer  et  à 
demander  la  suppression  de  l'obstacle. 

Le  remède  au  mal  social  n'est  donc  pas  dans  l'élimination  du  profit  et 
de  la  rente,  que  réclament  certaines  écoles.  Si  cela  était  possible,  ob- 
serve l'auteur,  le  mal  serait  aggravé.  •■:  La  cause  du  mal  n'est  pas  dans 
l'économie  capitalistique,  mais  dans  les  obstacles  aux  lois  naturelles  et 
dans  la  violation  de  ces  lois  ».  Le  progrès  des  idées  socialistiques  procède 
de  la  même  cause,  des  obstacles  que  l'on  oppose  au  cours  des  lois  natu- 
relles, et  le  seul  remède  à  y  rq)poser  c'est  d'observer  pleinement  lesdites 
lois. 

Les  lois  naturelles  de  M.  Majorana  ne  sont  peut-être  pas  la  perfection 
même;  la  lecture  de  ce  livre  est  un  peu  fatigante  par  endroits,  —  cela 
se  comprend,  étant  donnée  la  nature  du  sujet  —  ;  mais  il  y  a  beaucoup 
de  profit  à  en  tirer,  et  il  serait  à  désirer  que  les  socialistes  et  les  écono- 
mistes-réalistes prissent  la  peine  de  lire  cet  ouvrage,  de  le  méditer  et  de 
le  discuter  sérieusement,  sans  passion,  avec  des  raisons  et  des  faits. 

UOI'XEL. 


NOTICES  BIBLIOGRAPHIQUES 


COMPTE-IIKNRU  IIKS  TRAVAUX    1)K  LA  CUAllUHE    DE  COMMERCK   DE    LyOX  ;  année 

188'.)  (in-/i.  Lyon  1800). 

La  première  partie  de  ce  comple-rendu  est  l'exposé  de  la  situation 
industrielle  el  commerciale  delà  ville  Je  Lyon  pendant  l'exercice  1889; 
on  y  trouve  des  documents  statistiques  sur  le  marcbé  des  soies,  la 
fabrique  des  soieries,  l'industrie  métallique  et  l'industrie  des  produits 
cliimiques.  Dans  la  deuxième  partie  sont  traitées  diverses  questions, 
industrielles,  commerciales  et  économiques.  La  troisième  partie  est 
consacrée  aux  établissements  relevant  de  l'administration  de  la 
Cbambre.  Les  questions  de  douane,  la  '.égislation  industrielle  et  com- 
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niGTciale,  l'enseignement  dans  les  écoles  de  commerce, sont  trailésavec 
un  soin  et  une  compétence  particalitTe  et  appellent  l'attention. 


Annuaire  de  la  Bourse  du  travail  (Annexe  A.)   pour  1889  (in-8.  Paris. 

Imprim'»rie  du  Prolétariat,  1890i. 

Nous  comptions  trouver  dans  ce  beau  volume  des  renseignements 
nombreux  et  précis  sur  l'état  des  diverses  industries  et  sur  la  demande 
et  l'offre  du  travail  dans  chacune  d'elles,  au  moins  pour  les  localités  où 
filles  sont  exercées  sur  une  échelle  assez  importante  ;  mais  il  n'en  est 
rien,  ou  si  peu  que  ce  n'est  pas  la  peine  d'en  parler.  Nous  trouvons  des 
comités,  des  commissions  et  des  sous-commissions  en  abondance  avec 
les  comptes-rendus  de  leurs  délibérations:  comité  général,  commission 
executive,  commission  des  quarante,  commission  de  permanence,  etc. 
Tous  les  procès -verbaux  de  ces  assemblées  sont  très  intéressants  pour 
les  gens  qui  ont  du  temps  à  perdre  et  qui  aiment  à  s'occuper  de  ces 
parlotages,  mais  pour  les  ouvriers,  à  quoi  cela  peut-il  servir? 

11  peut  aussi  être  très  agréable  aux  délégations  ouvrières  françaises  et 
étrangères  d'être  reçues  par  le  conseil  municipal  et  par  les  comités  et 
commissions  de  la  Bourse  du  travail,  avec  accompagnement  de  soirées, 
visites,  excursions,  banquets,  etc.  ;  mais  qu'est-ce  que  toutes  ces  parades 
ont  de  commun  avec  le  placement  des  vrais  ouvriers? 

Nous  voyons  encore  que  la  Bourse  du  travail  a  encouragé  de  son 
mieux  les  grèves  :  «  La  commission  a  fait  tout  son  possible  pour  envoyer 
l'obole  des  travailleurs  parisiens  à  leurs  frères  de  province.  Des  sous- 
criptions ont  été  lancées  parmi  les  corporations  parisiennes  et  des  délé- 
gués ont  été  envoyés  sur  le  théà.re  même  des  grèves  ».  Mais  il  ressort 
de  là  que  la  Bourse  s'occupe  plus  du  déplacement  des  ouvriers  que  de 
leur  placement.  Est-ce  dans  ce  but  qu'elle  a  été  instituée  1 

Après  cela,  les  potentats  qui  gouvernent  la  Bourse  du  travail  s'étonnent 
et  se  plaignent  de  ce  que  les  patrons  ne  s'adressent  pas'  à  eux  pour 
avoir  des  ouvriers,  et  de  ce  que  les  ouvriers  même,  préfèrent  recourir 
aux  bureaux  de  placement  en  payant,  que  de  s'adresser  à  la  Bourse 
gratuitement. 

L'inventeur  de  cette  idée  de  la  Bourse  du  travail,  M.  de  Molinari,  ne 
s'attendait  guère,  suivant  toute  apparence,  que  son  projet  allait  prendre 
une  pareille  tournure  entre  les  mains  du  Conseil  municipal.  Cette  expé- 
rience prouve,  une  fois  de  plus,  que  les  autorités,  tant  municipales  que 
gouvernementales,  non  seulement  ne  savent  rien  inventer,  mais  ne 
savent  pas  même  comprendre  et  appliquer  les  inventions  des  autres. 
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U.NK    1.01    fLIl     LKS     IlAlilïATlONS    Ot'VRiÈHES     {Loi  ln'll/r    illl     0   (lOÛl    1889), 

par  M.  Antony  Rollliet  (br.  8",  Paris,  iiiipi .  C.haix,  1890\ 

M.  HouUiet  fonde  de  grandes  espérances  sur  la  lui  belge,  qu'il  analyse 
et  commente.  Cette  loi,  dit-il,  fait  une  part  considérable  à  l'esprit  de 
dévouement  et  de  charité;  l'œuvre  à  accomplir  n'est  pas  seulement 
entre  les  mains  des  pouvoirs  publics,  elle  peut  être  et  demeure  le  fait 
.de  tous.  —  Nous  ne  voulons  pas  décourager  les  pouvoirs  publics  ni  les 
particuliers  dans  leurs  elîorts  pour  a4iiéliorer  le  logement  du  peuple  ; 
mais  il  nous  semble  qu'il  n'y  a  nul  besoin,  pour  atteindre  ce  but,  que 
l'ouvrier  soit  propriétaire  de  son  logement.  Pourquoi  de  son  logement 
plutôt  que  des  outils  et  machines  dont  il  se  sert,  ou  de  bien  d'autres 
choses  ■?  A  quoi  lui  servira  d'avoir  acquis  la  propriété  de  son  logement 
s'il  faut,  à  sa  mort,  le  revendre  à  vil  pri.x,  étant  donnés  les  frais,  pour 
que  cliacun  do  ses  enfants  ait  sa  part  et  recommence  à  son  tour  à  acqué- 
rir une  nouvelle  habitation  qui  aura  le  même  destin? 


Les  habitations  ol'vhiiîres  e.\  Belgique,  par  le  baron  llippolyte  de  HovEn 
DK  DouR  (in-8°,  Bru.xelles,  Oscar  Chepein. —  Paris,  Guillaumin  et  Cie, 
1890). 

Cet  ouvrage  a  été  couronné  par  r.\cadémie  loyale  de  lîelyiquc  (classe 
des  lettres),  prix  Adelson  Castiau:  il  est  accompagné  de  17  planches  et 
un  diagramme.  La  première  partie,  divisée  en  5  chapitres,  traite  des 
habitations  ouvrières  en  Belgique;  la  deuxième  expose  l'économie  de  la 
loi  du  9  août  1889  relative  aux  habitations  ouvrières  et  à  l'installation 
de  comités  de  patronage.  11  y  a  beaucoup  à  puiser  dans  ce  grand  in-8° 
de  plus  de  300  pages.  La  place  nous  étant  mesurée,  nous  laisserons  aux 
lecteurs  le  soin  de  lemonter  à  la  source,  et  nous  bornerons  à  relever 
une  erreur  très  répandue,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  grave. 

L'auteur  considère  l'aiflux  des  populations  des  campagnes  vers  les 
centres  industriels  comme  une  conséquence  inévitable  de  la  civilisation. 
S'il  en  était  ainsi,  l'extinction  de  la  civilisation  et  même  de  l'esoèce 
humaine  ne  serait  qu'une  affaire  de  temps,  car  on  sait  que  les  villes 
sont  les  tombeaux  de  la  population.  Mais  nous  croyons  qu'il  n'en  est 
rien.  La  vraie  civilisation  consiste  en  ce  que  la  population  se  répartisse 
entre  les  villes  et  les  campagnes  dans  la  proportion  convenable  pour 
q\u'  tous  les  besoins  humains  soient  satisfaits  dans  l'ordre  et  dans  la 
mesure  de  leur  importance.  C'est  la  liberté  seule  qui  peut  établir  cette 
répartition  des  hommes  efdes  choses;  et  réciproquement,  c'est  la  non- 
libcrlé,  protection  ou  persécution,  qui  rompt  cet  équilibre.    Il  faut    donc 
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ilire  :  L'afflux  des  populations  des  campagnes  vers  les  centres  industriels 
est  une  conséquence  inévitable  de  noire  civilisation,  qui  protège  les 
villes  au  détriment  des  campagnes. 


EtLDE    sur     le    RÉGIUE    des    impots,    régales    et    REDEVAN'CES     1I5CALES     EN 

VIGUEUR  DANS  LE  CANTON  DE  Genève.  Projct  de  rfhiovation,  par  Marc- 
Charles  Favre  [in-S",  Genève,  impr.  venve  J.  Carey,  1890). 

Le  Conseil  d'Etat  de  Genève  a  reconnu  que  c'est  dans  la  simplification 
des  services  publics  et  la  réduction  des  dépenses  qu'il  faut  chercher  la 
solution  de  la  question  financière.  Le  comité  central  de  l'Union  des  pro- 
priétaires du  canton  de  Genève,  dont  M.  Favre  est  le  porte-paroles, 
estime  que  cela  ne  suffît  pas,  et  qu'on  n'arrivera  à  résoudre  la  question 
financière  que  par  une  réforme  complète  du  sj'stème  fiscal.  Cette  réno- 
vation consiste  dans  l'impôt  unique,  personnel  et  progressif,  sur  le  capi- 
tal mobilier,  immohilier  et  professionnel.  Dans  son  Introduclwn, 
M.  Favre  se  livre  à  des  considérations  générales  d'économie  politique 
qui  ne  manquent  pas  d'originalité,  quoique  tout  n'y  soit  pas  parole 
d'évangile.  Le  chapitre  premier:  Régime  actuel  des  impôts  en  vigueur 
dans  le  canton  de  Genève,  est  aussi  intéressant  :  la  critique  est  aisée.  Le 
chapitre  II,  le  clou  du  livre  :  Projet  de  rénovation,  est  tout  à  fait  démo- 
cratique ;  il  est  de  la  justice  la  plus  élémentaire  que  l'électeur  soit  con- 
tribuable, et  cela,  directement  ;  qui  commande,  paie,  dit  la  sagesse  des 
nations.  L'impôt  professionnel  est-il  le  meilleur  pour  atteindre  cette 
fin  ?  M.  Favre  lui  attribue  cet  avantage  :  «  que  le  public  aurait  conscience 
de  son  individualité  vis-à-vis  de  l'État  comme  de  ses  devoirs  envers  lui 
et  envers  ses  concitoyens.  Ce  serait  la  solution  du  problème  de  la  con- 
tribution directe  et  proportionnelle  du  citoyen  dans  les  dépenses  de 
l'Etat,  principe  fondamental  de  la  démocratie  directe,  de  laquelle  nous 
nous  réclamons.  » 

ROUXEL. 
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SojrMAmE.  —  Le  rapport  de  JI.  Méline.  —  Les  protestations  contre  les 
tarifs  votés  par  la  Commission  des  douanes.  —  La  ruine  Je  la  distillerie 
frauçaisc  du  maïs.  —  L'effet  produit  à  l'étranger  par  le  rétablissement  du 
réfrime  protectionniste  en  France.  —  Les  discours  de  sir  MichaiU  Hicks 
B(>ach  et  de  Lord  Salisbury.  —  La  politique  de  dégrèvement  en  Belgique  et 
on  Hollande.  —  Les  négociations  en  vue  d'uiie  union  douanière.  —  Le 
rapport  de  la  Commission  d'enquête  instituée  en  Angleterre.  —  Le  triple- 
dommage  qui  menace  les  industries  d'exportation.  —  Une  grande  industrie 
belge  en  France.  —  La  distribution  des  secours  aux  victimes  du  froid.  — 
Le    débat  sur  la  (|u«stii(n  algérienue  au  Sénat. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  Happort  général  fait  par  M.  .Méline  au 
nom  de  la  Commission  des  douanes.  Quoique  la  Commission  ait  au 
début,  «  par  un  accord  tacite, écarté  delà  discussion  toutes  les  contro- 
verses doctrinales,  toutes  les  théories  d'école  »,  le  rapporteur  invoque 
a  vant  tout,  en  faveur  du  rétablissement  du  régime  de  la  protection, 
la  théorie  de  l'école  de  la  balance  du  commerce.  Il  fait  remarquer 
que  dans  la  période  qui  a  précédé  les  traités  de  commerce,  conclus 
«  avec  quelle  légèreté  1  avec  quelle  coupable  générosité  !  »  les  expor- 
tations dépassaient  constamment  les  importations,  de  telle  sorte 
(]u'en  18;>9,  «  la  créance  de  la  France  sur  l'Étranger  était  montée  à 
(126  millions.  »  Depuis  la  conclusion  de  ces  funestes  traités  «les 
importations  ont  été,  au  contraire,  toujours  en  augmentant  dans 
des  proportions  considérables  pendant  que  les  exportations  s'accrois- 
saient a  peine,  si  bien  qu'en  1888,  nous  trouvons  le  chilîre  des 
importations  à  4  milliards  107  millions,  celui  des  exportations  à 
:{  milliards  246  millions  seulement,  ce  qui  constitue  la  France 
débitrice  pour  la  somme  énorme  de  861  millions.  »  Heureusement, 
le  relèvement  des  droits  sur  les  céréales  et  le  bétail  a  commencé  à 
niodifiir  ce  déplorable  et  ruineux  état  de  choses.  En  ce  qui  concerne 
II'  lu'tail,  i)ar  exemple,  «  c'est  à  11  millions  seulement  que  s'élève  le 
ciiilVre  ilu  numéraire  envoyé  à  l'étranger  pour  notre  alimentation  en 
viande,  soit  près  de  dix  huit  fois  moins  en  1800  qu'en  1879  ».  Cepen- 
dant la  situation  n'en  demeure  pas  moins  critique.  Quoique  le  rap- 
porteur n'aille  pas  jus(iu';i  dire  «  que  les  traités  de  18(30  ont  ruiné  la 
France  »,  il  est  obligé  de  constater  avec  douleur  que  «  beaucoup 
d'industries  se  traînent  péniblement,  sans  pouvoir  prendre  loin'  essor 
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e!  luttent  avec  découragement  depuis  trente  ans  contre  des  difficultés 
toujours  croissantes  ». 

Que  faut-il  conclure  de  là  ?  D'abord  que  la  France  est  en  train  de 
se  ruiner  depuis  trente  ans,  que  la  fortune  publique  y  diminue  à  vue 
d'œil  ;  ensuite  que  les  nations  qui,  à  l'exemple  de  la  France, 
importent  plus  qu'elles  n'exportent  et  deviennent  ainsi  débitrices 
M  l'étranger,  sont  condamnées  à  une  ruine  inévitable.  Ces  conclusions 
désolantes,  l'honorable  rapporteur  s'abstient  à  la  vérité  de  les  for- 
muler, il  abandonne  ce  soin  à  ses  lecteurs.  Mais  ne  les  aurait-il  pas 
rendues  plus  décisives  s'il  s'était  donné  la  peine  d'expliquer  en  pre- 
mier lieu  comment  il  se  fait  que  dans  cette  malheureuse  France,  où 
le  libre-échange  a  commis  de  si  cruels  ravages,  le  montant  des 
successions  et  donations  entre  vifs  qui  n'était  que  de  3.526  millions 
en  1860  ait  monté  à  6.352  millions  en  1888  ;  en  second  lieu,  com- 
ment il  se  fait  encore  que  l'Angleterre  dont  l'importation  dépasse 
régulièrement  l'exportation  depuis  1830,  et  qui.  l'année  dernière, 
est  restée  débitrice  à  l'étranger  de  la  somme  colossale  de  157  mil- 
lions 343  mille  liv.  sterl.,  soit  près  de  4  milliards  de  francs,  ne  soit 
pas  réduite  à  mendier  son  pain  ?  L'explication  pratique  et  intelli- 
gible de  ces  deux  phénomènes  aurait  certainement  apporté  un 
secours  efficace  à  la  théorie  de  l'honorable  rapporteur  de  la  com- 
mission des  douanes. 

Nous  ajouterons  que  la  commission  et  son  rapporteur  ont  manqué 
de  logique  et  de  décision  en  se  bornant  à  réclamer  le  rétablissement 
de  la  protection  pour  les  produits  de  l'agriculture  et  de  l'industrie. 
Car  ils  ne  se  sont  pas  proposé  seulement  d'empêcher  la  France  de 
s'endetter  davantage  à  l'étranger  et  d'y  exporter  son  numéraire,  ils 
ont  voulu  aussi  ramènera  l'industrie  les  capitaux  timides,  et  surtout 
protéger  les  salaires  :  «  Ce  que  nous  avons  à  défendre  par  les  tarifs 
de  douane,  dit  M.  Méline,  c'est  la  main-d'œuvre,  c'est-à-dire  le  tra- 
vail et  le  pain  à  nos  ouvriers  ».  Mais  suffit-il  bien  d'exclure  les  pro- 
duits étra.igers  du  marché  national  pour  engager  les  capitaux  timides 
à  affluer  dans  la  production  et  sauvegarder  les  salaires  des  ouvriers  ? 
On  verra  plus  loin  que  les  capitaux  étrangers,  infiniment  plus  hardis 
que  les  nôtres,  se  précipitent  déjà  dans  les  branches  d'industrie, 
qu'il  s'agit  de  réserver  aux  nationaux,  notamment  dans  l'industrie 
cotonnière,  quoique,  au  dire  de  M.  Méline,  cette  industrie  infortunée 
ait  été  «  sacrifiée  »  en  1860.  Enfin  on  n'ignore  pas  que  les  ouvriers 
belges,  italiens,  suisses  et  même  allemands  viennent  faire  aux 
nôtres  une  concurrence  au  rabais.  Si  donc  on  veut  assurer  au  capital 
et  au  travail  français  les  bénéfices  de  la  protection,  il  faut,  de  toute 
nécessité,  fermer  la  France  non  seulement  aux  produits,  mais  encore 
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au  capital  et  au  travail  étrangers.  C'est  là  nue  lacune  re^rrettahlo 
que  nous  devons  signaler  dans  l'œuvre  de  la  commission  des  douanes 
et  que  nous  l'engageons  à  combler  sans  retard. 


Les  protestations  contre  les  tarifs  destructeurs  des  industries  et  du 
commerce  d'exportation,  votés  par  la  Commission  des  douanes,  se 
font  entendre  dans  la  plupart  des  grands  foyers  de  la  production. 
Nous  avons  reproduit  celle  des  fabricants  de  soieries  de  Lyon  qui  se 
plaignent  d'être  protégés  malgré  eux.  Le  1''"  mars,  une  nouvelle  et 
imposante  manifestation  libre-écbangiste,  organisée  par  le  comité  des 
tisseurs  pour  la  défense  des  matières  premières  delà  soierie,  a  eu  lieu 
sous  les  auspices  du  maire,  M.  Gailleton  et  de  la  municipalité. 
M.  Gailleton,  M.  Cambon,  secrétaire  du  comité  ouvrier  des  tisseurs, 
M.  Isaac,  vice-président  du  conseil  de  défense  du  marché  des  soies, 
M.  Burdeau  député  du  lUiône  ont  prononcé  d'énergiques  et  éloquents 
discours  à  la  suite  desciuels  l'ordre  du  jour  suivant  a  été  voté  par 
acclamation  : 

«  La  réunion  demande  au  parlement  d'affranchir  de  tous  droits 
(l'entrée  les  matières  premières  nécessaires  à  l'industrie  soyeuse  ». 


A  Paris,  les  représentants  de  la  papeterie,  de  la  librairie,  de  la 
presse  française  et  des  industries  qui  transforment  le  papier,  réunis 
en  assemblée  générale  le  27  février,  ont  protesté  de  même  contre 
les  droits  excessifs  proposés  par  la  Commission  et  nommé  un  comité 
d'action  composé  de  tous  les  représentants  des  Syndicats  et  chargé 
de  défendre  leurs  intérêts.  De  son  côté,  le  comité  de  défense  de 
l'exportation  française  a  voté  par  acclamation  un  manifeste  anti- 
protectionniste. Dans  une  réunion,  tenue  à  l'hôtel  des  Chambres 
syndicales,  un  fabricant  de  produits  chimiques,  M.  Suillot,  a  app\iyé 
ce  manifeste  en  démontrant  que  les  nouveaux  droits  équivaudront  à 
une  augmentation  d'impôts,  —  en  échange  desquels  le  consommateur, 
contribuable  de  la  protection,  —  ne  recevra  aucun  service. 

l'icnuns,  si  vous  le  Vdulez,  a-l-il  dit,  un  Inm  enipbivi'  de  bureau 
gagnant  3.000  fr.,  dont  le  quart  est  absorbé  par  son  loyer.  Il  lui  reste  à 
dépenser  2.250  fr.  1,'impôt  lui  prend  100  fr.,  les  menues  dépenses 
150  fr.  ;  il  lui  reste  2. 000  fr.  pour  subvenir  aux  besoins  d'une  femme  et 
de  trois  enfants.  Ils  ont  tous  bon  appétit.  Dieu  merci,  et  mangent 
1  kilog.  do  viande  par  jour  qu'ils  payent  1  fr.  50,  augmentés  de  25  0/0 
de  nouveaux  droits,  soit  0  fr.  375  par  jour,  et  |iar  an  137  fr.  50. 
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Naturellement,  ils  ajoutent  2  kilog.  de  pain,  soit,  à  raison  de  10  fr. 
par  100  kilog.,  par  an,  73  fr. 

Ils  boivent  seulement  un  litre  de  vin,  ils  sont  sobres,  mais  à  15  fr. 
piii-  hectolitre,  cela  n'en  fait  pas  moins  5.5  fr. 

Enfin,  ils  s'habillent  et  dépensent  à.  eux  tous  environ  500  fr.,  qui  sont 
augmentés  de  15  0/0,  soit  75  fr. 

Voilà  donc  un  total  de  3'i0  fr.  50  d'impôts  nouveau.^,  soit  plus  de  17  0/0 
des  2.000  fr.  dont  il  dispose  annuellement,  et  nous  n'avons  étudié  que 
les  grandes  lignes.  Cet  homme  se  lamente  toute  l'année  pour  100  fr. 
d'impôts  sur  son  mobilier,  son  loyer,  sa  cote  personnelle,  il  ferait  le  tour 
de  Paris  pour  les  réduire  de  10  fr.,  et  il  ne  songe  pas  à  l'impôt  quatre 
fois  plus  fort  qu'on  lui  prépare. 

Est-il  ignorant  ou  pense- t-il  que  le  patron  bénévole  ou  l'État  lui  aug- 
menteront son  salaire? 

La  thèse  du  patron  demandant  la  protection  et  croyant  y  gagner 
assez  pour  augmenter  son  employé  peut  encore  se  soutenir;  mais  l'État 
avec  son  armée  d'employés  —  que  disons-nous?  —  mais  son  armée 
véritable  à  vêtir  et  à  nourrir,  à  armer  et  à  loger?  C'est  un  compte  telle- 
ment invraisemblable  à  faire  que  c'est  à  peine  si  nous  oserions  l'e.xpri- 
mer  par  un  chiffre.  Cela  se  tiraduit  par  des  centaines  de  millions,  lorsqu'il 
verra  d'un  autre  côté  diminuer  ses  recettes  de  douanes  par  une  véri- 
table prohibition  de  la  plupart  des  articles  manufacturés  étrangers.  Il 
lui  faudra  même  augmenter  le  nombre  de  ses  douaniers  pour  empêcher 
la  contrebande  et  ainsi  augmenter  encore  ses  dépenses. 

Qui  donc  payera  tout  cela  si  ce  n'est  encore  toi,  mon  brave  consom- 
mateur, qui  n'arrives  jamais  à  te  défendre  avant  d'être  à  moitié  assommé? 

A  Bordeaux,  notre  ami  M.  Martineau  a  fait,  sous  le  patronage  de 
la  Ligue  des  consonimaleurs,  une  conférence,  vivement  applaudie,  à 
la  suite  de  laquelle  ces  deux  ordres  du  jour  ont  été  votés  à  l'una- 
nimité : 

La  réunion  : 

Considérant  que  c'est  un  principe  fondamental  de  toute  démocratie 
qu'on  ne  doit  d'impôt  qu'à  l'État;  que  le  droit  de  douane  protecteur 
étant  institué,  de  l'aveu  formel  des  protectionnistes,  pour  le  producteur 
national,  pour  grossir  son  trésor  particulier  par  le  renchérissement  du 
prix,  est  ainsi  essentiellement  injuste  et  antidémocratique,  que  la  pro- 
tection prenant  par  force  l'argent  du  public  consommateur  pour  le  faire 
passer  dans  la  bourse  des  producteurs  protégés,  déplace  les  richesses 
sans  en  créer  et  sacrifie  ainsi  les  intérêts  généraux  du  pays  à  certaines 
classes  de  privilégiés; 
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Que  dans  toute  déoiocralie  digne  de  ce  nom,  chaque  citojeu  doit  Otre 
protégé  par  la  loi  dans  son  indépendance  et  dans  sa  liberté  d'action 
économique,  de  manière  à  pouvoir  acheter  au  meillem  marché  et  vendre 
le  plus  cher  possible  ; 

Proteste  énergiquement,  au  nom  de  la  justice  et  de  rintérèt  général, 
contre  les  taxes  de  soi-disant  protection  et  demande  que  les  droits  de 
douane,  comme  tout  impôt  quelconque,  soient  calculés  exclusivement 
dans  l'intérêt  du  Trésor  public. 

Le  second  ordre  du  jour  a  été  adressé  à  M.  Cleveland,  ex-président 
des  États-Unis.  Il  est  îiinsi  conçu  : 

La  réunion  de  i'Athénée  de  Bordeaux,  après  avoir  protesté  énergi" 
quement  contre  les  tarifs  du  raac-kinléisme  français,  félicite,  en  la  per- 
sonne de  l'éminent  ex-président  Cleveland,  les  libres-échangistes  des- 
États-Unis  de  la  victoire  signalée  qu'ils  ont  remportée  siu"  le  mac-kin- 
léisme  aux  dernières  élections  du  Congrès. 


A  Cannes,  notre  collaborateur,  M.  Brelay,  a  t'ait,  dans  une  coiifo- 
rence  sur  la  reaction  économique  dans  les  démocraties,  le  compte  de 
ce  que  la  protection  dite  agricole  coûte  déjà  aux  consommateurs,  et 
montré,  aux  applaudissements  d'un  auditoire  d'élite,  par  quel  chemin 
le  protectionnisme  conduit  au  socialisme. 


A  Marseille,  la  réunion  des  cercles  républicains  a  voté  l'ordre  du 
jour  suivant  : 

Les  citoyens  réunis  au  cercle  Bellevue  protestent  de  la  façon  la  plus 
énergique  contre  le  courant  protectionniste  qui  semble  devoir  prévaloir 
au  sein  de  la  commission  des  douanes  et  au  sein  du  Parlement  même. 

Ils  prient  instamment  nos  législateurs  de  bien  se  pénétrer  que  la 
protection  ne  rapporte  qu'aux  grands  propriétaires  terriens,  au  détri- 
ment des  agriculteurs  et  des  habitants  des  villes. 

Ils  rappellent  que  les  droits  de  douane  sur  les  matières  premières 
auront  pour  conséquence  de  porter  à  l'étranger  une  grande  partie  de 
nos  industries  et  mettront  de  nombreux  ouvriers  sur  le  pavé. 

La  réunion  a  nommé  ensuite  une  commission  de  onze  membres 
chargée  de  se  mettre  en  rapport  avec  la  Chambre  de  commerce  et 
les  syndicats  en  vue  de  la  défense  du  travail  national  menacé  par  le 
()rotectionnisme. 


Les  labrieants  de  lingerie  et  de  cliemiserie  dont  la  production 
dépasse  200  millions  etdont  un  tiers  est  destiné  à  l'exportation,  pro- 
testent contre  les  droits  excessifs  sur  les  tissus  de  lin  blanchis,  teints 
ou  imorimés  qui  sont  importés  d'Ii-lande  : 

Les  tissus  de  lia,  blancs,  de  18  à  20  fils  pesant  15  kilogr.  et  au- 
dessous  les  100  mètres  carrés,  disent-ils,  calégorje  de  beaucoup  la  plus 
employée,  acquittent  actuellement  212  fr.  50  et  325  fr.  ceux  de 
21  à  23  fds.  iJ'après  le  tarif  minimum  proposé,  ils  devraient  respecti- 
vement payer  364  fr.  et  520  fr.  Au  point  de  vue  des  droits,,  la  matière 
première  nous  coûterait  donc  cinq  à  sept  fois  plus  cher  qu'à  nos  con- 
currents d'Allemagne  et  d'Autriche.  Pour  pouvoir  lutter  efficacement 
contre  les  produits  de  ces  deux  pays  sur  les  marchés  étrangers,  pour 
maintenir  le  chiffre  de  nos  exportatioas,  et  au  besoin  pour  le  ramener 
de  60  millions,  chiffre  actuel,  aux  80  millions  de  moyenne  de  la  période 
décennale  de  1867  à  187ii,  et  aux  95  millions  de  la  décade  précédente, 
—  de  1857  à  1866,  —  il  est  nécessaire,  indispensable  même,  de  dégrever 
les  toiles  d'Irlande  et  de  leur  imposer  comme  _en  Allemagne,  des  droits 
de  75  fr.  ou  de  150  fr.  les  100  kilog. 

Nous  observons  en  outre  que  l'importation  des  toiles  de  Belfast  en 
France  est  peu  considérable  et  atteint  seulement  de  3  à  4  millions  par 
an.  Or,  ces  quelques  milUons  de  toile  appliqués  aux  produits  d'exporta- 
tion correspondent  à  un  chiffre  de  tissus  de  coton  dix  fois  supérieur. 


Les  membres  de  la  Chambre  de  commerce  et  le  maire  de  Calais 
se  sont  rendus  chez  le  Ministre  du  commerce  pour  lui  exposer  la 
situation  désastreuse  qui  serait  faite  aux  industriels  calaisiens  par 
l'élévation  des  droits  sur  les  filés  de  coton,  votés  par  la  Commission 
des  douanes. 


Le  Conseil  Municipal  de  Saint-lléand,  commune  dans  laquelle  de 
nombreux  ouvriers  et  ouvrières  sont  employés  par  l'industrie  ruba- 
nière  de  Saint-Etienne  a  pris  la  délibération  suivante  : 

Considérant  que  la  commune  de  Saint-Héand  est  surtout  une  com- 
mune «  agricole  »,  mais  qu'il  existe  entre  l'agriculture  et  l'industrie  une 
solidarité  telle  que,  si  l'une  était  atteinte,  l'autre  en  souffrirait  cruelle- 
ment. 

Considérant  que  ce  serait  une  grave  erreur  de  changer  le  régime 
économique  qui  existe  en  France  depuis  trente  ans,  régime  qui  a  donné 
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à  notre  pays  une  prospérilé  inconnue  jusqu'alors;  lui  a  permis  de  sup- 
porter, sans  succomber,  des  épreuves  terribles,  comme  la  guerre 
do  1870  et  le  phylloxéra  ;  qui  l'a  mis  à  même  d'apporter  en  toutes  cir- 
constances ses  épargnes  au  gouvernement  et  de  lui  offrir,  dernièrement 
encore,  un  capital  vingt  fois  plus  fort  que  ce  dont  il  avait  besoin; 

a  Par  ces  motifs  et  à  l'unanimité,  le  conseil  municipal  de  Sainl- 
Héand  (Loire),  émet  le  vœu  qu'aucun  droit  ne  soit  mis  à  l'entrée  des 
matières  premières  et  des  filés  nécessaires  à  l'industrie  textile  ;  que  les 
soies  grèges  et  ouvrées,  les  cotons,  les  bourres  de  soie  et  leurs  dérivés 
de  toutes  provenances  puissent  entrer  librement  sur  le  territoire  fian- 
çais ». 


Los  protectionnistes  ont  l'iiabitude  d'affirmer  que  la  politique  li- 
bérale inaugurée  par  les  traités  de  1800  a  été  ruineuse  pour  l'indus- 
trie française.  Mais  quand  on  les  prie  de  préciser  et  de  signaler  les 
branches  d'industrie  qui  ont  été  ruinées,  ils  demeurent  muets.  Dans 
son  rapport,  M.  Méiine  élude  cette  question  embarrassante  en  dé- 
clarant que  «  beaucoup  de  nos  industries  auraient  disparu  sans 
l'énergie  et  la  souplesse  de  notre  génie  industriel,  sans  l'habileté  de 
nos  ouvriers  et  surtout  sans  notre  admirable  esprit  d'économie  ». 
Bref,  M.  Méiine  convient  que  le  libre-échange  n'a  pas  ruiné  nos  in- 
dustries; seulement,  qu'il  a  manqué  de  les  ruiner.  Nous  n'en  pou- 
vons malheureusement  dire  autant  de  la  protection.  Klle  vient  non 
pas  de  manquer  de  ruiner,  mais  de  ruiner  ell'ectivement  et  complète- 
ment la  distillerie  de  mais. 

11  y  a  si.v  mois,  lisons-nous  dans  le  Journal  des  Dibals,  la  distillerie 
française  du   mais  était  en  pleine  prospérité.   Son   capital  représentait 

10  millions  de  francs,  elle  faisait  vivre  des  milliers  de  familles  ouvrières 
et  elle  alimentait  une  des  branches  de  l'industrie  agricole  :  celle  de 
l'élevage  et  de  l'engraissement  du  bétail.  Nous  ne  parlons  que  pour 
mémoire  des  profits  qu'elle  procurait,  par  l'exportation  de  ses  produits, 
à  notre  marine  marchande  et  aux  ouvriers  dos  ports.  Aujourd'hui,  à  la 
suite  des  droits  sur  le  ma'is  étranger,  toutes  ces  industries  sont  ruinées. 

11  a  suffi  d'un  vote  inconsidéré  pour  anéantir  le  fruit  de  tant  d'efforts  et 
do  sacrifices. 

Ici,  il  faut  préciser.  A  Bordoau.\,  les  distilleries  de  Saint-Homi  et  de 
Monte-Cristo  viennent  de  fermer.  Dans  la  môme  région,  une  troisième 
usine,  munie  d'un  outillage  perfectionné,  faisant  des  drèches  liquides  et  en 
gâteau,  termine  les  approvisionnements  qu'elle  avait  commandés  avant 
la  mise  des  droits  et  arrêtera  ensuite  son  travail,  le  haut  prix  actuel  du 
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maïs  ne  lui  permettani  pas  de  fabriquer  avec  une  perte  de  18  a  20  fr. 
par  heclulilre  d'alcool.  La  distillerie  de  Rouen  accuse  dans  son  dernier 
bilan  un  déficit  considérable.  On  assure,  mais  nous  donnons  la  nouvelle 
sous  réserve,  que  la  distillerie  de  Besançon,  la  plus  ancienne  de  France, 
est  à  la  veille  de  fermer  ses  ateliers.  11  en  est  de  même  pour  celle 
d'Agde. 

Quant  à  la  Grande  Distillerie  marseillaise,  les  actionnaires  viennent  de 
décider,  en  assemblée  générale,  la  liquidation  immédiate.  Le  travail  a 
donc  été  suspendu,  les  ouvriers  congédiés.  On  a  vendu  au  prix  du  mé- 
tal, non  seulement  tous  les  beaux  appareils  dont  nos  ingénieurs  avaient 
dérobé  les  secrets  à  l'Allemagne,  mais  encore  liquidé  tous  les  établis- 
sements agricoles  qui  entouraient  l'usine  oîi  bœufs,  moutons  et  porcs 
étaient  nourris  avec  la  drèche.  Elle  produisait  250  hectolitres  d'alcool 
par  jour,  et,  comme  il  faut  300  kilog.  de  maïs  pour  produire  1  hecto- 
litre d'alcool,  elle  consommait  75.000  kilog.de  grains  par  jour.  Cette 
quantité  énorme  de  céréales  exigeait  une  manipulation  considérable  qui 
commençait  par  occuper  sur  les  ports  nombre  de  portefaix,  continuait 
par  l'emploi  des  chargeurs  et  des  charretiers  pour  arriver  eufln  à  l'usine 
où  500  pères  de  famille  au  m.oins  gagnaient  leur  vie.  Cette  usine  avait 
coûté  plus  de  2  miUions  à  installer. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Encouragées  par  les  résultats  obtenus  par  la 
Grande  Distillerie  marseillaise,  plusieurs  autres  petites  distilleries  de 
grains  s'étaient  créées  dans  la  banlieue  de  .Marseille.  Toutes  sont  fer- 
mées. La  plus  importante,  la  distillerie  .Montet  à  Montredon,  qui  pro- 
duisait 50  hectohtres  d'alcool  par  jour  et  nourrissait  un  millier  de  porcs 
a  subi  le  sort  commun. 

En  un  mot,  bien  que  la  confiscation  soit  bannie  de  nos  Codes,  la 
distillerie  de  maïs  a  été  expropriée  sans  indemnité  au  profit  de  la  dis- 
tillerie de  betteraves.  Ce  qui  n'empêche  pas  l'honorable  M.  Méline 
d'affirmer  dans  son  Rapport  que  «  le  producteur  ne  réclame  pas  de 
privilège,  il  ne  demande  qu'une  chose,  la  justice  ». 


Le  rétablissement  d'un  régime  ultra-protectionniste  en  France 
cause  naturellement  une  vive  émotion  à  l'étranger.  Si  une  exporta- 
tation  de  prés  de  4  milliards  procuie  des  moyens  d'existence  sous 
forme  de  salaires,  de  profits,  d'intérêts  et  de  rentes  à  environ 
4  millions  de  Français,  les  importations  qui  servent  à  les  payer  se 
résolvent  de  même  en  moyens  d'existence  pour  un  nombre  équiva- 
lent d'ouvriers,  d'entrepreneurs,  de  capitalistes  et  de  propriétaires 
étr.angers.  On  conçoit  donc  que  des  tarifs  dont  l'objet  est  de  res- 
T.  V.  —  M.\RS  1891 .  30 
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treindre  les  échanges  qui  font  vivre  8  millions  d'hommes  au  dedans 
et  au  dehors  de  nos  frontières  excitent  les  justes  appréhensions  aussi 
bien  des  étrangers  qui  importent  leurs  produits  eu  France  que  des 
Français  qui  exportent  les  leurs.  Sans  doute,  à  la  longue,  les  étran- 
gers réussiront  à  remplacer,  —  probablement  aux  dépens  des  expor- 
tateurs français,  —  le  débouché  qu'ils  trouvent  aujourd'hui  sur 
notre  marché,  mais,  en  attendant,  ils  auront  une  période  de  transi- 
tion pénible  à  passer.  Autrefois,  ils  n'auraient  pas  manqué  de  de- 
mander à  leurs  gouvernements  d'user  de  représailles,  et  de  leur 
fournir  ainsi  une  compensation  sur  leur  propre  marché,  en  y  frap- 
pant de  droits  prohibitifs  les  produits  français.  Mais,  en  Angleterre 
et  même  en  Belgique,  en  Hollande  et  en  Suisse  on  parait  avoir  com- 
pris que  les  représailles,  telles  qu'on  avait  l'habitude  de  les  prati- 
quer en  cas  pareil,  sont  des  armes  à  deux  tranchants  et  qu'on  ne 
peut  en  faire  usage  sans  se  blesser  soi-même.  Au  banquet  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Londres,  sir  Michael  Ilicks-Reach  a  for- 
mellement déclaré  ((ue  le  gouvernement  n'avait  point  l'intention  d'y 
recourir  : 

Happelez-vous,  a  dit  le  miiiisLie  du  commerce  d'Angleterre,  i|ue 
ceux  qui  préconisent  en  France  la  politique  que  j'appellerai  «  le  protec- 
tioniiisnie  enragé  »,  la  préconisent  dans  la  croyance  honnête  el  sincère 
qu'en  excluant  les  produits  étrangers  ils  feront  du  bien  à  leur  pays. 
Donc,  si  nous  allions  leur  dire  qu'ils  nous  font  du  tort  en  excluant  nos 
produits,  loin  de  les  décourager  nous  les  encouragerions  à  persévérer 
dans  leur  œuvre.  (Approbation). 

Sir  Michael  Hicks-Beach  a  ensuite  fait  remarquer  à  ses  auditeurs  qu'il 
n'est  guère  possible  au  gouvernement  anglais  de  faire  des  représenta- 
tions au  gouvernement  français  relativement  à  une  question  d'ordre  inté- 
rieur ;  mais,  a-t-il  ajouté,  «  je  vous  promets  une  chose,  c'est  que  cette 
question  est  l'objet  de  notre  plus  vive  attention,  et  que,  si  nous  trouvons 
l'occasion  de  représenter  au  gouvernement  ou  au  peuple  français  que 
cette  politique,  bien  qu'elle  puisse  nous  nuire  pendant  quelque  temps, 
nuira  davantage  encore  à  la  l-'rance,  qu'elle  privera  la  France  des  avan- 
tages qu'elle  retire  indubilablement  de  la  liberté  commerciale  relative 
des  quinze  dernières  années,  qu'elle  peut  tendre,  si  par  exemple  elle 
est  suivie  par  d'autres,  à  amener  dans  toute  l'Europe  une  guerre  com- 
merciale qui  nuirait  certainement  aux  intérêts  de  la  paix  du  monde,  — 
si,  dis-jo,  nous  pouvons  trouver  une  occasion  avantageuse  de  présenter 
ces  considérations  à  l'attention  de  la  France,  cette  occasion,  soyez-en 
sûrs,  nous  ne  la  laisserons  pas  échapper.  (Applaudissements. 1  Nous 
sommes,  dans  ce  pays,  libre-échangistes,  convaincus  et  résolus.  (Ap- 
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plaudissemeiits.)  C'est  notre  croyance,  et  c'est  parle  libre-échange  seul 
que  nous  pourrons  conserver  à  ce  pays  sa  situation  comme  l'atelier  du 
monde. 

Cette  déclaration,  lord  Salishury  l'a  renouvelée  à  la  réunion  an- 
nuelle des  Chambres  de  commerce  britanniques. 

En  ce  moment,  a-t-il  dit,  deux  points  noirs  causent  une  certaine 
anxiété  :  la  résurrection  du  protectionnisme  en  France  et  en  Amérique. 
En  France,  le  gouvernement  est  moins  protectionniste  que  le  peuple; 
en  Amérique,  c'est  au  contraire  le  peuple  qui  a  infligé  un  coup  très 
grave  aux  extravagantes  tendances  protectionnistes  du  gouvernement. 
La  plupart  des  hommes  d'Élat  français  semblent  envisager  avec  appré- 
hension le  protectionnisme  extrême,  et  cette  appréhension  permet  d'es- 
pérer un  changement  de  courant  fort  à  souhaiter  pour  la  cordialité  des 
relations  commerciales  entre  la  France  et  l'.Angleterre.  Quant  à  cette 
dernière,  il  y  a  longtemps  qu'elle  a  renoncé  à  l'idée  d'influencer  la  con- 
duite au  point  de  vue  fiscal  des  pays  étrangers  en  modifiant  la  sienne 
propre. 

Nous  n'a\ons  donc  point, de  représailles  à  craindre  du  côté  de 
l'Angleterre,  et  il  faut  espérer  que  les  autres  pays  imiteront  ce  bon 
exemple.  Mais  si  nous  n'avons  pas  à  craindre  la  politique  usée  et 
démonétisée  des  représailles,  nous  pouvons  être  atteints  d'une  ma- 
nière beaucoup  plus  sensible  par  la  «  politique  de  dégrèvement  » 
que  préconisait  dernièrement  un  membre  de  la  Chanfibre  des  repré- 
sentants de  Belgique  (Voir  notre  dernière  chronique).  Cette  politique 
consiste  à  dégrever  ou  même  à  affranchir  de  tous  droits  les  maté- 
riaux des  industries  qui  se  trouvent  en  concurrence  avec  les  indus- 
tries similaires  de  la  France,  sur  le  vaste  marché  du  monde,  et  a 
compenser  la  perte  qui  en  pourra  résulter,  au  moyen  d'une  augmen- 
tation sur  les  articles  de  luxe  de  toute  provenance  mais  principale- 
ment de  provenance  française,  tels  que  les  vins,  les  soieries,  les 
articles  Paris,  etc.  Ce  procédé  nouveau,  autrement  efficace  que  le 
vieux  procédé  des  représailles,  aura  pour  résultat  d'atteindre  double- 
ment l'exportation  française,  en  diminuant,  en  Belgique  même,  le 
débouché  de  ses  principaux  articles,  et  en  lui  enlevant  sur  les  au- 
tres marchés  une  partie  de  sa  clientèle  au  profit  des  industries  dé- 
grevées. Le  même  procédé  parait  devoir  être  adopté  en  Hollande. 
K  Tout  fait  prévoir,  lisons-nous  dans  t Indëjiendance  belge,  que 
l'accise  sur  les  vins,  fixée  maintenant  à  20  florins  l'hectolitre,  sera 
augmentée  selon  la  qualité.  Les  droits  sur  les  articles  de  luxe  seront 
également  augmentés.  Le  gouvernement  profiterait  de  ces  augmen- 
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talions  pour  réduire  quelques  accises  qui  frappent  encore  le  sel,  le 
savon,  les  bières  et  le  vinaigre,  sans  parler  du  genièvre  et  des 
sucres.  »  Enfin,  nous  lisons  dans  la  Gazelle  de  l'Allemagne  du 
Nord,  que  le  gouvernement  allemand  poursuit  ses  négociations  avec 
l'Autriche,  l'Italie,  la  Suisse  et  la  Belgique,  afin  d'arriver  à  une  en- 
tente qui  élargisse  le  débouché  commun,  et  permette  à  leurs  in- 
dustries de  supplanter  sur  les  marchés  étrangers,  l'industrie  fran- 
çaise dont  l'augmentation  des  droits  sur  les  matériaux  de  la  vie,  les 
matières  premières,  et  les  produits  à  demi-fabriques  va  exhausser 
encore  les  pri.x  de  revient.  Nous  n'ignorons  pas  que  les  protection- 
nistes se  préoccupent  fort  peu  des  marchés  étrangers,  et  qu'ils  pro- 
mettent aux  industries  d'exportation  dont  ils  travaillent  à  supprimer 
les  débouchés,  le  monopole  du  marché  national.  Seulement,  en  ad- 
mettant même  (|ue  ce  monopole  soit  aussi  complet  que  possible, 
remplacera-t-il  suCfisamment  le  débouché  étranger?  Tandis  que  la 
France  exporte  pour  1800  millions  d'articles  manufacturés,  par 
exemple,  elle  n'en  importe  que  pour  600  millions.  La  poIiti(|ue  pro- 
tectionniste l'expose  donc  à  perdre  3  pour  gagner  1.  C'est  ainsi 
qu'elle  protège  le   «  travail  national  ». 


L'ne  commission  d'enquête  a  été  instituée  en  .\ngleterre  dans  le 
but  d'étudier  les  effets  probables  (|uc  pourra  avoir  sur  le  commerce 
anglais  l'expiration  prochaine  des  divers  traités  de  commerce  euro- 
péens. La  commission  s'est  occupée  d'abord  des  changements  qui 
vont  être  opérés  dans  le  régime  commercial  de  la  France  sous  la 
pression  des  intérêts  protectionnistes  et  elle  a  consigné  les  résultats 
de  cet  examen  dans  un  rapport  provisoire. 

Le  Rapport,  dit  le  Journal  des  Drbals,  expose  que  la  France  a  deux 
tarifs,  le  tarif  général  et  le  tarif  conventionnel  et  que  l'Angleterre  jouit 
des  avantages  de  ce  dernier,  non  pas  en  vertu  d'un  traité,  mais  en 
vertu  de  la  loi  du  28  février  1882  et  qu'elle  continuera  à  en  jouir  jusqu'au 
!<"■  février  1892  à  moins  que  d'ici  là  la  loi  de  1882  ne  soit  changée  ou 
modifiée. 

Passant  ensuite  à  l'examen  du  projet  de  loi  présenté  au  Parlement 
frauçais  par  le  gouvernement,  le  rapport  estime  que,  au  moyeu  des 
deux  tarifs  projetés  (tarif  général  et  tarif  minimum),  le  gouvernement 
français,  en  négociant  avec  les  pays  étrangers,  ne  pourra  leur  offrir  que 
les  conditions  irréductibles  du  tarif  minimum,  et  que  toute  augmentation 
des  droits  actuels  inscrits  au  nouveau  tarif  minimum  sera  considérée 
comme  un  acte  d'iiostilité  commerciale  et  aura  pour  résultat  de  provo- 
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quer'  une  élévation  générale  des  tarifs  européens.  La  commission  a 
adressé  aux  diverses  chambres  de  commerce  du  Koyaume-Uni,  aux 
associations  commerciales  et  à  un  certain  nombre  de  maisons  parti- 
culières des  exemplaires  du  projet  de  loi  du  gouvernement  français  en 
leur  demandant  de  lui  faire  connaître  leur  avis.  La  commission  a  reçu 
les  rapports  qu'elle  demandait  et  elle  a  acquis  la  conviction  que  le  tarif 
minimum  projeté  élève  considérablement  les  droits  dont  sont  frappés 
les  produits  manufacturés  anglais  à  leur  entrée  en  France,  notamment 
les  filés  de  coton,  les  cotonnades  et  les  lainages.  L'augmentation,  dit  le 
rapport,  est  d'environ  24  0/0  au-dessus  du  tarif  conventionnel  actuel,  et 
dans  bien  des  cas  dépasse  cette  proportion,  à  cause  des  droits  addi- 
tionnels sur  les  étoffes  teintes,  imprimées,  brodées  ou  distinguées  des 
étoffes  écrues;  de  plus,  la  commission  des  douanes  a  déjà  augmenté 
certains  droits  inscrits  au  projet  de  loi  (augmentation  de  1  fr.  40  à  2  fr. 
par  kilog.  sur  certaines  étoffes  de  laine).  A  cela  il  faut  ajouter  l'incon- 
vénient d'une  nouvelle  classification  fort  compliquée  et  de  nature  à 
causer  des  difficultés  constantes  entre  les  importateurs  et  l'administra- 
tion des  domines. 

La  commission  déclare,  en  conclusion,  que  les  effets  du  tarif  minimum 
irréductible  seront  nuisibles  n'on  seulement  au  commerce  de  l'Aiigleteire 
avec  la  France,  mais  à  celui  qu'elle  fait  avec  les  pays  du  continent  en 
général,  bien  que  ceux  qui  en  souffriront  le  plus,  dans  son  opinion, 
soient  les  Français  eux-mêmes.  Dans  diverses  industries,  et  notamment 
celle  de  la  laine,  l'impression  est  que  le  tarif  projeté  arrêtera  l'expor- 
tation de  certains  articles  fabriqués  en  Angleterre  et  diminuera  l'expor- 
tai ion  de  beaucoup  d'autres.  «  Une  mesure,  dit  encore  le  rapport,  qui 
peut  avoir  do  semblables  résultats  est.  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  un 
act»  d'hostilité  commerciale  envers  le  pays  qui  se  trouve  atteint;  et, 
dans  les  discussions  qui  ont  lieu  à  ce  sujet  en  France,  on  né  se  donne 
guère  la  peine  de  dissimuler  cette  attitude  envers  le  commerce  anglais.  >- 
Ce  rapport  est  daté  du  2i  janvier  dernier. 


Les  industries  d'exportation  qui  fournissent  à  l'étranger  pour 
1.800  millions  de  produits  vont  avoir  à  subir  un  triple  dommage  du 
fait  de  la  protection  :  ]  °  elles  verront  s'augmenter  leurs  prix  de  revient 
sous  l'influence  de  l'établissement  ou  de  l'exhaussement  des  droits 
sur  leurs  matières  premières  et  leur  outillage  ;  2"  elles  subiront  un 
autre  dommage  sous  l'influence  de  l'accroissement  de  la  difficulté 
des  retours,  tout  obstacle  opposé  à  l'importation  ayant  pour  effet 
inévitable  d'entraver  l'exportation  (voir  à  ce  sujet  l'excellente  et 
décisive  démonstration  de  notre  collaborateur  M.  Gourcelle  Seneuil 
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dans  le  dernier  numéro  du  Journal  des  Emr.omixtet):  enfin  3°,  elles 
seront  atteintes  par  la  politique  de  dégrèvement  des  industries  con- 
currentes, que  les  gouvernements  étrangers  se  disposent  à  opposer 
à  notre  politique  protectionniste.  Il  y  a  donc  grande  apparence  que 
les  soieries,  les  lainages  et  la  plupart  des  antres  produits  de  l'in- 
dustrie française  seront  remplacés, au  moins,  pour  une  forte  part, sur 
le  grand  marché  internation:.!  parles  produits  similaires  de  lAtigle- 
terre,  de  la  Belgique,  de  la  ^^iiisse,  de  TAllcmagne,  de  l'Autriche  et 
delltalie.  Or,  (iiiand  l'industrie  française  aura  été  dépossédée  de  ses 
débouchés,  lui  scra-t-il  bien  facile  de  les  recouvrer,  en  admettant 
même  qu'elle  réussisse  à  se  débarrasser  du  régime  «  protecteur  du 
travail  étranger  »,  que  des  intérêts  égoïstes  et  à  courte  vue  vont  lui 
imposer. 


Ces  intérêts  qui;  la  perspective  d'une  hausse  immédiate  et  extraor- 
dinaire de  leurs  profits,  provoquée  par  l'exclusion  des  produits  con- 
currents de  l'étranger,  enllamme  aujourd'hui  d'un  beau  zèle. ne  sont- 
ils  pas  exposés  à  subir  quehiues  mécomptes?  Il  est  bien  certain  qu'en 
exhaussant  les  obstacles  à  l'entréedesproduits  agricoles  et  industriels 
de  l'étranger,  on  provoquera  une  augmentation  des  prix  des  produits 
indigènes  et,  par  conséquent,  un  accroissement  des  profits  des  indus- 
triels protégés.  L'importation  des  fils  de  coton  s'élève  par  exemple  à 
10.198.000  kil.  représentant  une  valeur  de  28.300.000  fr.,et  celle  des 
tissus  est  de  (j. 35  1.000  kil.  dont  la  valeur  est  de  3.5.032.000  fr.,  soit 
ensemble,  en  chiffres  ronds,  64  millions.  L'exhaussement  des  droits 
sur  les  fils  et  les  tissus  aura  naturellement  pour  premier  effet  de 
réduire  cette  importation  et  d'accroître  les  bénéfices  de  l'industrie 
de  la  filature  et  du  tissage,  débarrassée,  au  moins  en  partie,  de  la 
concurrence  étrangère.  Mais  l'augmentation  soudaine  et  extraordi- 
naire des  bénétices  de  l'industrie  cotonnière  n'aura-t-elle  pas  pour 
effet  d'y  faire  affluer  l'esprit  d'entreprise  et  les  capitaux  ?  Cette 
affluence  s'arrêtera-t-elle  à  une  juste  limite  et  ne  vcrra-t-on  pas  se 
produire  en  France  le  phénomène  qui  s'est  produit  aux  Ktats-Unis, 
sous  l'infiuence  du  tarif  Morrill,  savoir  un  excès  de  production,  une 
baisse  des  prix  et  une  crise?  En  attendant,  les  industriels  et  les 
capitalistes  qui  comptent  sur  les  bénéfices  immédiats  de  la  protec- 
tion sont-ils  bien  assurés  d'être  seuls  à  les  accaparer  ?  Nous  venons 
précisément  de  lire  dans  Y  Indépendance  hehja  sous  ce  titre  «  Une 
grande  industrie  belge  en  France  »  un  aperçu  édifiant  de  la  fonda- 
tion et  de  la  situation  d'une  importante  manufacture  de  fils  et  tissus 
decoton, établie  à  Saint-Ktienne  du  llouvray  par  des  capitalistes  belges 
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et  dirigée  par  un  ingénieur  non  moins  belge.  Cette  Société,  dont  le 
siège  social  est  a  Bruxelles,  est  constituée  au  capital  de  4  millions  ; 
elle  a  réalisé  dans  Texercice  clôturé  au  30  juin  dernier  un  bénéfice 
de  fr.  597.015,33,  soit  de  près  de  15  0/0  ;  elle  vend  ses  produits  en 
partie  en  France,  en  partie  au  Tonkin,  où  elle  a  exporté  pour 
1  1/2  million  de  francs,  grâce  aux  droits  différentiels  qui  la  protè- 
gent contre  ses  concurrents  «  étrangers  ».  11  est  probable  que 
l'augmentation  des  droits  ne  manquera  pas  de  porter  ses  bénéfices 
à  25  0/0  et  même  plus  haut,  et  que  cette  prime  allouée  au  «  travail 
national  »,  attirera  dans  l'industrie  cotonnière  d'autres  capitaux  de 
provenance  belge,  anglaise,  suisse  ou  allemande,  sans  parler  des 
ouvriers.  Cette  prime,  ce  sont  les  consommateurs  français  et  tonki- 
nois, les  malheureux  !  qui  seront  condamnés  à  la  payer  et  ce  sont 
les  actionnaires  bruxellois,  bàlois  et  qui  sait  même  berlinois,  qui 
l'encaisseront.  A  la  vérité,  les  plus  intelligents,  ceux  qui  ont  du 
flair,  auront  soin  d'offrir  leurs  actions  au  public  français,  lorsqu'ils 
s'apercevront  que  l'appât  de  la  prime  a  fait  son  effet,  que  le  marché 
commence  à  s'encombrer  et  les  prix  à  baisser.  Ils  auront  écrémé  le 
bénéfice,  et  ils  abandonneront  la  perte  à  «  l'épargne  nationale  ». 
Telles  sont  les  bizarreries  et  on  pourrait  dire  les  gaietés  de  la  pro- 
tection. 


La  rigueur  exiïessive  de  l'hiver  a  provoqué,  quoique  un  peu  tard,  un 
vif  élan  de  charité.  Un  demi-million  a  été  recueilli  pour  les  pau- 
vres â  Paris,  mais,  d'après  le  Journal  des  Débats,  la  distribution 
des  secours  a  laissé  fort  à  désirer,  quoique  l'administration  s'en  soit 
chargée. 

On  commence  à  examiner,  dit  ce  journal,  les  résultats  pratiques  obte- 
nus par  le  grand  mouvement  de  charité  provoqué  par  les  rigueurs  de 
l'hiver  et  qui  grâce  à  l'initiative  seule  de  la  presse,  a  produit  plus  d'un 
demi-million  pour  les  pauvres  de  Paris. 

Dans  le  louable  désir  de  parer  immédiatement  aux  infortunes  les  plus 
pressantes,  les  fonds  recueillis  ont  été  distribués  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  encaissement;  ont-iis  été  répartis  delà  manière  la  plus  efficace  ? 
Nous  avons  entendu  formuler  à  cet  égard  certaines  critiques  dont  quel- 
ques-unes sont  assez  spécieuses  pour  attirer  l'attention. 

On  a  fait  observer  tout  d'abord  que  l'annonce  des  distributions  excep- 
tionnelles qui  devaient  avoir  lieu  à  Paris  avait  eu  pour  effet  de  concen- 
trer dans  le  département  dp  la  Seine  une  bonne  part  des  indigents  noma- 
des, qui  se  livrent  régulièrement  à  l'exploitation    de  la  charité  dans  les 
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campagnes  et  qui  sont  venus  réclamer  leur  part  du  gâteau.  Des  statis- 
tiques, sans  aucun  caractère  officiel,  mais  établies  avec  soin  par  des  spé- 
cialistes de  la  p!\ilanthropie,  évaluent  à  ?5  0/0  du  nombre  total  des 
assistés  l'apport  accidentel  que  nous  signalons.  Il  sera  plus  difficile  de 
faire  partir  de  Paris  cette  population  de  truands  qu'il  ne  l'a  été  de 
l'y  amener. 

D'autre  part,  les  plus  grandes  dépenses  ont  eu  pour  but  l'iiuverture 
d'asiles  de  nuit,  fournissant  une  hospilalilé  provisoire  qui  dure  encore, 
et  une  alimentation  gratuite. 

Quels  ont  été  les  bénéficiaires  de  ces  asiles  ?  Les  véritables  victimes 
du  froid,  c'est-à-dire  les  ménages  sans  feu,  les  femmes,  les  enfants  '/ 
Aucunement.  On  a  fait  appel  aux  célibataires,  aux  gens  qui,  n'ayant  à 
pourvoir  qu'aux  besonis  de  leur  seule  personne,  sont  évidemment  moins 
intéressant!  que  les  chefs  de  famille  pauvres,  ayant  charge  d'àmes.  Aussi, 
le  premier  résultat  obtenu  a-t-iléléde  vider  tous  les  garnis  des  fau- 
bourgs, dont  les  locataires  à  la  nuit  ont  trouvé  infiniment  plus  profi- 
table d  économiser  quotidiennement  les  lîO  centimes  ou  les  .50  centimes 
que  leur  coûte  leur  lit  et  d'avoir  par  surcroît,  soir  et  matin,  une  bonne 
soupe  chaude  en  échange  de  laquelle  on  n'exigeait  aucun  travail. 
Comme  aucune  limite  précise  n'a  été  fixée  pour  le  séjour  dans  les  asiles, 
les  premiers  arrivants  ont  jugé  bon  de  se  fixer  dans  la  place. 

Au  Champs-de-Mars,  un  de  ces  ancwiis  disait  à  l'employé  de  la  préfec- 
ture qui  refusait  de  le  recevoir  :  «  Comment  I  vous  n'avez  pas  honte  de 
me  chicaner  l'entréo,  moi  qui  ai  ouvert  l'asile  avec  vous  !...  » 

La  situation  a  été  jugée  par  les  logeurs  si  préjudiciable  à  leurs  inté- 
rêts qurt  vendredi  dernier  ils  se  sont  réunis  en  assemblée  générale  dans 
un  local  du  quai  de  Montebello  et  ont  décidé  d'adresser  leurs  doléances 
au  gouvernement  et  de  réclamer  la  fermeture  immédiate  des  asiles 
de  nuit. 

Quant  aux  secours  en  argent  qui  ont  été,  comme  on  sait,  distribués 
par  l'intermédiaire  des  mairies,  on  leur  reproche  d'avoir  simplement 
doublé  la  rente  des  inscrits,  des  quémandeurs  habituels  de  l'Assistance, 
sans  qu'aucune  des  victimes  accidentelles  de  l'hiver  ait  été  véritablement 
soulagée.  Il  existait  pourtant  des  Société  de  philanthropie  privée  mieux 
renseignées  sur  les  besoins  des  pauvres  honteux,  auxquelles  on  n'a 
demandé  aucune  indication  et  qui  auraient  pu  fournir  cependant  des 
détails  précieux.  .Mais  l'administration,  qui  d'ailleurs  dans  ces  circons- 
tances n'a  pas  brillé  par  l'esprit  d'initiative,  semble  ignorer  jusqu'à  l'exis- 
tance  même  de  ces  Sociétés. 


Gràcc  à  l'initiative  courageuse   de  M.   Fauliat,  une   intéressante 
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discussion  sur  la  situation  de  l'Algérie  a  été  engagée  au  Sénat.  \  la 
suite  de  cette  discussion,  une  commission  a  été  nommée  «  à 
l'effet  de  rechercher,  de  concert  avec  le  Gouvernement,  et  de 
proposer  les  modifications  qu'il  y  avait  lieu  d'introduire  dans  la 
législation  et  dans  l'organisation  des  divers  services  de  l'.Mgérie  ». 
Autant  que  ce  débat  nous  permet  d'en  juger,  les  modifications 
seraient  urgentes  et  nombreuses.  La  politique  d'assimilation  des 
indigènes  en  particulier,  qui  est  adoptée  en  théorie,  laisse  fort  à 
désirer  dans  la  pratique.  Les  indigènes  continuent  à  être  traités 
comme  un  peuple  conquis.  On  les  soumet  à  un  impôt  arabe  dont  les 
Français  et  même  les  étrangers  sont  exempts,  quoique  le  produit  de 
cet-  impôt  soit  principalement  dépensé  au  profit  des  colons.  «  Si  les 
terres  appartiennent  à  l'indigène,  a  dit  M.  Pauliat,  elles  paient 
l'impôt  de  10  0/0  sur  la  récolte;  mais  si  elles  deviennent  la  propriété 
d'un  Maltais,  d'un  Mahonais,  d'un  Espagnol  ou  d'un  Français,  ces 
terres  ne  paient  rien  au  fisc  ».  La  justice  est  administrée  en  français 
à  des  gens  qui  ne  savent  pas  un  mot  de  notre  langue.  Enfin,  il 
suffit  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  le  code  de  l'indigénat  dont  la  mise 
en  vigueur  est  confiée  à  l'administration  des  communes  mixtes  pour 
se  convaincre  que  l'esclavage  n'a  pas  été  aussi  complètement  aboli 
en  Algérie  que  les  députés  algériens  —  lesquels  représentent  exclu- 
sivement les  colons  français,  soit  6  0,0  de  la  population  algérienne, 
—  se  sont  plu  à  l'affirmer. 

Voici  à  titre  de  spécimen,  quelqus-unesdes  infractions  à  ce  code  : 

1.3°  Départ  d'une  commune  sans  avoir,  au  préalable,  acquitté  les 
impôts  et  sans  être  muni  d'un  passeport,  permis  de  voyage,  carte  de 
sûreté  ou  livret  d'ouvrier  régulièrement  visé.  Le  même  permis  de  départ 
servira  pendant  un  an  sans  être  visé  à  chaque  voyage.  !1  sera  retiré  au 
détenteur  qui  en  aura  fait  mauvais  usage  ; 

14°  Négligence  à  faire  viser  son  permis  de  voyage  dans  les  communes 
situées  sur  l'itinéraire  suivi  dans  un  département  autre  que  celui  de  la 
résidence  ; 

Négligence  de  faire  viser  son  permis  de  voyage  au  lieu  de  destination. 

On  conçoit  qu'une  population  soumise  à  ce  régime  d'assimilation 
aux  plus  vils  criminels  ne  soit  pas  précisément  satisfaite  de  son  sort, 
et  qu'elle  se  montre  médiocrement  reconnaissante  des  bienfaits  de 
notre  civilisation. 

G.  DE  M. 
Pari?,  14  mars  1891. 
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.\onveaii  Uicliounuirc  de  l'Économie  |ieliliciiic  publié  sous  Ui  di- 
rection do  M.  LÉON  SAY  et  de  M.  JOSKI'll  CHAILLEY.  La  If  livraison 
(2''  livraison  du  second  volume)  vient  de  paraître.  Articles  principau.t  : 

Liberté  des  échanges,  par  M.  W.Graham  Suinner.  —  Liberté  écono- 
mique, pai'  M.  .\iidré  Liesse.  — List.  —Logements  ouvriers,  Logements 
insalubres,  par  M.  X.  Halïalovich.  —  Lois  somptuaires.  —  Luxe,  par 
M.  Courcelle-Seneuil.  —  Machines  agricoles,  par  .M.  U.  ZoUa.  —  Maga- 
sins généraux,  par  M.  G.  KranQois.  —Les  grands  magasins  par  .M.  Geor- 
ges Michel.  —  Main-Morte,  iiar  .M.  lluliert-Valleroux.  —  Marchés  à 
termes,  par  .M.  Lmmanucl  Vidal.  —  Matières  premières,  par  M.  E. 
Fournier  de  riaix.  —  Maximum,  par  M.  Victor  Marct.  —Mendicité,  par 
M.  Emile  Chevallier.  —  Métaux  précieux,  par  .\1.  Auguste  Arnauné.  — 
Méthode,  par  .\l.  André  Liesse. 


La  librairie  lierger-Levrault  tt  Cie  vieut  do  faire  paraître  le  3=  fascicule 
du  second  volume  du  Dictionnaire  des  finances  que  puliliont  M.M.  Foyol  et 
I^anjalley.  sous  la  haute  direction  de  .M.  Léon  Say. 

Parmi  les  articles  que  contient  ce  fascicule  qui  porte  le  n"  15  de  la  série, 
il  convient  de  citer  particulii''romcnt  celui  qui  est  consacré  ;ï  l'étude  de  la 
contribution  foncière,  dans  lequel  le  lecteur  trouvera  toute  la  législation 
française  et  étrangère  qui  régit  cette  nature  de  contribution.  L'auteur  do 
cet  article,  M.  V.  Grimorel,  ancien  directeur  général  des  contributions 
directes,  s'est  efforcé,  et  il  y  a  pleinement  réussi,  à  mettre  en  lumière 
toute  l'histoire  de  la  contribution  foncière,  depuis  sa  création  jusqu'à  nos 
jours.  Son  travail  a  été  complété  par  M.  Arnous  qui  a  groupé  et  condensé 
avec  la  plus  grande  clarté  toute  la  partie  étrangère  relative  au  cadastre  et 
à  la  contribution  foncière.  Au  moment  où  le  Parlement  étudie  les  réformes 
à  apporter  à  cette  nature  de  contribution,  tous  ceux  que  cette  question 
intéresse  trouveront  dans  le  Dictionnaire  des  finances  les  renseignements 
les  plus  intéressants. 


LaBaïKjue  de  France. —  En  ce  monienl  où  il  est  question  dorenouveler  le 
privilège  de  la  lianque  de  France,  on  consultera  avec  intérêt  la  brochure 
publiée  par  M.  IJlouet  et  contenant  les  lois,  arrêtés,  ordonnances  et  statuts 
qui  régissent  ce  grand  établissement  financier.  Rrochure  grand  in-i"  do 
10  pages.  A  la  librairie  de  la  Bourse  de  Commerce,  33,  rue  Jean-Jacques- 
Rousseau.  Paris. 


.Mli.LET  (René)  :  Souvenirs  des  Balkans.  De  Salonii/tie  à  Belgrade  et  du 
Danube  à  l'Adriatique,  l  vol.  in-lC,  broché,  3fr.  40.  (Hachette  et  Cie).  —  La 
question  d'Orient  tient  une  grande  place  dans  la  politique  européenne  ; 
elle  subsiste  comme  une  menace  perpétuelle  pour  la  tranquillité  de  l'Eu- 
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rope.  Tout  le  inonde  en  parle  ;  on  en  discute  beaucoup  ;  bien  peu  la  con- 
naissent. Pour  bien  la  comprendre,  il  faut  se  placer  successivement  au 
point  de  vue  des  peuples  qui  y  sont  le  plus  directement  intéressés. 

Le  livre  de  M.  René  Millet  Souoenirs  de  Ba'knns  est  le  guide  le  plus  sûr 
dans  cette  étude  où  les  détails  de  la  route  intéressent  autant  qu  e  le  but 
du  vovase. 
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Le  renchérissement  de  l'argent  à  Londres,  les  mauvaises  prévisions 
sur  la  récoite  prochaine  et  les  incidents  qui  ont  marqué  le  séjour  à  Pa- 
ris de  rimpératrice  d'Allemagne, avaient  influé  sans  peine,  un  peu  avant 
la  liquidation  de  fin  février,  sur  un  marché  sans  afîaires,  et  les  cours 
s'inscrivaient  tous  en  baisse  dans  d'assez  fortes  proportions.  L'article 
venimeux  de  la  Gazelle  de  Cologne,  suivi  des  mesures  relatives  aux 
passeports  en  Alsace,  avaient  particulièrement  impressionné  la  Bourse, 
et  l'on  paraissait  devoir  s'attendre  à  des  complications  politiques  que 
n'ont  heureusement  pas  réussi  à  faire  naître  le  manque  de  tact  du  jeune 
souverain,  notre  voisin, ni  la  dangereuse  foUe  de  nos  patriotes  de  profes- 
sion. Puis  l'argent  s'étant  malgré  tout  montré  très  facile,  on  était  re- 
venu à  des  cours  meilleurs,  quand  les  mauvaises  nouvelles  de  l'Amérique 
du  Sud  sont  venues  à  leur  tour  peser  sur  le  marché,  par  la  crainte  sur- 
tout qu'elles  inspiraient  d'embarras  possibles  sur  la  place  de  Londres, 
fortement  engagé,  comme  l'on  sait,  sur  les  valeurs  argentines. 

L'horizon  politique  est  aujourd'hui  éclairci  à  l'extérieur  ;  à  l'intérieur 
la  vitalité  persistante  du  Ministère  semble  devoir  nous  promettre  encore 
une  assez  longue  période  de  calrae,  et  cependant  le  marché  est  toujours 
faible.  L'argent  est  abondant, il  est  vrai,  ce  qui  n'a  rien  de  surprenant  si 
l'on  considère  la  diminution  considérable  des  affaires  en  1890,  le  chiffre 
des  émissions  faites  dans  le  courant  de  cette  année  étant  inférieur  de 
près  de  4  milliards  à  celui  des  émissions  faites  en  i889.  U  y  a  donc  une 
plus  forte  proportion  de  capitaux  disponibles, mais  l'on  ne  peut  toujours 
monter  sans  trêve  et  sans  raison  comme  l'an  dernier  et  nous  ne  nous 
alarmons  pas  autrement  de  la  faiblesse  relative  des  cours  qui  n'aura 
d'autre  effet,  à  notre  avis,  que  de  faciliter  le  classement  et  de  consoli- 
der les  prix. 

Nous  laissons  a  peu  de  chose  près  les  cours  de  nos  rentes  au  niveau 
des  cours  de  compensation  de.  la  dernière  liquidation.  Le  3  0/0  nouveau 
continue  k  n'être  pas  très  en  faveur  auprès  des  capitalistes  que  gène 
l'impossibilité  pour  les  porteurs  de  cette  rente  de  se  libérer  par  antici- 
pation des  versements  restant  à  effectuer  à  des  dates  assez   éloignées. 
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Les  Fonds  J'Ktat  Uusses  font  loujours  preuve  d'une  très  grande  fer- 
meté. LMialien  n'est  guère  soutenu  ;  malgré  les  économies  promises 
par  le  Ministère  di  Rudini,  la  confiance  ne  renaît  pas,  les  réductions  à 
prévoir  sur  les  évaluations  de  recettes  prévues  au  budget  de  décem- 
bre 1890  constituant  d'ores  et  déjà  un  déficit  probable  de  38  millions  et 
demi.  Fonds  Turcs  et  Egyptiens  fermes.  Portugais  en  hausse  à  l'approche 
de  l'emprunt  de  consolidation.  Extérieure  Espagnole  sans  changement 
aux  environs  de  77  en  attendant  la  conversion  cubaine  et  l'emprunt  de 
consolidation.  Brésiliens  et  Argentins  très  faibles;  le  nouvel  emprunt 
Argentin  se  fait  anjourd'iiui  cl  nous  sommes  curieux  d'eu  cuimaitre  les 
résultats. 

Les  Établissements  de  Crédit  ont  eu  le  plus  à  souffrir  de  la  lourdeur 
du  marché.  La  Banque  de  France  est  sans  changement  aux  environs  de 
i  .3'i0.  On  espère  que  la  Commission  parlementaire  aura  terminé  ses 
travaux  vers  la  fin  du  mois.  La  Banque  de  Fiance  vient  de  donner  au- 
jourd'hui même  une  nouvelle  preuve  de  sa  force  en  avançant  à  la  So- 
ciété des  Dépôts  et  Comptes  courants,  GO  millions  avec  la  garantie  des 
Établissements  financiers  de  la  place.  Nous  sommes  heureux  de  voir 
s'affirmer  une  fois  de  plus  le  principe  de  solidarité  déjà  mis  en  pratique 
à  l'occasion  de  la  débâcle  du  Comptoir  d'Escompte. 

La  Banque  de  Paris  et  le  Crédit  I^yonnais  sont  faibles,  l'une  à  cause 
iIr  sa  participation  dans  les  affaires  argentines,  l'autre  sur  la  menace 
d'un  appel  de  fonds  sur  les  actions.  Nous  sommes  sans  aucune  inquié- 
tude au  sujet  de  ces  deux  établissements  qui  ne  larderont  pas  à  rega- 
gner facilement  le  terrain  perdu. 

La  Société  des  Dépôts  et  Comptes  courants,  très  discutée  ees  jours  der- 
niers, s'est  vue  obligée  de  demander  assistance;  nous  reviendrons  avec 
plug  de  détails  sur  cet  établissement  la  prochaine  fois. 

Les  Chemins  de  fer  français  et  étrangers  résistent   vaillamment  a  la 
faiblesse  générale.  Marché  en  Banque  peu  animé.  Valeurs  de  cuivre  en 
baisse  malgré  la  diminution  du  stock. 
Paris  12  murs  1890. 

R.  d'A. 
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